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AVIS 


Le Journal officiel a procédé au tirage 
à part des quatre décrets n°* 46-2956, 
46-2957, 46-2958 et 46-2959 du 3L décembre 
1916 relatifs à la sécurité sociale et se rap- 
ortant à l'inmalreuation et-les cotisa- 
ions, la réorganisation des contentieux 
de la sécurité sociäle et de Ja mutuaiité 
sociale agricole, l’encaïssernent des cotisa- 
tions de sécurité socia'e et la prévention 
et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles, 


Ce fascicule, qui porte le n° 438, est 
mis en vente ou expédié au prix de 4 F 
l'exemplaire. 


= 








SOMMAIRE 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Présidence du Gouvernement. 

Décret ne 47-76 du 15 janvier 1917 fixant les 
indemnités allouées au personnel ensei- 
gnant de l’école nationale d’administra- 
tion (p. 523). 


Ministères d'Etat. 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU COMMERCE 
ET A LA DISTRIBUTION 


Circulaire du 15 janvier 1947 relative aux sup- 
pléments professionnels (p. 524). 


Ministère de la justice. 


Décret du 15 janvier 1947 accordant la dis- 
pense prévue par l’article 63 de la loi 
du 20 avril 4810 (p. 524, 


€ 1) 





Décret du 15 janvier 1947 modiflant.-le statut 
du personnel des services extérieurs de 
l'adininistraticn pénitentiaire (p. 524). 

Tableau d'avancement (services extérieurs de 
l'administration pénitentiaire}; (p. 525). 

Liste des candidats admis à subir les épreu 
ves de la seconde session spéciale de 
l'examen professionnel d'entrée dans 
la magistrature (rectificatif) (p. 525). 


GRANDE CHANCELTERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Arrêtés prononçant des peines disciplinaires 
contre ‘ des membres de la Légion 
d'honneur et des décorés de la médaille 
militaire (p. 525). 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret du 10 janvier 1947 mettant un fonc- 
tionnaire à la disposition de son admi- 
nistration d’origine (p. 525). 

Décret n° 47-71 du 45 j: et 1947 relatif aux 
.ättribulions des co ‘“Ss en matière de 
passeports (p. 526) 

Décret du 15 janvier 1957 fixant la composi- 
Uon de la Géégation française à Ja 
conférence de Canberra (p. 526) 

Arrêtés des 29 Juillet et 17 décembre 1916 por 
tant acceptation de legs (p. 526). 


Ministère de l'intérieur. 


j r 4947 portant 
C t popu t en 
vier 1947 modifiant 
bre 19:5 portant ap- 
» du 4 octobre 

g e des allocat'ons 


nt une caisse cen- 
| mn et de surcompen- 
de3 allocations familiales en 





sation 
Algérie (p. 529). 
Décret n° 4 
tarifs de l'impôt ! | 
mis les contribuables dans les territoi- 


7-80 du 15 janvier 1947 fixant les 


sont s0o1t1- 


































Décret n° 47-81 du 15 janvier 1947 portam 
institution dans les terriloires du Sud 
de l'impôt compiémentaire sur l'ensem- 
ble du revenu (p. 529). 

Décret n° 4782 du 15 janvier 1947 portant r 
giement du budget des terriloires £- 
Sué <# l'Algérie pour l'exercice 1947 (} 
528). 

Décret n° 47-83 du 15 janvier 4947: port 
modification du budget des territoires 
du Sud de l'exercice 1916 (p. 590). 

Décret du 15 janvier 1917 poriant modifiealion 
du décret du 29 juin 1946 sur le loge- 
ment d'office en Aïlgérie (p. 531). 

Décrets éu € janvier 1917 porlant fin de délé- 
gatisz, éélégalions, fntég::%sns, nomi 
nations, réintégration, reclassement, 
élévation de classe, titularisation et ré- 
gularisation de siluation de sous-prélets 
et de secrétaires généraux (p, 534). 


Minis'ère de la défense nationale, 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX ARMÉES 


Citation à l'ordre de l'armée (p. 534). 
Décret du 13 janvier 1947 portant nominati,ns 


el promotions dans l'ordre national d 
ia Légion d'honneur (mutilés 1914-191e 
à 100 © 100) (p. 534) 

Décret du 13 janvier 1917 conférant la me 
| le militaire I [a n lairé 1914 
4134 t 
171 PF 3.) } 


{ ition d "na { P ) 

Décs: n° à du 15 j vier 1947 port 
reovement du taux 3 indemnité 
a = AUX Ineên ; 13 des jury 
e Aux carrectetl el exor telil ci 
vils des 71 urs d | On aux éc 
1 } n mn 
il militaire (p 3 1} 

Décret n° 47-86 du 15 janvier 1947 modif 

Mcret v 14 } y] in r uu£ 

re t validé no 123 du 21 janvier 1944 
déjà medifié par le décret no 45-779 de 
Le? "ii < ritnes » a | 
2) Aavri »@9 portant clas ‘alion des 
fon Uommaires des stablissements exté- 
rieurs de l'air dass les échelles prévues 


par la loi validée M 5 août 1943 (p 








Décret 1 ' 1 du 15 | er 1947 portant 
l « ü Corn au 
[1 t lu { ll 
{ ex 
' d 1 4 { 
| ux 
D l } 15 } 1947 pk t 
\ d'av l 
D: 
IT 
11 
D sie ! + in 
| À el 
! 
) 
a 
L 
Dércre 
[ { 
arrei 1 1 1 
res d'admi 
! eu 3 d l’administrat 
à [RE »10)} 
arrélé | nt nomination au grade d’aspi 
[ t d'administration du service de 
l’intendanre rmée dé terre, active) 
[N a 
arrété portant inscripuon au tableau d'avan 
“ement pour le grade de sous-lieute 
ni rmée de l'air) (p. 540). 


Fableau d'avan officiers d’admi- 
! ilion comptables des matières (ar 
mée 4 


SOUS-SECRETARIAT D'ÉTAT A L'ARMEMENT 


Arrêté portant nomination d'un ordonnateur 
secondaire (p. 941). 

Médaille d'honneur du travail aux employés 
et ouvriers des établissements militai- 


res (p. 541) 


Ministere do l'économie nationale 
et des finances. 


Décret nv 47-91 du 19 janvier 1947 gertant 
prorogalion des déjais de dépôt des de 
mandes d'indemnisation de perle el des 
déclarations de bénéfice résultant de ;a 
modificalion des taux de rhange dans la 
zone franc (p. 547) 


Décret n° 47-92 du 15 janvier 1947 complétant 
ne 





décret du 9 juin 1939 fixant le statut 
du pe nel des services du Trs # (p 
047 
Décret n° 47-93 du 15 Janvier 1947 portant 
transfert de crédits (p. 548). 


Décret n° 47-94 du 15 janvier 1947 portant 
fixation du tarif maximum des courta- 
ges à percevoir per les agents de change 
près la Bourse de Nancy (p. 549) 

Décret du 15 janvier 1947 portant modincation 

lu décret du 24 octobre 1941 relatif à 

l'organisation et au fonctionnement du 

{ statistique (p 


Î 
service nA na] de la 
Décret du 15 janvier 1917 portant suspension 
n 14 , 
des droits de sortie applicables aux fer- 

railles (p. 549) 

Décret du 15 janvier 1947 portant nom:aation 
à l'emploi de chef de service à la direc- 
gion générale du contrôle et des en 
quêtes économiques (p. 550). 

érrêtés du 3 janvier 1947 portant autorisation 
de port d'armes (p. 550). 

arrêté portant réintégration (cour des comp- 
tes) (p. 550) 

érrêtes portant suppression, réorganisation de 
perceplions, maintien @a4 percepteurs et 
changement de dénowuenation d’une 
perception (p. 550). 

arrêté portant nomination d'un wsecteur des 
contributions indirectea (m8. 660). 





522 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Janvier 19:17 





Ministere de l'agriculiure. 


Décret du 21 décembre 1946 portant report de 
cri { P "| 
Décret no 47-%5 du 13 janvier 1947 fixant les 
' = 14h , b 
t lilionis d ralion au 51 décempre 
1915 dans les cadres des administrateurs 
j ents supérieurs et des se- 
d fl tration, des for lOT 
l eo lu min d 1er 
ct (] { 
h) { no 47-96 du 1 jaliVit 1947 portant 
le idef té ailouée 1 FONT 
{ de l'office national inlerproies- 
) t l en] A! le d *ora 
P } 
D el du 15 ur 1947 x l ent 
] tion de racines vertt de chi- 
l [6 I i À agne f 1948 
his 
À 2 16 ct 1916 7 t l’ar 
" " 4 tu 
du 17 j ( 1941 fixant le « { 
“ 1 en 6 pa \ 
] en ra t \P- 
1 Cl 1 v r 194) ris: UIr $ jit 
rricole ct de: 16. 
ant iepu Ie 2 à 
1930 à poursuivre son arlivité 


arrêt 





( lionnaires de l’agriculture dans 
le corps des secrétaires d’administra- 
Lion, des agents supérieurs (fonctionnai- 
res délachés), des agents supérieurs, 
des adiminisirateurs civils (fonctionnai- 
res détachés et en disponihilité) et des 
administrateurs civils (p. 552) 


Minisière de la production industrielle. 


= 


Décret n° 47-97 du 13 janvier 1947 tixant le 
aux de Ja rémunération des professeurs 
attachés, à titre temporaire et acces- 
soire, à l'enseignement de l'école natio- 
nale supérieure des mines de Saint- 
Etienne (p. 545). 

Décret ne 47-98 du 13 janvier 1947 fixant les 
indemnités allouées au personnel ensei- 
gnantl, administratif et de service de 
l'école nationale supérieure des mines 
de Paris (p. 545) 

Décret du 15 janvier 1947 portant nomination 
de membres du conseil supérieur de 
l'électricité et du gaz (p. 545). 

Décret du 15 janvier 1947 nommant les mem- 
bres du conseil d'administration des 
mines domantfales de potasse d’Alsace 
(P. 046) 

Décrets porianl promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur (rectificatif) (p. 546). 

Arrêté du 6 janvier 1947 relatif à l'examen 
d'aptitude des candidats à un emploi 
d'auxiliaire de bureau (p. 546). 

Arrêté du 7 janvier 1947 portant nomination 
des membres du conseil d’administra- 
ton de la régie nationale des usines Re- 
nault (Pp. 546). 

irrêté du 14 janvidr 1947 relatif à l'examen 
d'aptitude prévu à l'article 30 du décret 
du 9 octobre 1945 pour Tlintégration 
dans le corps des secrétaires d’admi- 
nistration (p. 546). 

arrété du 14 janvier 1947 accordant le di- 
per d'ingénieur civil des mines de 
‘école nationale supérieure des mines 
de Saint-Etienne (p. 547). 

Arrêté du 15 janvier 1947 habilitant les orga- 
nismes syndicaux professionnels pour 
les opérations de sous-réparlition aux 
industriels et artisans du taxi (p. 547). 

Arrêté portant admission à la retraite (admi- 
histration centrale) (p. 547). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret n° 47-99 du 13 janvier 1947 portant mo- 
dification de l'article fer du décret du 
25 août 1926 (p. 555). 

Décret no 47-400 du 13 janvier 1947 relatif aux 
traitements du personnel ouvrier du 
palais de l'Elysée (p. 555). 





Décret ne 47-101 du 13 janvier 1947 alloy 
une indemnité de fonctions aux farce 
tionnaires d'Etat du cadre scienlif: 
des bibliothèques, chargés de 
tion des bibliothèques centra! 
prêts des départements (p. 555). 

Décret ne 47-102 du 13 janvier 1947 relati! 
iudermnilés pour heures supp 
res du personnel des lycées et 

(p. où 


Décret n° 47-1 


Décret n° 47-101 du 13 ja r 1947: 
traitements des maiires d’intert 
lycées de garçons (p. 557) 


Décret n° 47-105 du 15 janvier 1947 r 
traitement du secrélaire géné: 
l’Académie de France à Rome ({] 

Décret n° 47-106 du 15 janvier 1947 relatif 

lités d'attribution de Pindi 

re de cherté de vie aux m 
auxiliaires des écoles normales (p. 

Arrêté du 31 décembre 1916 portant in 
tion sur la liste d’'aplitude aux fon: 
de chef de groupe (p. 558). 







Arrêtés du & janvier 1947 portant ouverture 
de crédits (dons ou legs et fonds de 
concours) (p. 958). 

Arrêtés portant nominations, délégation de 
fonctions, reclassement, détachein: 
et conférant l'honorariat : 

Administration centrale (p. 558). 

Direction générale de l'architecture (p 
558). 

Enseignement supérieur (p. 558). 

Listes d’aptilude aux fonctions du personnel 
scientifique des musées nationaux, des 
musées classés et des musées contrôlés 
(p. 558). 





Ministère des travaux publics, des transports 
et de la reconstruction. 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX TRAVAUX PUBLICS 
ET AUX TRANSTORTS 


Décret n° 47-107 du 13 janvier 1947 portant 
création d’un conseil médical au secré- 
tariat général à l'aviation civile et com- 
merciale (p. 509). 


Décret n°9 47-108 du 13 janvier 1947 relatif à Ja 
commission de ciassement des officiers 
d'administration de l'inscription mari- 
me (p. 559). 


Décrets du 13 janvier 1947 portant auginenta- 
lion du taux de pilotage dans les sta 
tons d’Arzew, de Nemours, de Bône, de 
Philippeville, d'Alger, d'Oran et de Mers 
El-Kébir, de Bougie et de Mostaganem 
(P. oub). 


Arrêté du 6 janvier 1947 Géfinissant les sous 
produits de la pêche, déchets de pois 
sons soumis aux dispositions de la !e 
du 18 juillet 1941 (p. 563). 


Arrêté relatif au transport de l'acide cyanb; 
drique absorbé (reclificatif) (p. 564). 


Arrêté complétant l'arrêté du 4 décembre 
1946 portant titularisation dans le ca 
dre complémentaire des auxiliaires 
temporaires de l'Etat (p. 564). 


Arrêtés portant admission dans les cadres, 


affectations, détachement et radialion” 
Institut géographique national (p. 564). 
Ponts et chaussées (p. 564). 
Surveillance des pêches maritiaës (P 


564). 


Tableau d'avancement du personnel de la 
surveillance des pêches maritimes e! 
du contrôle des établissements de pé 
che pour l'année 1946 (p. 564). 


Tableau de classement des ingénieurs et in 
zénieurs adjoints des travaux publics 
e l'Elat qui peuvent obtenir:le grade 
d'ingénieur ordinaire des ponts et 
chaussées à la suite de l'examen pro- 
fessionnel (p. 564). 











Décr 














s 














——— 


16 Janvier 1947 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 





mr 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA RECCNSTAUCTION 

arrétés des 25 novembre et 9 décembre 41916 
pertant prise en considération Ges pro- 
jets de reconsliruc tion d'Oréans cet du 
Havre (p. 565). 

arrété du 16 dé ‘cembre 1946 portant hornolo- 
gation des barèmes appiirables en ma- 
fière de recons stitution egricole établis 
conformément à l'article 16 de l'ordon- 
nance no 45-2063 du 8 septembre 1915 

(p. 569). 

du 22 décembre 1946 concernant :e 

municipal du logement du 

aûne-et-Loire} (p. 

arrété portant nomination d'un régisseur 
é’ avances (P. 060). 








rÊêLÉ 
TTELC 
service 


Creusot (S 


vo}, 


Ministère de la France d'outre-mer, 

D icret no 47-109 du 13 janvier 1947 relevant les 

ndé nil ‘5 attribuées aux membres du 

ry de concours pour le grade d'inspec- 

teur de 3° classe des colonies (p. 960). 

décret ne 47-110 du 13 janvier 1917 fixant le 

cadre du personnel métropo: litain des 

douanes en Afrique équatoriale fran- 
çaise (p. 565). 

Décret no 417-111 du 13 janvier 1947 fixant le 

taux des inde mnités à allouer aux mein- 

bres étrangers au ministère de la France 


ss outre-mer app: artenant aux commis- 
ons centrales chargées des concours 
des cadres généraux des travaux pu- 


blics, des mines et des lechniques in- 
dastrielles des colonies et des chemins 


de fer coloniaux (p. 
Décret du 143 janvicr 1947 plaçant en 


de mission en Fra 
des colonies (P. 


eCr 
Jbo). 


1 


posilion 
nee un administrateur 
266). 


© 
4 


ets du 13 janvier 1947 plaçant des fonc- 
tiohnaires ep posilion de mission (P 


maintien en détachement, in- 

on, réciassement, mise en 
rs cadres, admission à Ja ret 
ribution d'ancienneté et 





CONS 





Administration générale (p. 567). 
Administrateurs des colonies (p. 
Agriculture aux colonies (p. 567). 
Ingénieurs des mines des colonies (p. 567). 
Infirmières coloniales stagiaires (p. 567). 


267). 


Minisière du travail et do ia sécurité socia!e. 


Décret n° 47-112 du 13 janvier 1947 fixant !a 
date de l’immatriculation au régime gé- 
néral des assurances sociales des sala- 
riés-vis6s à l’article 23 ($ 3) du décret- 
loi du 28 octobre 1935 (p 568). 

Décret no 47-113 du 13 janvier 1947 relatif à 
l'établissement des staluts-types de so- 
ciétés d'entreprises inlerentreprises 
et rendant obligatoires certaines dispo- 
sitions des statuts (p. "E68) 

Décret no 47-114 du 13 janvier 1947 allouant 
une indemnité spéciale aux inspecteurs | 
divisionnaires du travail et de la main- 
d'œuvre chargés de l'inspection du ser- 
vice dans Ja fre circonscription (Paris) 
et dans la 5 circonscription (Lille) (p. 
572) 

Décret no 47-415 du 13 janvier 1947 portant 
fixation des indemnités allouées aux 
correcteurs et examinateurs, membres 
des jurys de concours organisés par le 
ministère du travail et de la sécurité so- 
ciale (p. 572). 

Arrêlé du 7 janvier 1947 fixant la fraction des 
cotisations d'allocations familiales affec- 
LE l’action sanitaire et sociale (p. 
A 

Arrélé du 43 janvier 1947 fixant le taux de la 
cotisation des alloc ations familial es due 
par les non-salariés (p. 572). 


rrêté du 14 janvier 1947 fixant le montant de 
la cotisation des allocations familiales 

due par les non-salariés (p. 573). 
Arrêté portant détachement (fonds de 





solida- 


rité des employeurs) (] 


{ 574). 


Î 


l 


' Décret du 15 janvier 1947 portant 


| Décret 











Liste des candidats déclarés admissibles A 


l'emploi d'inspecteur du travail (p. 574). 


Ministère des postes, télégraphes 
et telephones. 





Décret n° 47-116 du 15 janvier 1947 relatif à 
l'attribution d'une indéimnilé aux )- 
porteurs de la commission des Ina! 3 
des , télégrapl et ték S 
(p. 074) 

Mins'ère de fa santé publique 
et de la population. 
Citations à l'ordre de la Nation (p. 574) 
iral L rt 


d'atiribulons du mini 
pubuque 
tère ue 


ière de la santé 
el de à popuiäalon au 
l'éducation nationale (p. 
n° 47-117 du 19 1917 por! 
g.ement d'adminhisl ique pour 
l'appiicaiion de la loi FA . mi 1910 
fixant le stalut des préparalteurs en 
pharmacie (p. 074). 


Jauvicr 


rauon pui 


Ministère des anciens combattants 
et vicimes de ia pucrre, 
Arrêté portant intégration 


secrétaires qd 


* mr 1 
dans le corps des 


stration (p. 067). 


in 
u ui Li 


Seétrétariat d'Etat à la présidence. 
Décret 


n° 47-115 du 19 janvier 1947 porlanc éle 


i 


bLilsscicul à uH6 indemne 6 LP UCS 
Vivallies üuu froul GG Certains apchis 
aes services 6 L'iHHOTINAUOR (P. viv). 


Arrêté du 7 janvier 1947 moôdiliant l'arrèté du 


= üV lJ12 relalil à 14 COIMpOosilion de 
ia lil si0 ii COlLiSUi aUivo Chargue 
d étudier es réiorines pouvant cire up 
porc: à l'organisauun de l'agence 
l'rance-Presse (p. viv). 


Arrêles des 13 et 14 Live vier 19 int trans 


i7 port 


iert el dévoiuion des biexis des socié- 
tés: 
« Société Imprimeries modernes des Ta- 


bielles de l'Aisne » (p 


a SOCiIElo 6 1 


010). 


iuprinerie du 


journal de 


Saint-Nazaire » (Pp. vto). 

« Sociélé du Petit Haul-Marnais, impr 
merie el papeterie de l'Est » (p. 016). 

« Le Grand Echo de l'Aisne » (p. 976). 


Arrêté du 195 ja 1947 poriant désignation 





d'un repré ‘ntant de l'Elal au sein du 
conseil d'administration de la société 
Agence Havas (p. 071) 


INFORMATIONS  PARLEMENTAIRES 


Parlement. — Ordre du jour (p. 5717). 


Assemblée nationale, — Convocation de Co 
mission (p. 911). 


Conseil de la République. — 
(P. 571). 


Ordre du jour 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


———— 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Avis aux exportateurs et aux importateurs (p 
077). 

Avis relatif au tirage de la quarante-septièma 
tranche de la loterie nationale 10% (p. 
577). 


CAISS£ DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
caisses d'épargne ordinaires 


caisse des dépôts et consigna- 
511). 


Opérations des 
avec la 
tions (p. 


Annonces (?. 











FRANÇAISE 


ee 


523 





DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU GOUVERNEMENT 


Décret n° 47-76 du 15 janvier 1947 fixant 
les indemnités al'ouécs au personnel en- 
soignant de l'école nationale d'adminis- 
tration. 


soire de la liépubii 


tant 


1919 por 





ilion provisoire des pouvoirs pu- 

rdonnance du 6 janvier 1945 por 

rme des traitements des fonction 

de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires : 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octo- 
bre 1915 relative à la formation, au recrue 
tement et au statut de certaines cat: r'c 
de fonctionoaires et instituant une direc- 
tion de la f tion publique et un i 
permanent de l'administration «æivile ; 

u le décret n° 45-2288 du 9 tobre 18 
portant règlement d'administration pubhls 
que pour l'applicat du titre Il Tr 
lonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1944 
relatif à l’école nationale d'adn ration : 

Vu la loi n° 45-0% du 31 d: nbre 1943 
ortant fixation du budget g fl ee- 
vices vils) pour l'ex 194 

Vu le décret n° 46-246 du 20 f {918 
fixant le fonctionnement admin'stratif et 
finan r de école na na! d'adminis- 
tration ; 

Le conseil d ministi entendu, 

Décrète 

Art. 1°. — Les indemnités adoucée 1l1X 

personnes qui enseignent à titre d'occu- 


pation accessoire à l'école natior 
ministration sont fixées ainsi qu'il 

Art. 2. — Les conférenciers de 
sont rétribués au moyen d'indemnitis 


ugitaires calcu:ées par comésrence et fixées 
] 


par le directeur de l'école suivant les 
charges de la fonction et les obigations 
qu'elle entraîne, dans la limite des 
maxima suivants : 

L'indemnité par conférence d'une heure 


ne peut dépasser 1.000 F, 
La rémunération totale 
pour chaque année sco 
Ce dernier maximum 
Erenes lorsqu'un mème 
appelé à donner Ca 


Art. 3. — Les professeurs, à 
des professeurs chargés de conférence de 

ngues vivantes, reçoivent, par séance 
d'une heure, des indemnités calculées 
dans les limites des maxima suivants: 

ge iu 30 juin 1946. 

60 F à partir du {* juiilet 1M6 

Art. 4. — Les professeurs chargés des 
conférences de langües vivantes perçois 
vent une indemnité horaire fixée à: 

240 F graqu ‘au 30 juin 1946. 

900 F à partir du 1% juillet 1946. 


Art. 5. — Les professeurs d'éducation 
pre sont rémunérés au moyen d'al- 
ocations calculées sur la base des indem- 
nités pour heures supplémentaires dont 


ne seut dépasser, 
laire, 60.000 F. 
est porté à 90.000 
conférencier cest 
cours distincts. 


eption 








peuvent bénéficier, en veriu des textes 
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! effec 
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o ot en 
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in el { fixe { I 4 
450 I vacation de trois heures jus 
q } { } { 
60 F I itios tr heur à 
t 1 1017 
I lu j 1947 
A — |, ] fina es est 
, 1/ 
cha: ex \ du présent décret 
{] {Tet À lt d 1 er I] rs 1945 
sauf t ir pré ues, C1- 
d et sera publié au Journal officiel 
/ . 
de ! b'ique ff Ü 
\ Das a ne , 1" 
Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Por :e 1 ent du Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre des finance:, 
A. PHILIP, 
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MINISTÈRES D'ÉTAT 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU COMMERCE ET A LA DISTRIBUTION 


Circu'aire du 15 janvier 1947 
relative aux suppléments professionnels, 


Paris, le 15 janvier 1947. 


Le sous-secrélaire d'Etat au commerce 
et à la distribution à MM. les préfets 
et dtrecteurs départementaux (pour 
exécution). 


Les circulairés nos. 730 et “m/RDAC-3 des 
£ mars et 6 juin 196 (Journal officiel du 
f0 mars et du 7 juin 1946) sont complétées 
ou modifiées comme suit: 


A. — LiSTR DES TRAVAUX, PROFESSIONS, EMPLOIS 
MOTIVANT LE CLASSEMENT DES TRAVAILLEURS DANS 
LES CATÉGORIES T. 1, T. 2. T. 3, T. 4 

Crarrrme V 


Travaux publics et bâtiment. 


7:41 
£a hangement 
] a) 
Aj vutér: « Monteurs de Pé reel VONT C », 
T. 8 
« Graniliers, poilisseurs à la meule 


ndum tenue à la 


bur main avec pro- 
Jection d'eau ». 
1 


Sans changement. 
Crarrrre IX 
Industrie du textile. 
T. A. 
sans changement. 


F2 


Ajouter: « Ouvrièves des Banchisseries: 
CT uses, repas US, Mises de bar- 
bobes, essoreuses, la SamÆaibre chaude, 


LA 











Meuses draps et serviettes, repasseuses à la 
supprimer: « Tisseranës à métiers mu 
piles » ; ; 
Ke \ er par: « Tisse 1s à } s de deux 
m 
Tr. 
A ( « Ouvr des ateliers de teinture 
d llssuze, €xp s d’une facon constante 
. . L t h! sé l H 
‘ VADAUTS 0: [en penz A LU Y Li Lu 
{ ITRE V 
4 ts des postes, télégraphe et téléphone, 
radiodiffusion. 
, VE PS 
Raver: « Facteurs (titulaires et auxilial- 
res) ». 
12 
Ajouter : « Facteurs (Utulaires et auxihia res) 
et facteurs chefs », 


XV bis 
ries du gaz et de l'électricité. 
ELLE Tr & 


Sans changement. 


CHAPITRE 


Ts 

Supprimer: «4» Agents enfourneurs et 
chautfeurs travaillant effectivement à la proxi- 
mité immédiate d'un four industriel, 

« 20 Ouvriers de la distillation et de KR cen- 
trale ». 

Ajouter : « Agents enfourneurs et chauffeurs 
travaillant effectivement à la proximité Wmn- 
médiate d’un four industriel. Services de la 
distillation et de la centrale thermique pou- 
vant dépendre d’une usine à gaz ». 


PB. — LIST£ DES PROFESSIONS DONNANT DROIT 
AU SUPPLÉMENT SPÉCIAL « BOISSOXS » 


Ajouter: « Enfourneurs et défourneurs des 
fours à marche continue dans les briqueteries 
et tuileries ». 

Ces nouvelles dispositions devront entrer en 
vigueur Ge 17 mers 1947. 

JEAN MINJOZ. 














MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 15 janvier 1947 accordant la 
dispense prévue par l'article 63 de la 
loi du 20 avril 1810, 


Le Président dun Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 


Décrète : 


Art. fer, — La dispense prévue par l’ar- 
ticle 63 de la loi du 20 avril 1810 en 
cas de parenté entre membres d'un même 
tribunal, est accordée à M. Jean Joulia, 
juge d'instruction adjoint au tribunal de 
première instance de la Seine, et M. Pierre 
Joulia, substitut a.joint du procureur de 
la République près ledit tribunal. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER. 
—É © à 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





——. 


16 Janvier 1947 





—— 


Décret du 15 janvier 1947 modifiant lo sta. 
tut du personnel des services exicrieurs 
de l’administration pénitentiaire, 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la Répubiique, 
Sur le rapport du garde des 


miniswe de la justice, 

Vu le décret du 31 décembre 1927 fixant 
le statut du personnel des services ext 
curs de l’adminsiralion pénilentair 
ensemb:e les textes qui l'ont modifié, 
particulier les décrets des 16 et 27 mars 
1916, 


k LE nm . 
Décrète : 


Art, 19, — Le décret du 31 
1927 est modifié ainsi qu'il suit: 





t£épnmhr 
UCCCL)re 


RME SE sien a biere Es vw 
B. — Personnel de surveillance. 

« Surveillants-chefs et surveillantes-chefs 

« Surveillants-chefs adjoints et surveil. 

lantes-chefs aljointes ou premiers surveil- 


lants et premières surveilantes. 


« Surveiilants et surveillantes de grand 
effectif. À 

« Surveilantes de petit effectif. 

« Art. 22, — Les emplois de surveillants 
chefs adjoints et de surveillantes-chefs 


adjointes des établissements pénitentiaires 
sont attribués exclusivement aux surveil- 
lants ou surveilantes qui, comptant un 
minimum de cinq ans de services dans un 
élabiissement pénitentiaire, sont inscrits 
sur une liste d'aptitude et ont, en outre, 
subi avec suecès un examen professionnel. 

« À titre transitoire, le délai de cinq ans 
révu au paragraphe précédent est ramené 

trois ans pour les examens profession- 
nels qui auront lieu dans le courant de 
l’année 1947. 


« Art. 23, — Pourront être nommés pre- 
miers surveillants et premières surveillan- 
les, sous réserve de leur inscription préa- 
able sur un tableau d'avancement, les sur- 
veilants ou surveilantes comptant au 
moins quinze aus de services dans l’admi- 
nistration pénitentiaire et qui, au cours de 
leur carrière, n'ont encouru aucune des 
sanctions ci-après prévues à l’article 49 du 
présent décret: 

« Blâme sévère comportant un ajourne- 
ment de six mois de l'avancement de 
Casse ; 

« Bième sévère comportant un ajourne- 
ment d'un an de l'avancement de classe; 

« Rétrogradation de classe; 

« Déplacement par mesure disciplinaire; 

« Rétrogradation de grade; 

« Mise en disponibilité d'office; 

« Radiation des cadres; 

« Révocation. 

« Le nombre des emplois de premier 
surveiliant et de première surveillante à 
pourvoir sera fixé chaque année par ja 
commission chargée d'arrêter le tableau 
d'avancement. 

« Les premiers surveillants et les pre 
mères surveilantes ne peuvent être pro- 
mus surveillants-chefs ou surveillantes- 
chefs. 


« Art, 24, — Supprimé. 


« Art. 28, — Les surveillants-chefs ad- 
joints et les surveillantes-chefs adjointes 
ne pourront être promus surveilants-chefs 
ou surveillantes-chefs d’étab'issements pé- 
nitentiaires que s’ils comptent dix ans de 
services dans le personnel pénitentiaire, 
dont trois ans au moins dans le grade de 
surveiilant-chef adjaint ou de surveillante- 
chef adjointe, et s'ils sont inscrits sur un 
tableau d’avancement », 
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art 9 — Le garde des sceaux, ministre M. ( t ù ( I à la 1! 

À e b - r ’ 1 # : p 

d wtice, est chargé de l'exécution 1 À 1 IU 10 ! 

: | el, qui sera blié au Journal M. J à la j 

L 1 In Péri (Tu r d I | 

’ la Re] qu in » NW Du 
Fait à Paris, le 15 janvier 1947 PE 

LÉON BLUM trale 1 
nn 
Das n & t du { L rI Ï + I M. 1 À { 1 El 
I s n 
République 
; ; É x ce À M Dé 
Le garde des sceaux, ministre de la jusfhice,!, : 
€ qaru ] tiair 
PAUL RAMADIER. NL I 
L » 4 L 
D 57 CE tre 
M. 1 { I à 1la 1 
d'arrêt la & 
Yableau d'avancement (services extérieurs M.R | ( à la n d'ar 
de l'administration pénilentiaire). rèt de Û mettes : 
—…_—… I. Hi com 1 { CT 
nilenliaire l à 1ro 
è * ” K Leu LE] 11 t 
ds se AS 24 CCENNY ninictra da 1: atinn \ È ion at { nr lil ( e «à 
’ des sceaux, ministre de la just : 
Le garde Enr cn rats "7... | transfèremer ninistration centrale 
Vu le décret du 17 août 198 fixant le statut M. St Jose] commis aux priso | 


du personnel administratif des services exté- 
rieurs ce l'administration pénitentiaire, et 
ensembie les textes qui l'ont modifié; 

Vu les propositions formulées par la com- 
mission du tableau d'avancement dans ses 
séances des 5 décembre 1916 et 3 janvier 
1947; 

Sur 11 proposition du directeur de l'admi- 
nistration pénitentiaire, 

Arrête: 

Art. 4. — Les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont inscriis par Catégorie et dans 
chacune d’elles par ordre aïipaabétique sur 
le tableau d'avancement du personnel admi 
nistratif des services extérieurs de l’adminis- 


Q27 


tration pénitentiaire pour l’année 1947: 
A. — Directeurs d'établissements 
pour directeurs rTégionaut. 
{(Déià inscrits sur le tableau d'avancement 
de 1946.) 
M. Baudouin (Ravmond), directeur de la 
maison centrale d'Eysses. 
M. Couget (Maurice), directeur de la mai- 
} üle de Melun. 
M. Egron (Gaston), directeur de la maison 
centrale d'Haguenau. 
M. Farse (Jean:, directeur de la 
d'arrêt de la Petite-Roquette. 
M. Martin (Roger), directeur du centre ps 
nilentiaire de Ma:zac 
M. Ulpat (Emile), directeur des prisons de 
Lyon. 
M. Varennes (Ferdinand), directeur du 
groupe pénitentiaire des Tourelles 





maison 


B. — Sous-directeurs pour directeurs 
d'élabiissements. 

Domenoie (Jean), sous-directeur du cen- 
tre pénitentiaire de Mauzac. 

M. Doôoray (Orphile), sous-directeur de la 
maison centrale d'Eysses (déjà inscril sur 
tableau 1946). 

M. Forestier (Maurice), sous-directeur de la 
n régionale des services pénitentiaires 
ermont-Ferrand. 

M. Iloules (Eugène), sous-directeur de la 
maison centrale de Riom. 

M. Mariani (lyacinthe), sous 
maison d'arrêt de ia Santé. 
M. Pedron (Etienne), sous-directeur de la 
direction régionale des services pénitentiaires 
de Lyon (déjà inscrit sur tableau 1916). 

M. Testaud (Alcide), sous-directeur de la 
direction régionale des services pénitentiaires 
d'Angers. 


directeur à la 


C. — Commis, instituteurs pour grefliers 
complables et économes. 

M. Bastet (Optat), commis à la maison d'ar- 
rêt de {a Santé. 

M. Baltini (Maxime), commmis aux prisons 
de Fresnes. 

M. Cacciaguerra (Charles), commis au cen- 
tre pénitentiaire de Noël. 


M. Chevalier (Roger), commis aux prisons 
de Fresnes. 





D. — Institutrices 


! pour dames comptables 
el dames économes. 


Mme Chauveau (Juliette), institutrice à 
l'institution publique d'éducation surveillée de 
Clermont, repliée a Fresnes. 


Mme Legrand (Georgette), institutrice à la 
Inaison centrale de Rennes. 

(Marie), fnstiturice à la 
maison d'arrêt de la Pelite-Roquetle 


lirecteur de l'administration 
chargé de l'exéculion 


e 
[æ 


Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 
PAUL RAMADIER. 
ER RERER TS 





Liste des candidats admis à subir les épreuves 
de la seconde sossion snéciale de l'examen 
professionnel d'entrée dans la magistrature. 


Rectifica‘if au Journal officiel du 5 fanvier 
1947 paie 140, à ter À 1 liste des candi- 
dats au S bir les épreuves de la seconde 
{ 5 : de l'examen prof sionn#! 
d'entrée dans la magistrature fixée au jeudi 
6 février 1M3 

MM. Abbey. I , Kint!z 





Tin 


GRANDE CHANÇCELLERIE 


. DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Peines disciglinaires. 


Par arrêtés du grand chancelier, en date 


A - r 40%! r 

GU 4 Janvier 19h, Ont Cu 
40 Pavés d matricu! le la L n dd’: k 
ur €t des nirôles d la méda If 


MM. 


Legrand (Ovide-Paul-Joseph), chevalier de la 
Lég on d'hot r (11 3 | in 1947, n 
militaire du $ juillet 1%3, rayé à compter 


du à mai 19%. 

Pautet (Paul-Auguste-Alexandre), chevalier de 
la Légion d'honneur du {1 juillet 1920, mé- 
daiïñié militaire du 2% janvier 1916, rayé à 
compter du 16 mai 19%. 





20 Rayés des matricules de la Légion d'hon- 
neur : 
MM. 

Champagne (Ernile), officier de Ja Légion 
d'honneur du 2 juin 1955, rayé à compter 
du 30 janvier 1945. 

Thovron (Maxime), officier de fa Légion 
d'honneur du 2 janvier 1926, rayé à compter 
du 1e décembre 1944. 
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RE 223 AFFAIRES 


LME L'Znd PL TITTUR) 


TRANGÈRES 


Décret du 19 janvier 1947 mettant un 
fonctionnaire à la disposition de 59% 
administration d'origine, 





re de Répui 18, 

Sur la p slt | re d fTa$ 

ss ei { 

Vu i 2 r 19: ’ tant 

isation pro ] pouvoirs pu- 
} , 

vu le 4 t du 17 }j t 1945 portant 
} üon de l'administration ile 
ju m ière d iffaires étrangères, 

Lt réte : 

Act. 1%, — Mme Durry (Marie-Jsanne}, 
prof: ur à la f-culté des letlres de Par:æ, 
chef de service « 1a direction gén race des 
relations cullurelies, est replacée à la 
disposition du ministère de l'éducation na 
lionaie à compter du f% janvier 1947 


Act, 2, — Le ministre des affaires étrar 
hargé de l'exécution du préseLt 
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décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Par: 10 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président dau Go 
de la Ré] 
étrangercs 


ivernemeont provisoire 
ministre des affaires 


Le ministre d'Etat, 
CUY MOLLET,. 


— —_— ——# © D— 


Décret n° 47-77 du 13 janvier 1247 retatif 
aux aitrihuiions des consuls en matière 
de pazssenorts. 


1 DI 
60 | à Hi | 
’ "5 
à D \ du tre di [7 
re | 
\ le pèr rtic! 153 


Vu ri 2) to] 1803, 1 

tre 1 
D) cftt 

Art. ! I nt aulorisés 
à délivrer des passeports aux ressortis- 
ar: francais qui leur en feront Ja de- 
mande ou à pro:onger la validité de ces 
documents lorsqu'ils auront été régulière- 
ment livrés par les autorilés françaises 
COINPCiCTREs. 

Les consuls procéderont à cette déli- 
Vra ou à ct ongation de validité 
dans les formes prescrites par les lois et 
règlements en vig en | 





icueur rance el par 
les instructions du ministre des affaires 
étrangères, 

Art, 2, — Aucun passeport ne sera dé- 
livré aux insoumis et aux déserteurs, aux- 
ve seul un laissez-passer à destinalion 

e la Frañce pourra Cire remis lorsqu'ils 
auron! 6igné un procès-verbal Ge présen- 
tation volontaire. 

Art, 3. — Les consuls som autorisés à 
délivrer, à titre exceptionnel, des laissez- 
passer à destination d'un territoire fran- 
çais aux étrangers qui leur en feront ia 
demande, si les lois et nsages du pays de 
leur résidence n'y font pas chstacle. Ils se 
conformeront à cet égard aux instructions 
du ministre des affaires étrangères. 

Art. 4. — ]]s viseront, en se conformant 
aux inslruelions du ministre des affaires 
étrangères, les passeports, ou tous titres 
en tenant lien, délivrés à des étrangers 
pour les territoires français, lorsque ces 
documents auront été élablis par les auta- 
rilés Ctrangères compétentes dans des 
formes qui leur paraitront régulières. 

Art. 5. — Des accords de réciprocité pour 
la dispense du visa consulaire en matière 
de passeports peuvent étre conclus par 
æ ministère des affaires étrangères avee 
æs gouvernements étrangers. 


Art, 6. — Le titre 17 de l'ordonnance du 
.- oclobre 1833 est abrogé, 


+ P Le ministre des affaires étran 
est chargé de l'exéc:''an du présent 
qui sa'a publié au Journal afficiel 
publique française, : 
Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 

Dar le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, ministre des affaires 





E ministre d'Prat, 
GUY MOLLET, 
Mens EE 


ctrangères 





Décret du 15 janvier 1947 fixant la 
composition de la céicgation française 
à ta conférente de Canberra. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur la proposition du ministre des affai- 
res éirangères et du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 


blies, 
Dé: rète ; 


Art. 1%, — La composition de la déié- 
gation française à la conférence de Can- 
becra est fixée comme suit: 


Président. 


Membres. 


MM. de Curton (Emile), consul général de 
France. 

Gazel (Armand), ministre de France 
en Nouvelle-Zélande. 

Haumant (Jean), administrateur des 
cofonies, gouverneur par intérim 
des établissements français d’Océa- 
nie, . 

Lassale-Sere (Jacques), 
général des colonies. 

Parisot (Georges), gouverneur de la 
Nouveile-Calédonie. 


inspecteur 


Art. 2. — Le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre de la France d’outre- 
mer et le ministre des finances sont char- 
gés de l'exécution du présent décret, qui 
&era publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de Ja République, ministre des affaires 
étrongères : 


Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des finances, 
A. PRILIP. 


as mivistre d'Etat, ministre de la France 
d'outre-mer par intérim, 


AUCUSTIN LAURENT. 
ef -@>— 


Legs. 





Par arrélé en date du 29 juillet 1916, est 
accepté le legs fait à l'Elat français par feu 
Claude-Charles Galland, de sa propriété sise 
21, rue Van-Eyck, à Ixelles-Bruxelles, 


83 D O— — 


Par arrûté en date du 17 décembre 1946, est 
accepté le legs fait au musée des affaires 
étrangères par M. Rozer-Théodore-Edouard 
Braun, de toutes les pièces de sa collection 
concernant les cours souveraines étrangères, 
les pays étrangers, les voyages des Présidents 
ue da République française et de personnalités 
üngeess à l'étranger. 


pe 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEU 


Décret n° 47-78 äu 15 janvièr 1947 por. 
tant réorganisation du crédit ponulaire 
en Algérie. 





Le Président du Gouvernement provi. 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de l’intéricup 
et du ministre des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
bles ; 

Vu le décrets des 23 août 1898, 23 octo. 
bre 1934 et 21 février 1936 sur le gouver- 
nement et la haute administration de 
Algérie ; 

Vu le décret du 16 janvier 1902 s: 
résime financier de i’A'gérie; 

Vu le décret du 12 mai 1921 portant 
application à l'Algérie de la loi du 13 mars 
1917 ayant pour objet l'organisalion du 
crédit au petit et moyen commerce et 
à la petite et moyenne industrie, et con- 
férant au gouverneur général de l’Aïgt 
les attributions ministérielles e 
vertu de cette loi; 

Vu le décret du 22 octobre 1923, portant 
application à l’A'gérie de la loi du 7 août 
1929 complélant et modifiant la loi du 
13 mars 1917; 

Sur ies propositions du gouverneur gé- 
néral de l’Algér'e, 


bn 
oœ 


Décrète : 
TITRE Ier 


APPLICATION A L'ALGÉRIE DE LA LÉGISLATION 
MÉTYROPOLITAINE SUR LE CRÉDIT POPULAIRE 


Art. 1e. — Sont rendues applicables à 
l'Algérie, sous réserve des modifications 
apportées par ie présent décret, les textes 
suivants : 

4° Loi du 24 juillet 1929 portant modi- 
fication à la loi du 13 mars 1917 ayant 
pour objet l’organisation du eérédit au 
petit et moyen ecommerce, à la petite et 
moyenne industrie, et créant la chambre 
syndicale des banques populaires. 

Loi du 17 mars 1934 et décret-loi an 
30 octobre 1935 modifiant et compiétant 
le loi du 24 juillet 1929. 

Loi du 13 août 1936 tendant à modifier 
et À compléter l’organisation de erédit au 
petit et moyen commerce, à la petite et 
moyenne industrie et décret du 21 dé- 
cembre 1996. 

Ordonnance du 20 juin 1945 relative aux 
sociétés de caution mutuelle, aux banques 
popu'aires et à la caisse centrale de cri- 
dit hôtelier commercial cf industriel, et 
validant Iles lois des 18 août 1942 et 
2 mars 1943, relatives aux banques popu- 
laires et l'arrêté du 26 janvier 1944, déler- 
minant les opérations permises à ces éla- 
blissoments. 

2° Décret du 9 mars 1938 relatif à l'or- 
ganisation de la caisse centrale de crédit 
hôtelier, commercial et industriel. 

Décret du 24 mai 1938 comportant ex- 
tension du crédit à moyen terme aux pe- 
tits industriels et aux petits commerçants. 

Arrêté du 22 cp 1916 relatif au mon- 
tant maximum des prêts à moyen terme. 

3° Loi du 7 mai 1917 onrganisant le 
crédit aux sociétés coopératives de con- 
sommation et les textes l'ayant modifiée. 
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non- 
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Titre Il du livre Ill] du code du travaä. 


Dispositions relatives aux coopératives 
ouvrières de production ou de crédit. 

Décret-loi du 17 juin 1938 ayant créé 
Ja caisse centrale de crédit coopératif, 

Et décret du 31 octobre 1938 en réglant 
je fonctionnement. | ke 

Décret du 20 janvier 1940 relatif aux 
socictés coopératives d'artisans. | 

Ordonnance du 12 octobre 1935 relative 
aux coopératives de producli in, de con- 
commation et artisanales, validant les 
actes dits: F ; ; : 

Loi du 21 mars 1941, portant réorganisa- 
tion du crédit artisanal; 

Décret du 1% septembre 1943 complé- 
{ant et modiflant le décret du 31 octobre 
1955, à \ ù se 

Loi du 18 janvier 1944 relative au crédit 
aux sociétés coupératives ouvrières de 
production, de eonsommation et artisa- 
na!. 8 

Loi du 7 août 1944 modifiant et compié- 
tant le décret du 17 juin 1938. 


Art. 2, — Compte tenu de l’organisation 
administrative et financière particulière 
à l'Algérie, le gouverneur général déter- 
minera par arrêlés les modalités d’applica- 
tion des textes susvisés, 


TITRE I 


ATTRIBUTIONS EN ALGÉRIR DE LA CHAMBRE 
SYNDICALE DES BANQUES POPULAIRES 

Art. 3. — La caisse centrale algérienne 
de crédit populaire créée par ie présent 
décret et les banques populaires d'Algérie 
devront obligatoirement adhérer À la 
chambre syndicale des banques populaires 
ct participer aux frais de contrôle ainsi 
qu'à l'alimentation du fonds collectif de 
garantie de cet organisme. 

Les attributions en Algérie de la cham- 
bre syndicale des banques ponulaires sont 
définies par les-articles ci-après, 


Art. 4, — Vis-à-vis de la caisse centrale 
algérienne et des populaires d'Algérie les 
pouvoirs de la chambre syndicale sont les 
suivants : 

1° Représenter collectivement les ban- 
ques populaires pour faire valoir leurs 
droits et intérêts communs; 

2° Prendre toutes mesures nécessaires 
au bon fonctionnement du crédit populaire 
sous réserve de ratification par le gouver- 
neur général de l'Algérie ; 

3° Ratifler les statuts et règlements in- 
térieurs des banques populaires, ainsi que 
toutes modifications qui pourraient y être 
apportées ; 

4° Proposer la création de nouvelles ban- 
ques, l'ouverture de nouveaux guichets, 
la suppression de banques existantes soit 
par voie de fusion, soit, avec l'agrément 
RTE du gouvereur général par voie 

e liquidation amiable ; 

0° Proposer an gouverneur général le 
tableau déterminant les limites qui ne 
pourront, sauf autorisation‘ spéciale du 
conseil algérien du crédit, prévu à l’arti- 
cle 17 du présent décret, dépasser les ou- 
vertures de crédit à consentir par la 
caisse centrale et par les banques popu- 
laires. 

Ce tableau est susceptible de revision et 
de modification à toute époque de l’année 
suivant les changements survenus dans 
la situation de chaque organisme ; 

6° Présenter au gouverneur général les 
projets d'application à l'Algérie de la légis- 
ation métropolitaine concernant le crédit 


populaire; 





7° Faire procéder, en accord avec le pou 
verneur général, à toutes enquêtes, véri- 
flcations et contrôles, sur l'activité et la 
situation du crédit populaire en Algérie. 

Art. 5. — La chambre syndicale ratitie 
dans un délai de six mois l'élection des 
président et vice-président, exception 
faite du président et du vice-président de 
la caisse centrale algérienne et, à l'issue 
d'une période d'essai d'un an qui peut 
ètre prolongée de six mois, la nomination 
du directeur de la caisse centrale et des 
directeurs des banques populaires d’Algé- 
rie. Elle peut, pour des motifs graves, re- 
tirer à tout moment son agrément. Flle 
peut également, en cas de besoin, faire 
procéder À la revision de la composition 
des conseils d'administration. 


Ces dispositions sont ] 
À 


applicables aux 
conseils d'administration et à leurs meim- 
bres en fonction au inoment de la mise 
en application du présent décret. En ce 
qui concerne les directeurs en fonclion, la 
chambre syndicale devra statuer sur leur 
agrément dans le délai d'un an. Les direc- 
teurs non agréés seront mis en demeure 
d'abandonner leurs fonctions. 

Art. 6. — La chambre syndicale est re- 
présentée en Algérie par le conseil algé- 
rien du crédit populaire. 


Art. 7. — Le conseil syndical compren- 
dra dans son sein un représentant des or- 


Tonic , , ré nuloir nlobris 

sanismes du crédit popuiaire algérien 
proposé par la caisse centrale et les ban- 
ques popuiaires d'Algérie, suivant les mo- 


In} . 1 14% ‘ : 
ualilés de désignatio 


i fixées par arrèlé du 
gouverneur général 


n 
de l'Algérie. 





Art. 8 Le contrôle administratif 
technique et financier des or: mes 
crédit populaire sera assuré par l'inter- 
médiaire d'un ou de rlusieurs nspecteurs 


mis par la chamkre syndicale à la dis- 
position du gouverneur général, rémuné- 
rés par | 

conseil algérien du erédit populaire. 


TITRE IH 


CRÉATION D'UN ORGANISME CENTRAL BASCAIRE 
DU CRÉDIT POPULAIRE EN ALGÉRIS 
CHAPITRE IT 
Généralités. 


Art. 9. — Il est créé en Algérie un 
organisme central du crédit populaire qui 
prend le titre de Caisse centrale algérienne 
du crédit populaire. Cette caisse centrale, 
groupant les banques populaires d'Algérie, 
est elle-même une lanque popul 
capital variable, an capital de fondation 
de 5 millions de francs, divisé en parts 
de 1.000 F. 

Ses statuts et son règlement intérieur 
seront approuvés par arrêté du gouver- 
neur général de l'Algérie. 

Art, 10. — Le capital social de fonéa- 
tion sera souscrit à concurrence de 19 
our 100 par la chambre syndicale des 
banques populaires, de 10 p. 100 par la 
Caisse de crédit hôtelier commercial et 
industriel et de 80 p. 100 par les banques 
populaires et les divers organismes inté- 
ressés à la bonne marche du crédit po- 
pulaire en Aïgérie. 


Art. 11. — Cet organisme assure les 
fonctions dévolues à la caisse centrale 
des banques BA te en France. Il rem- 
plit en outre les rôles dévolus dans la 
métropole à la caisse centrale de crédit 
hôtelier, comrmeecial et industriel ainsi 


qu'à Ja caisse centrale de crédit coopé- | 


ralif, 


AISE 27 


à colonie et détachés auprès du | 


aire à 





Art. 12. — Il est chargé: 
1° Ï ë {raiter, dans .,ës 


par l'arrêté ministériel du 26 janvier 1944 


los limites fixées par le conseil algérien 


‘ mu yen 
s il trie et à 
uer cCgalement les 

à ng terme 

À el ) tés coopératives 
de toute nature et plus généralement 
exercer toubes Les atl butions qui $ ni 
évolues dans da méirop re À la caisse 
it hôtelier, commercial 


+t industriel et à la caisse centrale de 


6 De 7 evo CYX C4 lents de trés 
verie la banques p laires ; 
e " La L 
io De voir €l \ gérer le fonds de 
lotaliun prevu à l'articié 19 
Cuartrre NH 
Administration. 
: : 
Art. 19. — La caisse centrale a gérienné 
| t uinistrée par un conseil d’adiminis- 
1 . 
trat! ET LH PUS ut 


Un représentant de da chambre syndi- 
al es banques populaires. 

Un rêA entant de la ca e centrale 
du crédit hôtelier commercial et indus 
triel. 

Trois représentants des banques 

aires d'Algérie, dont les modalités d'élec. 
tion seront fixées par un arrêté du gou- 
verneur général. 

Le sous-directeur général de la Panque 
de l'Algérie ou son représentant. 

Le directew assiste avec voix consul- 
tative À toutes les réunions du conseil 
Î “alion., 

ation du 
résident du conseil « 


pop 








— 
_ 
[e# 


président et du vice- 

l'administration de la 

érienne, ainsi que ia 

tion d 1 a recu ur, 60 t soumises À 

ja ratification Au gouverneur général de 

Algérie par ja chambre syndicaie des 
JADJUES popuiaires. 


Cuarirneg NI 


— Fonds de 


Exercice social. 


— Les ressources de la caisse 


4 “ff tituée r pe » 
sont constituées par 


1° Les revenus provenant de ses opéra- 
tions fr )pres : 
29 Les reveous mrovenant de la gestion 
du fonds de dotation. 
| Art. 15. — Il est institué à la caisse cen- 
| trale a'cérienne um fonds de dotation ad- 
| Imemistré par ele 
| Ce fonds de dotation est alimenté par : 
| 1° Des avances oonsenties par Le gouver- 


nement général de 1’Algérie ; 
| 2° Less Immes que la caisse pourra re- 
1 cCvoir à titre &s fonds de concours. 
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L'acti? du fonds de dotation est affe cté à: 
{jo L'alocation d'avances sers intérê 
populaires con uses ;s et 
fonctionnant conformément à l'article 1° 
de la loi du 13 mars 1917 


! 
[! 
' 





Ces avas , qui ne peuvent excéder le 
doube du capitai social effectivement 
versé, sont remboursah'es dans un déiai 
de cinq ans 

2° L'all \ d te ou par l’intermé 
dia | th; populaires d’avances 
a û COooDCT ves et UnIOT üe S0 
{ tive 1 SAT 

I tion par l'intermédiaire des 
banqu populaires de prêts individuess à 
court et Imox tern iUX Ans 

jo L'a bution d {e ou = » ste TN 
diaire d banques popu'aires de œ@rêls à 
moven terme et à long terme « en Vue de 
la “ fection, de l'aménagement, de ;a mo- 
dernisation ou de la construction d’hôtels 
d VOVATOUTS;: 

59 L'attribution directe ou p l’inter- 
médiaire des banques popu aires d': avan 
ces à moven terme aux commerçants et 


industriels en vu de a création ou de 


l'amélioration d'enwerrises; 
C° L'attribution aux banques populaires 
d'aide temporaire de trésorerie sous forme 


d'avances ou de réescompte, avec l'accord 
{ algérien du crédit poouaire; 
7e Et plus généra'ement à roewwi soit 
directement, soit par l’intermédiarre ues 
banqu “s populaires, de prêts ou avances 
eatrant dans le cadre de la légi:ation sur 
le crédit populaire, 


Art. 16, — L'actif non emp'oyé du fonds 
de dotation peut faire l'objet de place- 
ent en titres sous réserve qu'il s'agisse 
de valeurs admises en garantie d’avances 
à : banque de l'a: re et que la propor- 
tion de ces placements ne sort pas supé- 
sieurs aux deux tiers du montant de l’ac- 
tif de ce fonds. 


COMPOSITION ET ATTRIBUTION 
PU COXSFIL ALGÉRIEN DU CRÉDIT POPULAIRE 


Art. 17. — Il est institué un conseil al- 
gérien du crédit populaire qui comprend: 

Le pt ésident du conseil d’adminie#æation 
de la caisse centrale algérienne 

Le re pré sentant de ja chambre syndicale 
du conseil de la caisse centrale algérienne ; 

Deux représentants des C. A. "des ban- 
ques popukires d'Algérie; 

Le sous-directeur général de la banque 
de L'Algérie ou son représenramt ; 

Un représentant de la région éconorai- 
que. 

L'inspecteur détaché par la 
gyudicae peut assister avec voix consulta- 
dive à toutes les séances du conseil aïgé- 
rien du crédit populaire. k 

Pour l'étude des questions qm 1es inté- 
ressent, peuvent être également appelés à 
assister aux <éanets. avec vaix consulta- 
tive, les représentants qualifæs des orga- 
miuunes intéressés à la bonne marche ‘au 
édit popu'aire et notamment: 


chambre 


Le re pri sentant en Aïgérie de la caisse 
nationale des marchés de l'Ems, 

Le représentant du Crédit nations! ; 

nn représentani des chambres de mé- 
tivrs, des coopératives, du eomité consul- 
tatif hôtelier d'Algérie, @es «sociétés de 
caution mutuelle, 


Lorsque sa présence est jugée nécessaire, 
de directeur de la caisse centraie aigérienne 
de crédit populaire peut également être 
appe:é à assister auf. séances avec voix 
consultative. 





Les séaiée is, aussi fréquentes que l’exi- 
gent les intérêts du crédit pop ula re algé 
rien, au moins mensuelles 

Art. 18. 
papuaire est charg 

1° D'autoriser 1] 


1 PEER 
ir aux banques 
a! 


sont 


— Le conseil algérien du crédit 
zÉ en pal ticulier: 

a caisse centra'e à consen- 
pupi ulair es des crédits par 
se et par escompt 
2° De fixer pour 


+: 
Le 
e 


chac ue banque popu- 


laire la proportion qui devra exister enire 
ses opérations actives et passives, compte 
tenu de son capital social, des réserves 
constitutes et des immobilisations ; 


, 

3° De fixer :e taux maximum  d' s inté- 
rèts qui peuvent être servis par iesdites 
banques- aux comptes courants où aux 
1 s. 
4 


° D'antoriser les ouvertures de crédit 
popu 
de consentir lorsque ces ouverlur 
leur importance ou par leur durée, dépas- 
sent les limites déterminées pour chacune 
des banques suivant le tah'eau arrêté à cet 
effet par :e gouverneur général sur propa- 
sition de la Cham bre syndic ie: 

5° De ratifier les autorisations de décou- 
verts de queique nature qu'is soient (y 
compris les engagements par caution ou 
ai pris en faveur d'un cent de la ban 
que) concernant les membres des conseils 
d'adr ninistration des banques populaires e! 
de la caisse centrale; 

6° D'autoriser les immobilisations de 
toute nature de l'actif des banques popu- 
laires; 

7° De fixer pour mg ee banque popu- 
laire le montant des y y és au-dessus 
duquel le versement à caisse centradr 
est obl'gatoire. 


que ies Danques iaires se 











Art. 19. — Sur le vu des rapports d’ins 

ection, ie conseil aïgérien du crédit popu- 

ire peut, en outre, proposer au gouver- 
neur général et à la chambre syndicale les 
sanctions qui sembleraient justifiées, et 
notamment: 

Le reirait total ou partiel des avances 
consenties aux banques populaires; 

Le retrait de l’agrément donné aux pré 
sidents, vice-présidents et directeurs des 
organismes de crédit populaire; 

Le retrait du droit de faire «np du titre 
de banque popuiaire et la radiation de la 
liste des banques affliées à Ja chambre 
syndicale et à la caisse centrale algérienne. 


Dans ce dernier eas, et sur demande de 
la chambre syndicale, un arrêté du gou- 
verneur général prononcera alors Ja disso- 
Imtion d'office de la banque populaire inté- 
ressée, 


TITRE V 
COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT 


Art. 20, — Un commissaire du Gouver- 
nement nommé par le gouverneur général 
de l'Aiïgérie exerce un Contrô! e permanent 
sur les organismes de crédit populaire 
algérien. 

N à la faculté d'assister à toutes les 
délibérations du conseil alger en du cré- 
dit populaire et du conseil d’administra- 
tion de la caisse centrale algérienne, El 

eut provoquer une réunion du conseil 

‘administration de toute banque populaire 
en Algérie, de la caisse centrale algé- 
rienne et du conseil algérien du crédit 
populaire. 

E veille à ce que l'institution demeure 
conforme aux prescriptions législatives et 
régiementaires en vigueur. A cet effet, il 
peut se faire communiquer l'état des 
caisses ainsi que tous documents et 





correspondances relatifs à la gestion des 
barques popuu'res et de la caisse cen- 
trale aïgérienne. 

Il peut demander au conseil aigérien du 
crédit ou proposer au gouverneur généra 
de faire progét der à toute vér: ication qu’ il 
jugerait utile de la comptabilité et des 
opérations dé smes du erédit po. 
pu! aire aigérien. 

Toutes les décisiuns du cunseil algérien 
du crédit populaire doivent Jui être sou- 
m: ses. L peut, dans un délai de huit jours, 
s'opposer à leur arpication. 

u se tirot en liaison avec le comanis- 
saire du Gouvernement près L'Y rédit po- 
pulaire de France pour j’eximen des ques- 
tions iniéregsant lapp'ication du présent 
décret. 

En cas d’empêchemen!, 
du Gouvernement peut se 
par un fenctionnaire du 
général. 


organi 
t 


le commissaire 
faire remp'acer 
Gouvermement 


TITRE VI 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


Art. 21. — Le fonds de dotation recevra 
de l'Agérie une première avance de 
100 millions de francs, ladite avance sera 
affectée à concurrence de 25 millions au 
crédit à court terme, 'e surpius étant des- 
tiné au crédit à moyen terme ainsi qu'au 


crédit à long terme en faveur de J’in- 
dustrie hôtelière. 
Art. — Ja vaisse centrale algérienne 


sera An irgé e de recouvrer les avances con- 
senties aux banques popuaires par le 
ouvernement général de l'Algérie. Les 
ones populaires seront tenues d'’effec- 
tuer les remboursements de ces avances 
à la caisse centrale suivanit les maodaiités 
initialement prévues. 


Art. 23. — A la dissolution de la fédé- 
ration des banques popuiaires d'Aïigtrie, 
la caisse centrale agérienne recevra et 
gèrera sous le contrôe du conseil algé- 
rien du crédit populaire les fonds qui 
auraient été mis à sa disposition par l’Al- 
gérie, notamment pour l'octroi de crédits 
aux anciens prisonniers de guerre, dé- 
portés, réfugiés où démobilisés. 


Art. 24. — La caisse centrale et les ban- 
ques popuiaires d’Algére participent et 
cotisent au fonds coilectif de garantie 
dans les mêmes conditions que les socié- 
tés de crédit populaire de la métroyroie. 

Le gouvernement général de l’Aïgtrie 
versera d'autre part, à titre de première 
dotation, une somme de 19 millions de 
francs au fonds col'ertif de garantie. 


TITRE VI 


Art, 25. — Les banques populaires d’Al- 
gérie et la caisse centraie algérienne sont 
soumises, sans restriction, au contrô'e de 
l'inspection générale des finances et à 
ceui du contrôle général des organismes 
économiques et des institutions de pré- 
voyance, service de l'inspection du crédit 
et de la mutualité au gouvernement géné- 
ral de l'Algérie. 


Art. 26. — Les banqu s populaires qui 
refuseraient de s’aftilier à la chambre syn- 
dicale et de participer à la constitution 
et au fonctionnement de la caisse eeu- 
trale aîgérienne, perdront leur droit au 
titre de banque pulaire, ainsi que le 
bénéfice des privièges attachés à ce titre, 
et seront tenues au remboursement immé- 
diat des avances reçues du gouvernement 
général de l’Aïgérie. 





ATOS 








+. 
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Art. 27. — La dissolution de Ja caisco Art. 2, — Le ministre de l'intérieur cet le 
centrale algériene est prononcée par le ivail et de la sécurité sociale | 
ouverneur général au vu des rapports hacun en ce qui le concerne, 
de Ja chambre syndicale, et après avis du 1 présent décret, qui sera | 
directeur général des finances du gouver- nal officiel de la République | 
nement de l'Algérie. La dévolution des ineé re 1 Journal officiel da | 
biens s'effectue conformément aux di<po- 
gitions de la loi du 18 août 1942 vañidte LA ù 7e | 
par l'article 7 de l'orlonnauce du 20 ji I \ 15 Jan | 
1945. I ILUM | 

Art. 28. — Le ministre de l'intérieur Par le Président du Gouvernement | | 
et le ministre des finances sont chargés, tie a } | 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- Le ministre de l'intérieur 
cution du présent décret, qui sera publié ÉDO DEPREU) 


au Journal officiel de la République fran- 
çaise et au Journal officiel de l'Algtrie. 
Fait à Paris, le 15 janvier 19417. 
LÉON BLUM. 


Par ‘e Président du Gouvernement proviso.re 
de la République: 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD LEPREUX. 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 


3 © & - 





Décret n° 47-79 du 15 janvier 1247 mo- 
difiant le décret du 4 octobre 1935 por- 
tant application de l'ordonnance du 4 oc- 
tohre 1945 relative au régime des zlioca- 
tions familiales et instituant uno caisse 

entrale do coordination et de eurcom- 
pensation des allocations familiales en 
Algérie. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvois pu- 
blics ; 

Vu i'ordonnance du 4 octobre 1945 por- 
tant extension du régime des allocations 
famiiiales et insiüituant une caisse centrale 
de coordination et de surcompensalion des 
allocations familiaies en Algérie; 

Vu le décret du 4 octobre 1915 portant 
application de ladite ordonnance, 


Décrète : 


Art, 4°, — L'article 2 (1° et 3°) du 
décret susvisé du 4 octobre 1945 est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« 1° Représentants des pouvoirs pubiics : 

« Le secrétaire général du Gouvernement 
général ou son représentant, président; 

« Le directeur généra: des finances ou 
son représentant, spécialement ciaïgé de 
représenter les pouvoirs publiés en ce qui 
concerne les questions d'ordre financier; 

« Le directeur des réformes; 

« Le directeur du travail; 

« L'inspecteur divisionnaire du travail ou 
son représentant. 

« 3° Représentants des travailleurs : 

« Quatre membres tilulaires et quatre 
membres suppléants désigués per les 
unions départementales des syndicais con- 
fédérés d'Algérie; 

« Un membre titulaire et un membre 
suppéant désignés par l'union régionale 
d'Algérie de la Confédération française des 
trâvailleurs chrétiens », (Le reste sans 
changement.) 





Le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
— 260 — —— 


Décret n° 47-80 du 13 janvier 1227 fixant 
les tarifs de l'impôt lezma auquel sont 
soumis les contribuables dans les terri- 
foires du Sud. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de a lépublique, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et du ministre des fimeces, 

Vu ia loi du 24 décembre 1992 portant 
organisation des territoires du Sud de l'AÏ 
gérie ct instituant un budget autonome et 
spécial pour ces régions; 

ju je décret du 30 Gécembre 1903 por- 
tant règiement d'administration publique 
pour l'exécution de l'artic'o 8 de la loi 
précilée, modifié et compélé par le décret 
du 8 juiliet 1941; 

Vu ie décret du 30 décembre 1918 por- 
tant extension aux contribuah'es euro- 
péens des taxes sur les cultures, les ani- 
maux et Les, palmiers ; 

Vu le décret du 38 mars 1946 fixant, en 
dernier lieu, les tarifs des impôts zekkat 
et lezma; 

Vu l'avis du conseil du Gouveruement, 

Décrète : 

Art. 197, — La c'assification des païmiers 
et ies tarifs en principal de l'impôt 
lezma auquel sont soumis les contribua- 
b'ies des territoires dun Sud, à raison de 
ieurs palmiers sont fixés conformément 
aux indications du tab'eau ci-annexé. 


Art, 2. — La répartition des pa'meraies 
des territoires de Touggourt et des ousis 
entre les différentes classes sera cffectuée 
par voie d'arrèté du gouverneur général 
de l’A’vérie. 

Cette répartition mourra être modifiée 
par des arrêtés pris dans les mêmes for- 
mes chaque fois que a nécessité d'une 
tele modification apparaîtra. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret. 

Art. 4. — Le ministre de l'intérieur et 
le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu 
tion du présent décret, qui aura effet à 
compter du 1% janvier 1947 et qui sera 
pubiié au Journal officiel de la Républi- 
que française el inséré au Journai officiel 
de i'Algérie. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON PLUM. 
Per le Président du Geuvernement provisoire 
de la Répufique: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Le ministre des finances. 


A. PHiLIP, 

















TABLEAU AN: 
Table 1 l de la lezme 
fu CTSs 
\ 1 tou! r 1917.) 
rer esegreree ge + 
{ 
| | 
COXMUX M'XTI | | PALUMIERS 
| PALMIE ce 2 cat N] 
uê Ll 1 | | t : 
| | ous 
es ( 1 I a! de | lea palmiers 
de | | «a ss que 
| 
* rcalig Il 
Lo rt et d'I ed |” " 
| | Deglet Nour). 
| Î + e 
{rancs francs 
Païn 
De la ire classe... x 20 
De la % casse... | 45 14 
De la 3 classe... | w 16 
De la 4° ciasse...... | N 4] 14 
Ds la 5° classe... | 00 10 


a 


PALMIERS | PALMIERS 
de 2° ratégorie 
COMMUNE INDIGRNE de | tous 
les palmiere 
| auires que 
Deglet-Nour), | les 
| Deglet Nour 


; tre catégorie 
d'Ouargia bi. 





francs, francs. 
Annexe d'Ouarg'a 
Palmeraies de classe 
BRIQUE LL Le crc # | 16 
Annexe des A} rs 
Calézorie et classe 
UNIQUE vesssssese 16 
= ES 
PALMIERS 
RÉGIONS \ de de de 
|4re caté- % caté. 3% caté 
gorie gorie. gorie. 
francs. francs. | (ranes 
| | 
. : ee | | 
Territoire  d’Aïn- | | 
Sefra : | | | 
Annexe de Ja Saoura, Bee PRIT a 
. | - | | 
Annexe d'Aïn-sefra..| 3 FN Er à 
Annexe de Colomb- | | 
PR anis eee 5 pe.  | 2 
Annexe de (4 ryvae | » | 3 | 2 
Pos!le de bBéni-Oun.f..! o 3 | 2 
Territoire de 
Ghardaïa : | | 
Annexe de Lashouat. 5 ee CRE 
Annexe de (Chardaïa | | 
Chaamba Bcrazga). 5 en ee 2 
Poste d'E2 Soléa..…. LS «ll 2 
| | | 





Décret n° 47-54 du 15 janvier 1947 portant 
institution dans ics torritoires du Sud 
de l'impôt cornplémentaire sur l'ensem- 
ble au revenu. 


Le Président dn Gouvernement provi- 
saire de la Rérublique, 

Sur le rapport en ministre de l’inté- 
rieur et du ministre des finances, 

Vu 22 7 du 24 décembre 1%2 rortant 
Organisation des territoires du Sud de 
l'Algérie et instituant un budget auto 
nome et snécial pour ces régions; 

Vu le décret du 39 décembre 19 por- 
tant règlement d'alinistration publique 
pour l'exécution de l'artice 6 de la loi 
précilée, modifié et complété par le dé. 
cret du 8 juillet 1944; 

Vu la loi du 31 décembre 1939 autori- 
sant la perception des droits, produits et 
revenus app'…{bles an budget de l'Algé- 
rie de l'exercwe 1940, et nolamment l'ar- 














ticle 29, qui modifie les dispositions ue 
paragra] ie de l’articke » du décret 
du 4) à nhbre 1903 relatif aux créations, 
sup) 0 et modiflmitions des 1mpôis 
«5 es res du Sud, 
Le de gouvænement en'e! ju 
1 

Art, 4, Ill est institué dans les ter- 
riiores du Snd, à pa ra du 1% janvier 
4947, un impôt complémentaire sur l'en 
sen! ( l 

A ' I jUE l'ase te de 11 pôt, 
un à l!) g [ neunr gt val d ter- 
mine | te parti Hit ; ; pal 
ca! { t lu Sud des dispo 
gition { \ 120 et 184 à 211 
du , 1 des impôt lirects re- 
la! [ à } | | | t € ‘émen 
ja en À | N l, et notamment 
l'é | f «E et de 
bénéfice le L'exp'oit \ swricoie en 
for la ba 1 du ant en 
pr | | min i ces ter- 
rili 

Art. Pour le calcul de l'impôt, 
le montant de J’abattement à fa base 

révu à l’article 149 du code algérien des 
unpôts dire ainsi que les différentes 
lim des tranches de revix évues 
& l'article 165 du même code sont uni 
fo ni t doub'é« 

Le taux appliqué au revenu laxa ie 
.!! léterminé est ceiui fixé annue:le- 
ment pur la loi de finances aigériennes 

Art 4. Le ministre de l’intérieur et 
ke miustre di finances s0r% shar gés, 
chacun en qui le concerne, € d l’ext- 


eution du présent décret, qui sera pubité 


{ | he 
£a Journal ofhe 7 de Ja Fi pubiique fran- 
ECStUE , Art 
guise et inséré au Journal officiel ae P’Aï- 
géri 
Fait à Pac le {5 janvier 1947 
LÉ * vt ‘1 
Parle Président du Gouvernement provisoire 


de ja République 
E2 ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des Jinances, 


8 2———— 





Décret n° 47-82 du 15 janvier 1947 por- 
tant régiement du budget des terriloires 
du Sud de l'Algérie pour l'exercice 1847, 


Le Président du Gouvern( ment provi 
scire de la Re quhliq ue, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur 


et du œministr( 
Vu la loi du 24 déce portant 
prganisalion des territoires du Sud de 
l'Aigérie et instituant ut Fr. enéeig] et 
autonoïne pour ces régions; 
mibre 1903, por- 
tant règlement d’administre®<a pubiique 
l'exécution de l'Eticle 6 @e la loi 
du 24 décembre 1902, modifié et complété 
par le décret du 8 juillet 1944; 
Vu le décret du 14 août 1SE ur l’orga- 
nisalion administrative et wurzrtare des 


1909 


Vu le décret du 21 décembre 1947 por- 
tant règlement du budget avs territoires 
du y pot ir l'exercice 1945 et notamment 
l'æticle 7 instituant dans lesdits terri- 
loires un impôt sur les bénéfices indus- 


irrels et commerciaux; 

Ya le décret du à décet nbre 1943 modi- 
&snt la fiscalité dans les terriloires du 
sv3 ; 

Wa Ja délibération du coxæïil 24: Gou- 


wPcement en date du 23 dèsembre 1946, 
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Décrète : 

Art. 19. — Le budget des territoires du 
Sud de l'Algérie, pour l'exercice 1947, est 
arrêté en dé s à la somme de 393 mil- 
lions 729,741 F, hf mg rase à l’état A 
ciannexé, et en receltes à la somme de 
2{ F, conformément aux évalua- 
» j'était DB ci-annexé. 


Art. 2. — La nomenclature des services 
pouvant donner lieu à prélèvement sur le 
crédit ouvert au chapitre des dépenses 

‘vantuelles est fixée conformément aux in- 

état C annexé 





GiCuti0ii ae 1 

Art. 3. —- Le budget an des postes, 
téégraphes el tétéph nes, rattaché pour 
ordi u budget des territoires du Sud, € 


dt penses, pour 
e 


20.266.000 FE. 


ecelles et 4 
l'exercice 1947, à la somme de 


Art, 4. — Le crédit provisionnel de 6 mil- 
lions prévu au chapitre 114 du budget des 
a pen on s du Sud pour l'alignement des 

# ments-pourra, en vue de son utilisa- 
i . être réparti au cours de l'exercice 
1047 ar arrêté du gouverneur général, 
entre Les divers chapitres de personnels 
litéressés. 


Art. 5. — A titre exceptionnel et si les 
circonstances l'exigent, le budget de l'exer- 
cice 1947 pourra être modifié en cours 
d'année dans les mêmes ] 
celles dans lesquelles il aura été établi. 


Art. 6. 
tixes v 


— Jes contributions directes, les 
assimilées, les impôts sur les 
cultures, les animaux et les palmiers, les 
droits, produils et revenus divers prévus 
à l’état B susmentionné seront perçus pour 
1947 au profit au budget des territoires du 
Sud, conformément aux lois, décrets, or- 
donnances, décisions et règlements en vi- 
gucur dans les territoires du Sud. 


Art. 7. Pour l’année 1947, les taux 
réels (principal et centimes additionnels) 
de la contribution foncière et des impôts 
cédulaires sur les revenus établis dans les 
territoires du Sud sont fixés comme suit: 

Contribution foncière des propriétés bà- 
ties: 12 p. 100. 

Impôt sur les hénéfices industriels et 
commerciaux et impôts sur les bénéfices 
des professions non commerciales: 12 
p. 109. 

Impôt sur les traitement : 
sions et rentes viagères: 


salaires 
20 D. 100! 


, Pen- 


7 bis. — Par dérogation aux dispo- 
sitions de l'article 13 du décret du 8 juillet 
1941, le maximum des centimes addition- 
noie que les comt nunes des territoires du 
um sont autorisées à s’imposer pour l’an- 
née 1947 est fixé à 129 pour les impôts 
me à Sa communs à l’Alrérie et aux ter- 
ritoires du Sud, et à 20 pour les impô* s 
sur les cultures, les animaux et les pal- 


imiers, spéciaux aux territoires du Sud. 
Art. @. — Indépendamment des cen- 


times prévus à l’articie 7 bis ci-dessus, les 
communes mixtes et indigènes des terri- 
toires du Sud sont autorisées à voter des 
centimes additionnels extraordinaires au 
principal des contributions visées à l’ar- 
tisle 7 ci-dessus et des contributions sur 
les cultures, les animaux et les palmiers, 
pour garantir les annuités des emprunts 

u’elles pourront contracter. Le nombre 
des centimes à imposer sera fixé, dans 
chaque cas particulier, par un arrêté du 
gouverneur général, après avis du conseil 
de gouvernement. 

L'impôt sur les traitements, salaires, 
pensions et rentes viagères est néanmoins 
calculé, dans tous les cas, à l’aide du taux 
unique moyen fixé à l’article précédent. 


conditions que ; 











Art, 9. — Est également autorisée, pour 
l'exercice 1917, conformé: ment aux lois, 
ordonnances, décrets, décisions et règle. 
ments exisiants, la perce; ption dés s les ter. 

ritoires du Sud des droils, produits et re. 
vert 1S divers au profit des communes, des 
établissements pi ibiics et des . & On 
tés d'habitants 


Art. 10, — Toutes con! 
ou jmdirectes autres que celies autoris( 
pour l'exercice 1947, à quelque 
Sous queique dénomination qu'elles se 
perçoivent, sont formeilement interdites, 
à peine, contre :es autorités qui les ordon- 
neralent, contre les employés qui confec. 
tionneraient les rôles et tar.fs et ceux qui 
en feraient le recouvrement, d’être pour- 
Suivis comme & nmeussionnaires, £ans pré- 
judice de l’action en répétition, pendant 


trois ans, tous receveurs, pexep- 


ill U- 


tributions directes 
s 


litre et 


con! tre 


leurs ou individus qui en auraient fait la 
P! T4 eplion ‘ 
seront égiiement punissables des peines 


prévues à l'égard des c oncussionnaires, 
lous détenteurs de l'autor rité publique qui, 
sous une forme quelconque ct re quel 
que motif que ce soit, aurait, Î 
sation de la loi, accordé des’ ex. 
ou franchises de droits, impôts et taxes 
pans iques où auront effectué gratuitement 
délivrance des produits de l'Etat. 
w üx qui auront bénticié de ces faveurs 
Seront poursuivis comme complices. 


Art. i. — Le ministre 

e minis ire des finance es sont chargé S, cha 
cun en ce qui le concerne, de l'extx ution 
du présent décret, qui sera pub é au Jour. 
nal officiel Ge la Ré; mblique française el 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Par: 1947. 


LÉON ELUM. 


H 

1 
tn 
HAE) 





de l’intérieur et 


s, le 15 janv'er 


+ 


Par le Président du G 
de la République: 


Gouvernement prov.soire 
Le ministre de ro sgh 
ÉDOUARD DEPREUX 


Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 


—+0+-- 





Décret n° 47-63 du 15 janvier 1947 por- 
tant modification du budget des territoi- 
res du Sud de l’exercisa 19546. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la Répub:que, 

 c< le ranport du ministre de l’intérieur 

t du min: istre de | finances, 

“Ya Ja loi du 24 décembre 1902 portant 
organisation des territoires du Sud de lAi- 
gérie et instituant un It idget spécial et 
aut: onome pour ces régions ; 

Vu le décret du 30 décembre 1903 por- 
tant règlement d'administration pub'ique 
pour l'exécution de l’article 6 de la loi du 
24 décembre 1902, modifié et complété par 
1e À rc du 8 juilet 1944; 

Vu le décret da 14 août 1905 sur l’orga- 
nisation administrative et militaire des ter- 
ritoires du Sud; 

Vu le décret dun 18 mars 19 16 rég'ant :e 
budget des territoires du Sud pour l'exer- 
cice 1946; 

Vu la délibér ation du conseil du Gouver- 
nement en date du 23 décembre 1946; 


Art. 1%, — Les articles 17 et 3 du 
décret du 29 octobre 1946 portant modi- 
fication du budget des territoires du Sud 





à 
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Rs 
de l'exercice 
qu'il suil: 

« Art. 1% (nouveau). — Ie budget des 
territoires du Sud pour l'exercike 1946 
est arrêté en dépenses à la somme de 


1946, sont 


modifiés ainsi l 
| 


285.400.411 F et, en receutes, à [a somine : 


de 235,396.000 F, conorinément aux fta- 
b'eaux ci-annexés des modifications ap- 
portées aux états A et B. 

« Art. 3 (nouveau), — Le budget an- 
nexe des postes, télégraphes et tééphones, 
rattaché pour ordre au budget des ter- 


ritoires du Sud, est fixé, en receties et! 


en dépenses, pour l'exercice 
somme de 39.805.200 F. 

« Art. 4 bis. — Le crédit provisionnel 
de 11.110.000 F prévu au chapitre 11 bis 
du budget des terriloires du Sud pour 
l'extension à l'Algérie des mesures prises 
dans la métropoie, en vue du relèvement 
des rétributions de personnel, pourra 
être réparti, au cours de l'exercice 1916. 
eatre les divers chapitres de personnal 
intérescés, par arrêté du gouverneur gé 
néral de l’Aïgérie ». 


Art. 2 — Le ministre de l'intérieur 
et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de ja Republique fran- 
aise, et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 


1945, à la 





Fait à Paris, le 15 janvier 1917 
LÉON BLUM. 

Par ‘e Président du Gouvernement pravisoire 

de la République: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 

Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 


0 &————— 





Décret du 135 janvier 1947 portant modi- 
fication du décret du 29 juin 1546 sur 
le logement d'office en Algérie. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la Répulrique, 

Sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur et du ministre des finances, 

Vu l'avis du garde des sceaux, muistre 
de la justice; 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
biics ; 

Vu le 

r le décret du 23 octobre 1934 et par 





e décret du 21 février 1936 sur le gou- | 
vernement et la haute administration de 


l'Algérie; 

Vu la loi du 15 décembre 1945 insli- 
tuant le budge' spécial de l'Algérie; 

Vu l'ordeanance n° 45-2594 du 11 octo- 
bre 1945, le décret n° 45-2129 de mème 
date instituant des mesures exception- 
nelles et temporaires en vue de remédier 
à la crise du logement; 


Vu le décret n° 46-1571 du 29 jnin 1916 


étendant à l'Algérie la légis'ation métro-, 


politaine relative à la réquisition du :oge- 
ment, 


Décrète : 


Art. 17, — Le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 35 du décret n° 45-1571, du 29 juin 
1946, étendant à l'Algérie la légisiation 
métropolitaine relative à la réquisition du 
logement, est abrogé. 





décret du 23 août 189 modifié | 





Art. 2. — Le 
et le ministre des finances sont € 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 


ministre de l'ir 


présent dé 
au Journal officiel de a République fran- 
caise et inséré au Journal of'iiel de 
l'Algérie 


i Ü 
Fait à Paris, le 15 jaavie: 1947. 


LÉON DLUM. 


Par Présid t Ju Goivi | provi PE 
de la République 


Le ministre de l'intérieur, 


ÉDOUARD DEPMEUX 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 
QD Q————————— 


Décret du 15 janvier 1347 portant fin de 
Célégation, intégrations et nominations 
de sous-préfeis ct de secrétaires géné- 
rauix. 


Le Président du Gouvernemet 
soge de la République, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur. 

Vu la loi du 2 novembre 195 portant 
Organisation provisoire des pouvoirs pu- 
bi1cs ; 

Vu je décret du 19 octobre 1935 relatif 
aux conditions de nomination et d’avan- 
cement des sous-préfets et secrétaires gé- 
néraux de préfecture; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l'ad- 
ministration gere modiflée par 
l'ordonnance du 2 novembre 1915, 


Décrète : 


Art. 1%, — M, Pasquier (Albert), dé- 
légué dans les foncuons de secrttaire gé- 
néral du Calvados, est intégré dans les 
cadres de l'administration préfeclorale en 
qualité de secrétaire génteal de 3% classe 
et nommé sous-préfet de Ribeauvillé 
(3 classe), en remplacement de 
M. Schlumberger, à la délégation de qui 
il est mis fin. 

M. Fresne (Jacques), sous-préfet de 
Nyons, est nommé secrétaire général] du 
Calvados (2° c'asse), en remplacement de 
M. Pasquier, nommé sous-préfet de Ri- 
beauvillé, 

M. Raoux (Paw), délégué dans les fonc- 
tions de sous-préfet de Rambouillet, est 
intégré dans !es cadres de l'administration 
préfectorale en qualité de tirs nas de 
ge classe et nommé sous-préfet de Nyons 
(3° classe), en remplacement de M. Fres- 
nes, nommé secrétaire général du Cal- 
vados. 

M. Dauphin (Edmond), sous-préfet hors 
classe, hors cadres, est nommé sous-pré- 
fet de Rambouillet, en remplacement de 
M, Raoux, nommé sous-préfet de Nyons. 
M. Dauphin bénéficiera dans ce poste de 
sa hors-lasse à titre personnel. 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du ee 93 décret, 
qui sera pub'é au Journal ofliciel de la 
\épublique française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


Parle Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DETREUX. 


-@  &- 
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Décret du 15 janvier 1557 portant 
nominations et délégations de sous-préfite, 


Le ] ident du Gouvernement provi- 
sore de ja République, 

Çur r "mr ‘ n ra tn 1! 

SU] rapp Lt uu si10 QC EL LHECI eur, 

Vu 0 lu 2 »vembre 1913 ] rtant 
OT£ Lion pra r ] pouvoirs pue 
{r S 

Vu l'ordonnan du 3 juin 194 portant 

inis in provisoire du statut de l’ad- 
ninistration pi fect >, modifiée par 
lu 


s 2 novembre 1945; 

Vu le décret du 19 octobre 19% relatif 
UX Co! nomination et 4'avan- 
‘éfeis et secrétaires gé- 


cecré- 
nommé sous. 
ass), en TCMP.a» 
nominé sous-préfet 


Art. 1er. M. (Jacques), 
tace général du Cher, est 
préfet da Gourdon (3 cl 
cement de M. Dortei, 
de Phi; ppevile. 

M. Maurin (Maurice), 
du Var, est nommé 
Cher 2e cla 


secrétaire génér: 
secrétaire général du 
se), en remplacement de 
M. Genton, uommé sous-préfet de 
G urdon. 

M. ickard (Charles), sous-préfet de 
chargé de l'intérim des fonc- 
tions de sous-préfet de Bernay, est nommé 
secrétaire général du Var (3° classe). 

M. Gabriel (Fred,, secrétaire général de 
l'Yonne, est nommé sous-préfet de Ber- 
nay (19 classe), en remplacement de 
M. Rickard, nominé secrétaire général du 


\ 


de classe, 


M. Delkiri (Alain délégué dans lee 
fonctions de sous-préfet de 2° classe, hors 
cadres, est délégué dans les fonctions de 
secrétaire général de l'Yonne (2° classe) 
en reinplacement de M. Gañbriel, nommé 
sous-préret de Bernay. 

Art. 2 Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Parle Président du Gouvernement provisoire 

de la République : 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
++ 





Décret du 15 janvier 1947 portant 
nomination d'un secrétaire général. 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la Févublique, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portang 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 per 
organisation provisoire du statut de l'ad- 
ministr£ion préfectorale, 

Décrète : 

Art. 1%, — M, Poggioli (Jean), sous- 
préfet de Saint-Omer, est nommé secrétaire 
ve. du Pas-de-Calais, en remplacement 
de M. Kahn, nommé préfet de 3° classe et 
mis à la disposition de l'inspection géné- 
rale des services administratifs. 


Art. 2. — Le ministre de l'intéricur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
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qui sera publié au Journal officiel de la 
République françaiso. 
Fait À Paris, le 15 janvier 194 
LÉON BLUM 
Var Pre t dut ï ent provisoire 
de la Hépublique 
Le ministre de !I ur, 
i ARD DEPRI 
——_—— + 0 +- 





Decret du 15 janvier 12/7 portant nomi- 
nations et délégations de sous-préfets. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la Hiépublique, 

Sur le rapr-rt du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du Z2 novertre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
+: 
sit 


Vu le décret du 19 octobre 1936 relatif 
aux conditions de nomination et d’avance- 
ment des et secrétaires géné- 
raux ac préfecture ; 

Vu l'ordonnance dv 3 juin 1944 portant 
orzanisalion provisoire &æ statut de l’adrmi- 
istralion préfectorale, 


sous-préfets 


Décrète : 


Art. — M. Diebolt (Marcel), sous- 
préfet de Vichy, est délégué dans les fonc- 
tions de secrétaire génér?1 de la préfecture 
du Bas-HRhin (hors cl), en remplace- 
ment de M. Antoine, décédé. 

M. Coiffard (Francis), sous-préfet de Cho- 
let, est nommé sous-préfet de Vichy (1{re 
classe), en remplacement de M. Dieholt, 
délégué dans les fonctions de secrétaire 
général de ia préfectzre du Bas-Rhin. 

M. Lethiais (Pierre), sous-préfet de Sar- 
tène, est nommé sous-préfet de Cholet (2° 
classe), en remplacement de M. Coiffard, 
nornmé sous-préfet de Vichy. 

M Phélip Mazars de Mazarin (Raymond), 
sous-préfet de 3° classe, précédemment 
placé, sur sa demande, Aens la position de 
disponibilité, est nom sous-préfet de 
Sartène en remplacement de 
M: Lethiais, nommé sous-préfet de Cholet. 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
« i sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
le 15 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DÉPREUX, 


—_ 29. 


F7, 


‘} neccp\ 
(3° classe j 


* ait à Paris, 





Décret du 15 janvier 1947 portant réinté- 
ration et reclassement d’un sous-préfet. 


Le Président du Gou + +ment provisoire 
de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blices : 

Vu l'ordonnance du 
organisation provisoirs 
ministration préfectora®; 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 
relative à :s réintégration des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires 
rais à la retraite d’effice, licenciés ou rétro- 
gradés 


3 juin 1944 portant 
statut de l’ad- 





Décrète : 


Art. 19%, — M. Ribiere (Henri), sous- 
et de 3° classe, est réintésgré dans ses 
onclions à compter du 10 novembre 1949. 


Art. 2. — M. Ribicere est reclassé en qua- 
“ de sous-préfet de 2° classe à comp- 

19 avril 1941; de sous-préfet de 
ire classe à compter du 10 avril 1944, et 
de préfet de 3° ciasse à compter du {7 août 


Art. 3. — M. Ribiere est placé en position 
de service détaché à compter du 26 août 
1944. 

Art. 4. 
chargé de 
qui sera publié au Journa 
République française. 


Fait à Paris, 


— Le ministre de l'intérieur est 
l'exécution du re décret, 


ofliciel de la 


le 15 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 





2 +-- 


Décret du 15 janvier 1847 portant élévation 
de ciasse, à titre personnel, d'un sous- 
préfet et d’un secrétaire général de pré- 
fecture. 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu le décret du 14 août 1936 relatif à 
l’attribution de classes personnelles ci- 
viles, 


Décrète : 

Art. 1°. — Sont élevés à la hors-classe 
à titre personnel: 

M. Carcasses (Lucien), sous-préfet de 
Briey (1re classe). 

M. Tomasi (Jean), secrétaire général du 
Haut-Rhin (1{r° classe). 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l’exécution du présent décret, 
Li sera publié au Journal officiel de la 

épublique française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


— 0e 6 





Décret du 15 janvier 1947 portant élévation 
d2 classo ce sous-préfeis ct d’un secré- 
taire général de préfecture. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de l’imérieur, 

Vu la loi du 2 novembre 1%5 portant 
FE core à provisoire des pouvoirs pu- 
Dies ; 

Vu le décret dn 14 août 196 relatif à 
l'attribution de classes personneles ci- 
viles, 





Le ou y cod dam See AY 


Décrèle : 
AC PE Sont 
à titre personnel: 
M. Cedo (Hector), sous-préfet de Mont- 
morimon (3° Casse 


élevés à la 2 


M. Cerclier (Henri), sous-préfet de Ja 
Châtre (3° classe). 

M. Valette (Jean), secrétaire général € 
la Haute-Loire (3° classe). 

Art, 2. — Le ministre de l'intérieur 


est chargé de l'exécution du présent dé- 


cret, qui sera pudrié au Journal officicl 
de la Répulique française. 
Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par ‘e Président Au Gouvernement provisoire 
de la République: 
ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 


—& S &- 


Le 





Décret du 15 janvier 1947 portant .lévation 
de classe d'un sous-préiet, 


Le Président du Gouvernemtnt provi- 
soire de la Répubiique, 

Sur le rapport du ministre de l’imérieur, 

Vu la Joi du 2 novembre 1945 portant 
orgaaisation provisoire des pouvoirs pu- 
blies ; 

Vu le décret du 19 octobre 1936 relatif 
aux conditions de nomination et d’avan- 
cement des sous-nréfets et secrétaires gt- 
péraux de préfecture; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 
organisation provisoire du statut 
maistration préfectorale, 

Décrète : 

Art. 1%, — M. Pouilhaguet (Maurice), 
sous-préfet de 3° ciasse, délégué dans les 
fonctions de sous-préfet de Montargis, est 
élevé à la 2° classe de son grade et main- 
tenu délégué dans ses fonctions actuelles. 

Art. 2. Le ministre de l'intérieur 
est chargé de l’exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 19M7. 

LÉCN BLUM. 

Par :e Présiient âu Gouvernement provisoire 

de là République: 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Jrtant 
e J'ad- 


Décret du 15 janvier 1947 portant 
nomination d'un sous-préfet. 


Le Président du Gouvernemeit provi- 
soire de la Répubiique, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 2 novenrbre 1945 portans 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu j'ordonnance du 3 juin 194 portant 
organisation provisoire Gu statut de l’ad- 
ministralion préfeclorale, modifiée par 
l'ordonnance du 29 juin 1945; 

Vu le décret du 19 octobre 1936 relatif 
aux conditions de nomination et d'avan- 
cement des sous-préfets et secrétaires gé- 
méraux de préfecture, 

Déerète : 

Art. 1%,.— M, Beguu (Jacques), détégue 
dans les fonctions de sous-pré’et de 
3 classe, directeur du cabinet du préfet 
des Bouches-du-Rhône, est nommé sous- 











Ver 





marre 
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préfet de 3° classe et maintenu dans ses 
fonations actueuies. 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
ret, qui sera puMié au Journal officiel 


it à Paris, le 15 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
ir lo Président du Gouvernement provisoire 
Par | { 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
———} Ge 





Décret du 15 janvier 1947 portant 
titularisation d’un s0:25-préfet, 


(e Président du Gouvernement provi- 
goire la Républ que, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l'ad- 
ministration préfectorale, modifiée par 
i'ordonnance du 20 juin 1945, 

Décrète : 

art. 1, — M. Bonhomme (Albert), dé- 
légué dans les fonctions de sous-nréfet de 
Tiaret, est titularisé en qualité de sous- 
préfet de 2° classe et maintenu dans ses 
fonctions actuelles. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera puMié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 15 janvier 19M7. 

3 LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
ee - © 

a 





Décret du 15 janvier 1947 
portant intégration de sous-préfets. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi dn 2 novembre 1945 portant 
crganisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l'ad- 
ministration préfectorale, modifiée par 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, 


Décrète : 


Art, 1er — Est intégré dans les cadres 
de l'administration préfectorale, en qua- 
lité de sous-préfet hors-classe : 

_M. Pé (Pierre), délégué dans les fonc- 
tions du sous-préfet de Béthune. 


Art. 2. — Sont intégrés dans les cadres 
de l'administration préfectorale, en qua- 
lité de sous-préfet de 2° classe: 

M. Lanoix (Louis), délégué dans les 
fonctions de sous-préfet de Lure. 

_M. Maurin (Max), délégué dans les fonc- 
tions de sous-préfet de Lisieux. 

Art. 3. — Sont intégrés dans les cadres 
de l'administration préfectorale, en qua- 
lité de sous-préfet de 3° classe: 
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M. Bussiere (André), délégué dans les 
fonct s ln L ) ot t, dir tour lu c2 
: r VIT 
bit & au I r a* Lil 
e 1 . . ll 
M. Di 1} { > ‘M it 
fo T1 Ï t {l da À Di r 
M. Mar | hd r | 
| 6 [ nel ; D Fe l h 5 Lil Cé 
LI: 
M. Mouret r délégué dans les 
fannetin réfet du | 
M. Moss Phüippe), délégué daas 
les font t de Saint-J 
An : 
Le , n 
AI i L( ( 
ha hi \ du ! t à 
f } ! 
qu à pubh | 4 O! l 1 
1 que f à 
ht] Iqu Î 
. F È N 
Fait à | ;: 49 J 1947 
I N BLUM 
p r » Pr Toy ' | | ‘ Prov 
état 
de la | Ï } 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
© © 





Décret du 15 janvier 1947 portant 
élévation de ciasso d’un sous-préfet. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
biics ; 

Vu le décret du 19 octobre 1936 relatif 
aux conditions de nomination et d’avan- 
cement des sous-préfets et secrétaires gé- 
néraux de préfecture, 

Décrète : 

Art. 1, — M. Normand (André), sous- 
préfet de 3° classe, délégué dans les fonc- 
tions de sous-préfet de la Tour-du-Pin 
(2° classe), est élevé à la 2° classe de son 
grade et maintenu dans ses fonctions ac- 
tuelles. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution di geo décret, 
qui sera pulh:ié au Journal officiel de la 
République française. 


LÉON BLUM. 
Por le Président du Gouvernement provisoire 
de la République 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 





+ Ce 


Décret du 15 janvier 1947 portant élévation 
de classe de sous-Hréfets et de secré- 
taires généraux de préfecture. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

/u la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu Je décret du 19 octobre 1936 relatif 
aux conditions de nomination et d’avance- 
ment des sous-préfels et secrétaires géné- 
raux de préfecture; 

Vu le décret du 19 octobre 1946 portant 
fixation du classement territorial des pos- 
tes préfectoraux, 














PR RL RS 2 
D te 
Art | ? N Te { LI . [a | 5, 
i l i0is UC | t 4 
1 nt 
L:4 fous (M t de 
M. 1 ju 1 i de 
| 
\! li | de 
| 
\ \ 1 >, les 
lon! Loms 
M. J 1 t \b- 
| t de 
‘ 
v 
A W L | l , { 
fets > 5 i » à l 14 
; 
M Coutable (] 5 FT Ven 
Vil 
M. Coutanson (Jeai t né: & 
|’ " 1 * ? 
M. L'aluet (Raymond), secréla né 
I ] ] l'Ain 
P 
M. Troquereau (Robert), St t ds 
Marn iQ 
M. Verdier (Roger), sous-préfet de San 
Tnt 
lub, 
Art. 4. — Le ministre de l’intérieur €. 
{ À + v | . vs l£ne 
hargé de l'exécution du présent décret, 


jui sera puliié au Journal officiel de le 


Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président-du Gouvernement proviswire 
de la Répu : 
Le ministre de l'inrérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX 


$ © © 


Daiins : 





Décret du 15 janvier 1947 portant intisræ 
tion et nommetions de sous-préfets ef 
de secrétaires généraux. 





Le Président du Gouvernement provi 
ire de la République, 


Sur le rapport du ministre de l’inté 


Vu Ja loi du 2 novemibre 1945 portam 


organisation provisoire des pouvoirs pu- 


Lu 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portlars 
ition provisoire du statut de l'a 
ministration prél clorale, modifiée pas 
l'ordonnance nu 2 novembre 1945; 

Vu le décret du 19 octobre 1226 relat# 
aux conditions de nomination et d'avance- 
ment des sous-préfels et secrétaires géné- 
raux de préfecture, 


Oran 


Décrète : 


Art. 1%, — M, Maver (Henri), délégaé 
dans les fonctions de sous-préfet de Dole, 
est intégré dans les cadres de l’adminis 
tration préleciorale en qualité de sous-pré- 
fet de 3° classe et nommé secrétaire gé- 
néral de la préfecture de l'Indre, en rem- 
placement de M. Bérard, nommé secrétaire 
général de la =xaecture de la Drôme. 

M. Hamon (Jean), secréta.. wénétral de 
la préfecture du Jura, est nommé sous 
préfet de Dole (2 casse), en remplace- 
men? de M. Mayer, nommé secrélae gé 


| nérsl de la préfecture de l'lndre, — 











22 and a réa dcr) ou mot a Long cc éritenesamn à vost 
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à 2 # # L 
M. Murtv (loger), secrétaire général qe 
la Drôme, est nommé secrétaire général 
du Jura (3° classe), en remp:acement de 
’ Af mn ] » 
M. Harmon, nommé sous-préfet de Dole. 


M. Bérard (MNaymond), secrétaire géné- 


} 


ral de la préfecture de l'Indre, est nommé 
à ' 1P- 1 
secritaire général de la préfecture de Ja 
Drôme (3° classe), en remplacement de 
M. Martv. nommé secrétaire général de la 
préfecture du Jura. 
Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présem décret, 


qui sera pubiié au Journal ofjiciel de ka 
République française. 

Fait À Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
00e 





Décret du 15 janvier 1947 portant régula- 
risation de Ja situation d’un  sous- 
préfet. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
>lics : 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisalion provisoire du statut de l'ad- 
ministration préfectorale ; 

Vu Ja loi de finances du 29 avril 1926; 

Vu l'acte dit arrêté du 30 octobre 1942, 
portant mise en disponibilité sans traite- 
ment de M. Truc (Pierre), sous-nréfet de 
2 classe ; 

Vu l'acte dit arrêlé dn 23 décembre 1943 
portant révocation de M. True, 

Décrète : 

Art. 197, — Les actes susvisés dits arrêtés 
des 30 octobre 1942 et 23 décembre 1943 
sont annulés, 

Art, 2. — M. Truc (Pierre) est replacé, 
avec effet rétroactif, dans la position de 
disponibilité où il avait été rangé par le 
décret du 11 janvier 1938. 

Art. 3, — Le traitement de disponibilité 
de 15.000 F qui lui avait été accordé par 
l'arrèlé du 17 janvier 1938 cessera de lui 
être versé à compter du 11 janvier 1943. 

Art, 4, — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié an Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 


LÉON BLUM. 
Per le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX ARMÉES 


Citation à l’ordre © l’armée. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur proposition du ministre de la dé- 
fense nationale, 

Cite à l’ordre de l'armée: 

L'ordre des avocats du barreau de Paris. 





PRE 9 PE Me > rond para dre roman 





——_—— 
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Citation : 

Défenseur par voration de toutes les li- 
bertés, s'est dressé spontanément contre 
l'envahisseur ct contre ceux qui le ser- 
vaient. 

Par son conseil de l’ordre et par ses 
membres, à fait fice à l'ennemi et aux 
usurpateurs du pouvoir devant toutes les 
juridictions ordinaires ou d'exception et 
affirmé avec courage la cause de la libéra- 
tion nationale et des droits de l’homme. 

A payé un lourd ct douloureux tribut à 
la Résistance. 

A subi une répression sauvage qui s’ex- 
prime par le martyrologe de trop nombreu- 
ses victimes : 

26 avocats tués ou morts en captivité. 

62 avocats morts en déportation. 

231 avocats antérieurement tombés à 
l'ennemi. 

Magnifique communauté professionnelle, 
l’ordre des avocats du barreau de Paris, 
déjà cité après la guerre de 1914-1918, a 
bien mérité de la patrie. 

Cette citation comporte attribution de la 
Croix de guerre avec palme. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

Le Président du Gouvernement provisoire, 
LÉOX BLUM. 
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Décret du 13 janvier 1947 poriant nomina- 
tions et promotions Gars l’ordre national 
de la Légion d'honneur (mutilés 1914- 
1918 à 100 p. 100). 


Par décret en date du 13 janvier 1947, 
rendu sur la proposition du ministère de 
la défense nationale, en application de 
l’article 17 de la loi du 2 janvier 1932, rela- 
tif à la nomination et à la promotion dans 
la Légion d'honneur des mutilés de guerre 
à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur portant que 
les nominations et promotions du présent 
décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, les muti- 
lés de la guerre 1914-1918 dont les noms 
suivent, titulaires d’une pension d’invali- 
dité de 100 p. 100 à titre définitif, sont nom- 
més ou promus dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur (décorations avec traite- 
ment) : 


AU GRADE D'OFFICIER 


(Pour prendre rang du 17 août 1996.) 
PONCIN (Henri-Jean-Adrien), ancien sergent 
du 354e régiment d'infanterie, classe 1912, mle 
289 au 2e bureau de recrutement de la Seine. 


(Pour prendre rang du 12 mai 1999.) 


SANTENY (Eugène-Antoine), ancien mMaré- 
chal des logis du 3e régiment d’arlillerie colo- 
niale, classe 1900, mie 18% au recrutement 
de Toulcn. 


AU GRADE DE CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 45 janvier 1932.) 
CHARPONNIAUD (Jean), ancien soldat du 
15e bataillon de chasseurs à pied, classe 4913, 
male 7176 au recrutement de Limoges. 


(Pour prendre rang du 29 avril 1936.) 


MARCHAL Pgo Ve leur qu ancien 
soldat du 21e régiment d'artillerie, classe 1918, 
mile 1427 au recrutement de Châlons-sur-Marne. 


(Pour prendre rang du 28 juillet 1936.) 


LE VISAGE (Joseph-Marie-Ferdinand), ancien 
brigadier du 233° régiment d'artillerie, classe 
1912, mle 1046 au recrutement de Lorient, 








_— 


(Pour prendre rang du 24 septembre 1937.) 

MELLOT (Lucien-Gaston-Jules), ancien ecapo- 
ral du 76° régiment d'infanterie, classe 1944, 
imle 313 au recrutement d'Orléans. 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1937.) 

BRICOUT (Elienne), ancien soléat du 84e 
régiment d'infanterie, classe 1910, mle 371 au 
recrutement d’Avesnes. 


(Pour prendre rang du 20 mai 1908.) 
DREZET  (Justin-Constant-Gaston), ancien 
soidat du 12 régiment de cuirassiers EV 
1911/c1. 41917, mle 14676 au recrutement de 
Besançon. 


(Pour prendre rang du 15 septembre 1938.) 

HEGRON (Jutien-Mathurin), ancien soldat du 
35e régiment d'artillerie, classe 1905, mile 1546 
au recrutement de Nantes. 


(Pour prendre rang du 31 octobre 1938.) 

BOULARES LAKHDAR BEN SOLTANE, an- 
cien soldat du 2° régiment de tirailleurs indi- 
ren classe 1914, mle 770 au recrutement de 
{ostaganem. 

CHERBONNIER (Richard-Augustin), ancien 
soldat du 8° régiment de zouaves, classe 1944, 
du recrutement de Nantes. 


(Pour prendre rang du 13 février 1999.) 
OSSELEZ (Henri-Julien), ancien soldat du 
72e régiment d'infanterie, classe 1201, mle 1192 

au 17 bureau de recrutement de la Seine. 


(Pour prendre rang du 15 février 1929.) 
ELATAN (Gaston), ancien soldat du 6e régi- 


ment d'infanterie, classe 195, mle 1790 au 
recrutement de Mende. 


(Pour prendre rang du 26 juiliet 1999.) 
JOSSE (Louis-Françcois), ancien soldat da 
3 régiment d'artillerie coloniale, classe 1904, 
mile 624 au recrutement de Lorient. 


(Pour prendre rang du 12 septembre 1939.) 

CAMPA (Ilenri-Pierre), ancien soldat du 9 
régiment d'infanterie, classe 1910, mle 808 au 
recrutement d’Auch. 

FONTAINE (Ernest-Camille), ancien soldat 
du 269% régiment d'infanterie, classe 1902, mle 
391 au recrutement de Toul. 


(Pour prendre rang du 20 mars 1940.) 

PICCINI (Charles-Paul-Francelin), ancien sol- 
dat au 28° bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1914, mile 1072 au recrutement de 
Chambéry. 


(Pour prendre rang du 27 mai 1940.) 
ALOUIS  (René-Robert-Ju'es-Edouard), ar 
cien solklat du 9% régiment d'infanterie, 
ciasse 1911, sale 1474 au recrutement de Tours. 


(Pour prendre rang du 7 novembre 1940.) 

LAURENT (Gaston), ancien soldat du 12% ré- 
giment d'infanterie, classe 1910, mle 1351 au 
recrutement d'Amiens. 


(Pour prendre rang du 26 janvier 4942.) 

CARIEVARIS (Alfred), ancien maréchal des 
logis du 315 régiment d'artillerie lourde, 
classe 1916, mle 2104 au recrutement de Nice. 


{Pour prendre rang du 30 septembre 1942.) 

VANDEWALLE  (Octave-Joseph), ancien 
soldat du 8° régiment d'infanterie, classe 1913, 
mio 222 au recrutement de Dunkerque. 


(Pour prendre rang du G avril 1944.) 


CAMUS (Pierre-Lucien), ancien caporal dn 
26% régiment d'infanterie, classe 1905, mle 
2039 au 6° bureau de recrutement de la Seine. 


Tour prendre rang du 10 août 4944.) 


LAUMOSNE (Lucien-Joseph), ancien soldat 
du 19% régment d'infanterie, classe 4945, 
mic 4%0 au recrutement de Caen. 


(Pour prendre rang du 8 février 1945.) 


MAUDET  (Georges-Antoine-Emile), ancien 
maréchal des Jogis du 16° régiment de dra- 
gons, classe 1908, mle 2777 au {er bureau de 
recrutement de la Seine. 
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Pour prendre rang du 3 juin 1945.) 
DECHAUD (Auguste-Eugène), ancien soldat 
du 263 régiment d'artillerie, classe 1917, 
male 1%145 au 2° bureau de recrutement de la 
Seine. 

Pour prendre rang du 21 juillet 1945.) 
FRANÇOIS (Henri), ancien soldat du 061 ré- 
giment d'infanterie, classe 1%M4, mile 559 au 
recruvement de leims. 






Les 


(pour prendre rang du 3 mai 1946.) 
PONNET (Charles-Pierre), ancien soldat du 
#6 réstment d'infanterie, classe 199, mie 174 


au ° bureau de recrutement de ja Seine. 
- —0 0 0——— 








Décret du 13 jenvier 1947 conférant la 
médaiMe miiiaire (ancions militaires 
1214-1918). 





Per décret en date du 13 janvier 1947, 
rendu Sur la proposition du ministre de 
la défense nationale. en application de la 
loi du 3 août 1936, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
portant que les concessions du présent 
décrel sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, la mé- 
caille militaire a été conférée aux anciens 
miilaires dont les noms suivent: 


BAYOL (Adrien-Alfred), classe 19%, mle 2482 
eu recrutement de Rodez, soldat au 322 ré- 
piment d'infanterie: a été très grièvement 
bie: sé, le 2 août 1914, devant Lunéville. 

ANDRE (Victorus-Hippolyte), classe 1917, 
mie 518 au recrutement de Lyon, sergent au 
25%» régiment d'infanterie: exceïlent sous-of- 
ficier, courageux. A été très grièvement 
biessé, le 9 septembre 1918, à Chimy (Aisne). 
Une citation antérieure 

AZZOUZ AMEUR, classe 41917, mle R. M. 
8768 au recrutement d'Alger, tirailleur au 
Aie régiment de marche de tirailleurs: a élé 
très grièvement blessé, le 23 Juillet 499, à 
Soissons. Ampulé de l’avant-bras droit. 

BATAILLEAU (Désiré-Ernest-Marcel)}, classe 
4909, mle 96 au recrutement de Tours, soldat 
eu 74° résiment d'infanterie: bon soldat. A 
été très grièvement blessé, le 2 avril 4916, 
au bois do la Cailleite. 

PATIFOL (Jean-Baptiste-Robert), classe 1910, 
mle 420 au recrutement de Mende, soldat de 
4re classe au Sie régiment d’'infanterio: bon 
soldat, très courageux. A 66 blessé griève- 
ment le 5 novembre 194, à Ypres (Belgi- 
que). Une blessure antérieure. 


BAUSSANT {Jean -Adolphe), classe 4900, 
mile 1852 au recrutement d'Annecy, soldat au 
30 régiment d'infanterie: bon £goldat. A été 
très grièvement blessé le 411 août 4915, à 
Vienne-le-Château (Marne). 


BAYLE (André-Camiile-Barthélémy), classe 
492, mle 99% au recrutement de Montauban, 
soWat au 14° régiment d'infanterie: bon sel- 
dat. A été très grièvement blessé le 8 sep- 
tembre 495 À Fontaine-aux-Charmes (Ar- 
gonne). Deux blessures antérieures. 


BEAUDOMET  {René-Louis-Désiré), classe 
4913, mle 2079 au recrutement de Rouen, s0j- 
dat à la 3° section de commis et ouvriers mi- 
litaires d'administration : a subi une très 
Eee commotion par éclatement d'obus, le 

août 1914, dans la Meuse. 


BEAULIEU  (Gabriel- René), classe 4913, 
mile 210 au recrutement de Coulommiers, ca- 
poral au 431° régiment d'infanterie: bon 

dé, a été très grièvement blessé, le 22 sep- 
embre 4944, à Chappy. 

BELKACEM BEN DJILALI, classe E. V. 1914, 
mie 40 au recrutement d'Alger, cavalier aux 
spahis auxtliafres algériens: bon cavalier. A 

grièvement blessé, le 12 octobre 4914, de- 


, € 
Sant Jälle. 


BELKASSEM KOUIBER OULD CHIKH, classe 
4911, mle 0421 au recrutement d'Oran, tiraii- 
leur au 1e régiment de tirailieurs algériens: 
a été très grièvement blessé, le 28 août 4914, 
à Charleroi {[Belgique). 











BELTRANDO (Hyacinthe), classe 1947, 
mile 519 au recrutement de Marseille, soldat 
au Joùe régiment d'infanterie: bon soldat. 
Grièvement blessé, le 12 avril 1917, à Coucy- 
le-Chäteau, est retourné au front où il a été 
à nouveau blessé, le 8 octobre 1918, à Orfeuil. 
Gabriel}, classe 1944, mle 1293 au 

Pau, soldat au 34° régiment 
soidat consciencieux et dé- 
grièvement le 24 mai 1916 
de Douaumont, à son poste 


{ 1 20. Le \ 
Bourges, it au 8: 
5 idat « lucteur d’'ur 
t, a tou 3 fait conscie 
] 2 Œ ! t 
£ le 18 août 1918, à Cour 
BLANCHET (Placide), clas 1905, mie 1659 
U 


au recrutement de Chambéry, sokat 
1189 régiment d'infanterie: soldat courageux et 
dévoué, au cours d’un long séjour au front 
a rempli bfavement à l’enlière saüsfaclion de 
ses chefs toutes les missions qui lui ont été 
confiées. A été très grièvement biessé Île 


"11 enai 1915 à Abiain-Saint-Nazaire. 


BONNAFOUX  (Alber 
mile 797 au recruteme 
au bot rég ment d ii 
a élé gravenr i 





14 juin 14918 à VIH 


citation antérieure. 


BONNET (Alphonse), classe 1911, mule 597 au 
recrutement de Niort, cavalier de {re classe au 
7° régiment de hussards: le 27 février 196 à 
Aix-Noulette, de service aux tranchées et bien 
que gravement bkessé durant un bormnbarde- 
ment, a montré du. courage et de l'entrain 
alors que l'éclat d’obus qu'il avait reçu à la 
tête a nécessité son évacuation le lendemain. 
S’était déjà distingué en Lorraine et en Cham- 
pagne, ainsi qu'à Ypres, ou il avait été lé- 
gèrement blessé. Revenu au front, a obtenu 
une cCitauon. 


BONZOM (Georges-Mathieu), classe 1908, 
mie 1253 au recrutement de Foix, soïdat au 
65e régiment d'infanterie: hon soldat. A été 
très grièvement blessé, le 18 juillet 1918, en 
Champagne. Une blessure antérieure. 






JORGET (Edouard-Marie), classe 1918, 

3 au recrutement d'Annecy, canonnier 

de frs classe au f+ régiment d'artillerie de 

montagne: bon canonnier. A été très gra- 

vement intoxiqué par les gaz, le 25 septembre 
1918, à Margeval (Aisne). 


BOUISSON (Marius-Baptistin), classe 497, 
mile 95%6 au recrutement de Toulon, soldat au 
112 régiment d'infanterie: bon soldat. A été 


grièvement blessé le 5 snai 1917 à la Maïin-de- 
Massiges. 


BOURBON (Joseph) classe 1903, mle 566 au re- 
crutement de Nevers, soldat de 1" classe an 
Se escadron du train: excellent soldat, coura- 
geux et dévoué. À été très grièvement blessé, 
le 14 octobre 1914, en ce portant à Hog 
du village de Vermelles, sous un violent ieu 
de l'artillerie et des mitrailleuses ennemies. 


BOUTIN (Abel-Jean-Baptiste), classe 1906, 
mle 61 au recrutement de Niort, sergent au 
125e régiment d'infanterie: très bon sous-of- 
ficier. À été grièvement blessé le 10 mai 1H, 
à Loos (Belgique). 


BRACHET (Léonard), classe 1916, m'le 1709 
au recrutement de Tulle, soldat au 103° régi- 
ment d'infanterie: bon soldat. À été très gra- 
vement intoxiqué par les gaz, le 24 juin 1918, 
à Saint-Maurice. A été cité. 


CASTANIE (Jean-Pierre), classe 1909, mile 374 
au recrutement de Rodez, soldat au 96° régl- 
ment d'infanterie: très bon soldat, A été 
blessé grièvement le 28 septembre 1915, au 
cours d'une atlaque à Tahure. À montré de- 
puis qu'il était au front un mépris absolu du 
danger. Dons plusieurs situations critiques 
s'est montré extrêmement brave et calme. 


CHAMARD (Jules), classe 1942, mle 1431 au 
recrutement de Nevers, sapeur à la compagnie 
97/4 du 14° régiment du génie: sapeur çou- 
rageux et dévoué. A été très grièvement blessé 
le 1x septembre 1917, à la Chapelotte, 
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CHAMEAU (Alexandre), classe 1M6, Mis 1504 
au recrutement de Bourges, soldat au 15% r$- 
giment d'infanterie: exvellent sat, À été 
blessé très grièvement en accormgissant cou 
rageusement son devotr au cours d'un cn 
de main exécuté par sa section, le 28 juilè 
1918, à Belloy (Oise). 

CHAZOT (Auguste), classe 1919, mle 4533 aw 
recrutement de Versaides, soldat au Ge r# 
giment d'infanterie: A été très gravement 
inmtoxiqué par les gaz, le 1% janvier 1918, à 
Coucy-le-Chäteau 


COLONNA (Jean), classe 1909, mn 1600 am 
I tement d'A io, soldat à la * s'%10n 
d'inflræmiers ! ï A été très vement 
blessé le 12 septembre 1914 ahaicourt 
Meuse). 

CONTRASTIN J ani 191 
mle 213 au recrutement de &£ lens, 
chasseur de fre classe au 63 bataillon de chas- 
eurs alpins: bon chasseur, A été très griève- 
nent biessé le 20 octobre 1914, à Valily 

COR2NEAU (on) 195, mie 51 
au recrutement de Borde soldat 1 1i4e 
réginent d’infan te | énergæque 





rempihr toules 
missions périilleuses et d'un dévoueinent äâtls 
dessus de tout éloges. À été très grièvement 
blessé le 1 avril 1917, au cours d'un bom 
bardement à Dannemarie. 

COSTEREZ ‘Louls-Antoine), classe 1917, mie 
9717 Au lecTrUt À 
cadron du train: a été grièvement blessé, le 
11 décembre 1916, à Rupt (Meuse). 

COUVRBET ,Louls-Acbille), classe 1907, mie 
1710 au 2e burean de recrutement de 1a Seine 
oïdat au 30% régiment d'infanter a Clé très 
grièvement blessé le 21 août 1914, à Sainie- 
Marie-aux-Mines. 

(ROZE f(Auguste-Vincent), classe 1:90, mile 
746 au recrutement de Nice, soldat à la 2 sec- 
n de cornmis et ouvriers mllitatres d'admt- 
istralion: a subi une grave congélation des 


t A 1 sé pe 
ement de Mel Un), 8 dat a1 





eus, 16 4 janvier 1919, à Valdieu (laut 
LE: n\ 
1,11), 

DARBAT (Roger), classe 1912, mile 251 au 
recrutement de Mont-de-Marsan, ldat au 


HU SO 1 
12e régiment d'infanterie: bon ldat, A été 
très grièvement Dicss6, le 3 avril 191 
cours d'un combat j 
séjour. 


4 ne } 
aans 10 £ 


DAUBIGNARD (Gaspard-Emilc), classe 4918, 
mle 859 au recrutement de Blais, ser t au 
{i3e régiment d'infanterie: bon sous-officier. 
A été très grièvement blessé le 25 senlembre 
1915, à Saint-Thormas-en-Champagns. 

DAVIAUD (Edmond-Emmanuel), classe 114, 
mle #5 au recrutement do la Rochelle, sol- 
dat au 4e régiment de Zouaves: a él4 très 

o 





grièvement bhiessé, le 20 septembre 1915, à 
VaiRy. 

DEACROIX (Louis-Ernest) lasse 11, mile 
1903 22 raerytement de Lonsie-Saun'er, soldat 


à la 13° section de commis et ouvriers mili- 
taires d'administratlon : a été très grièvement 
blessé, le 26 novembre 1914, à Carspach (A+ 
sat£). s 

DUCHEMIN (Léon-Frédéric), classe 4009, 
mile 1528 au recrutement de Rouen, soklat au 
24e régiment d'infanterie: a été trèa griève- 
ment blessé, je 18 septembre 1914, à Loivre 
(Marne). 


DUCOIN (léon-Gustave), classe 1911, 
mile 42233 an 4 bureau de recrutement de | 
Seine, sapeur au 1% régiment de génie: a cà 
gravement intoxtqué par les gaz, le 2 juil 
et 1918, à Fortà-Binson. 

DUCRET (François), classe 19%%, mile 198% 
au FEL=saent ('AnNeCy, s0ka à la 145 500 
Üon d'infirmiers milkaires: a ét6 très griève- 
ment blessé, Le 28 août 1914 à Gerbevillorg 
(Alsace). 


DUMCS (Emile), classe 1913, mle 1213 a@ 
recrulement de Bergerac, sokat au 110% régh 
nent d'artillerie lourde: bon soldat, À été très 
ge ge intoxiqué par les gaz, le 1e octor 
re É227, 22 Ravin de la Couleuvre. Une bles 
sara une citation antérieures. 


PFASCIAUX (ArthurIéon), classe 14% 
mle 427 au recrutement de Valenciennes, A 
dat a F2 régimept d'lnianterie : bon grehæ 
dier, dévoué el courageux. A été très grièv®æ 
ment blessé le 27 avi 1916, au Loisle4rètre 
à son poste de combat. 

















FROMENT (Louis Martel), classe 489%, 





.\ 
mile 1719 au recrutement de Nevers, sokat au 
Sr régiment d'ufanterie: excedent soldat, 
très brave au feu. À été très grièvement blessé 
d trait te de première ligne k 2 d 


ce, Dr : 1%, en forêt d'Apremoni 
GAVALDA (Aïfred-Jean), classe 1911, 


mile 2%9 au recruternent de Monipeilior, chas- 
seur 1 25e Dal lon ue Ch eu1rs à ple« bon 
et | r. grièvement b é li 
24 à Ù 191 \ l'Hartma est retourné 
au fr 1 il a été à nou 1 sé, 1e 
9 à 1 di l'O 

GERMAIN Arna ] { 12% à Fe A) UM 
ro { Bor soldat au “14e révi 
n t « erie: 1 £ lt, dévou a élé 
tré [234 | le à ûüt 1918 & an! 
& - À « ct 

GILLES (CAIN A’ ns da 1918 
mic 19 ir { dent du } 8 € lat au 
Ar nm | « fa r a élé { pgr,0ove 
nr Lo le 2 j 1918, à L naite du 
Mesn 

GIRARD (Eli e-Conätant), classe 41894, 
mie 675 au recruten de Zourgoin, saldal 


‘rt à al 

ou 297° régiment d'infanterie: bon soldat. A 

té très grièvement blessé le 21 août 19H45 au 
Linge, Amputé de la cuisse droile. 

GRAND (Jules-Albert), classe 1915, mle 1412 
au 1 bureau de recrutement de la Seine, 
so'dat au 1% régiment d'infanterie : a été très 
grièvement bossé, le 7 ;zilet 1915, à la Téle 
de Vache. 

GRELLETY (Gabriel-Etienne-Faustin)}, classé 
4912, m'e 13% au recrutement de Clermont- 
Ferrand, soklat au 42e régiment d'infanterie: 
a été très gravement intoxiqué par les gaz le 
90 mai 1918 au Mont-Kemmed (Belgiqne). Deux 
blessures antwrieures. 

GROSS (SalomonSyivain), casse 4900, 
mile 1% au recrutement de rm Seine (3° bu- 
reau), soldat au 30%» régiment d'infanterie: 
e 6 très grièvement blessé, le 16 septembre 
4914 à Fromonville (Meuse). 


GUERIN (Ernest-Auguste), classe 5248, mie 
4259 au recrutement de Nevers, sokat au 12° 
régunent d'infanterie: à été très grièvement 
blessé, je 31 juillet 1916, à son poste de 
combat. 

GUEURI  (Georges-Fernand), classe 41913, 
nle 2%3 au recrutement d'Angers, sokat à 
a 2% section de commis et ouvriers mili- 
taires d'administration: bon soldat. À 2 très 
rièvement blessé le 49 novembre 495, à 

o0s (Belgique). 

LABROT (Auguste-Louis), craëse 1905, mle 772 
au recrutement de Pont-Saint-Esprit, soldat au 
55e régiment d'infanterie: a été grièvement 
biessé, le 7 avril 4915, au bois de L Selouze. 


LAMOUREUX (Georges-Marie-Louis)  #22sse 
4915, mle 2308 au recrutement de Moulins, ra- 
nonnier au 37e régiment d'’ar'‘illerie lourde: 
bon soldat courageux, à été très grièvement 
blessé le 21 octobre 14918, à mézières-sur-Oi5e. 
Une citation antérieure. 


LAPERROUZE (François), classe 4918, mle 


508 au recrutement de Bourg, soldat au 6+ es- 
dron du train: bon sokat, À été très £ave- 
nent intoxiqué par les gaz, le 10 septembre 
4) d: l'Aisné 

LEBLOYS (Simon), e 494?, mle 1410 au 
recrutement de Limoges, soidat au 48e régi- 
ment d'artillerie: bon soldat, A été très gra- 
vement intoxiqué par les gaz,, le 6 octobre 
4918, à Urville (Aisne). A Clé cité. 

LE BRIS Jean-André), classe 1908, mle 1988 


eu recrutement de Quimper, soldat au 2e ré- 
giment d'infanterie coloniale : a été très giève- 
ment blessé, le 1$ avril 1917 à Craonne. 

LE GLAND (Emile-PBasile-Jean-Marie), classe 
4917, mile 1082 au recrutement de Vannes, sol- 
dat au 15e régiment d'infanterie: très bon 
soldat, au front depuis deux ans. A toniurs 
fait preuve de courage au feu. A été 1res gra- 
vement intoxiqué par les gaz, le % juillet 
4918, près de Soissons. 

LEMONNIER (Philibert), classe 1M5, mile 
435% au recrutement de Mâcon, soldat au 2e 
régiment de zouaves: a été très grièvament 
Liessé, le 6 sepleinbre 1914, à Saint?x, 4mM- 
gulé de la jambe droile. 
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LEROY (Louis-Pascal), classe 1900, mle 968 
au recrutement de Beauvais, soldat au 87° 
réciment d’infan'erie: bon soldat. A été gra- 
vement intoxiqué par les gaz, le 5 octobre 
1913, devant Livry (Ardennes). Une blessure 
antérieure, 

LE SAUSSE (Eucène-Désiré), classe 41913, 
mle 2044 au recrutement de Lorient, sokat 
au 4e régiment de zouaves: bon sokat, cou- 
rageux, très grièvement blcssé, le 3 mars 1916, 
devant Verdun, cest retourné au front où il a 
obtenu une citation. 

DUCAS (Joseph-Marie), classe 1946, mle 2471 
au recrutement de Nantes, soldat au 30e régi- 
ment d'artillerie de campagne: a été irès gra- 
vement intoxiqué par les gaz, le 11 octobre 
1918, à Cormicy. 

MALAVAL (Jules-Besile), classe 1892, m'e 
1106 au recruteinent de Mende, solkat au 123° 
régiment d'infanterie territoriale: bon soldat, 
dévoué. A été très grièvement blessé, le 
{4 octobre 1915, à la Tranchée-dc-Péronne à 
Berny (Somme). 

MARION  (Désiré-Léon-Fmmanuel) classe 
1916, mie 233 au recrutement de Granville, 
soldat au 102 régiment d'infanterie: a subi 
une grave congélation des pieds, le 14 décem- 
br 1916, à Haudremont. 

MAZELLIER (Raymond-Pierre), classe 1914. 
mile ©5:6 au recrutement de Marseille, soldat 
au {4e régiment d'infanterie: bon so'dat. A 
été très grièvement blessé, le 20 mai 1916, 
devant Verdun. 


MERLE (Jean-Joseph), classe 1913, mle 922 
au recrutement de Pont-Saint-Esprit, soldat 
au 8° réviment d'infanterie: a été très griève- 
pe blessé le 20 août 14914, à Beaumont-sur- 

euse. 


MEZIERE (François), classe 1998, mle 640 
au recrutement de Cosne, soldat au 113° ré- 
giment d'infanterie: bon soldat. À été très 
grièvement blessé le 16 juillet 49148, à Dor- 
mans. 


MOHAMED BEN SALEM, BEN HENIA, 
classe 1910, mle 14812 au recrutement de Tu- 
nis, tirailleur au 4° régiment de tirailleurs 
indigènes: bon tirailleur. A été très griève- 
ment blessé le 25 septembre 1915, au bois 
Sabot-en-Champagne. 


MONVOISIN (Eugène-Charles-André), elasse 
1914, mle 426 au recrutement de Beauvais, 
soldet au 415% régiment d'infanterie: soldat 
courageux. À été très grièvement blessé le 
6 avrii 1915, au cours d'une contre-attaque à 
re Anh en faisant vaillamment son 
evoir. 


MOURIER (Pétrus), classe 1915, mle 2919 
au recrutement du Puy, soldat au 123° régi- 
ment d'infanterie: bon soldat. A été blessé 
et a subi une très grave intoxication par 
les gaz, le 2 juin 1918, devant Soissons. 


MULOT (Louis), classe 1910, mle 84 au re- 
crutement de Mâcon, soldat au 25° régiment 
d'artillerie: bon soldat, À été très gravement 
intoxiqué par les gaz, le 2 octobre 1917, de- 
vant Verdun. 


ORLANDI (Jules), classe 1915, mle 2028 au 
recrutement d'Ajaccio, soldat au 108e régiment 
d'artillerie lourde: a été grièvement blessé, 
le 25 septembre 1915, à Perthes-les-Hurlus. 


PAGET (Paul-Victor-Adolphe-Eliste), classe 
1918, mle 251 au recrutement de Lons-le-Sau- 
nier, soldat au 18e régiment de tirailleurs 
algériens: a été très gravement intoxiqué par 
les gaz, le 15 août 198, à Verzenay. 


PEPIN (Georges-Oscar), classe 1913, mle 1965 
au recrutement d’Avesnes, caporal à la Ge sec- 
tion d'infirmiers militaires: bon gradé. À été 
très gravement intoxiqué par les gaz, le 
5 mai 1917, au Chemin-des-Dames. 


PERES (Francisco), classe 1905, mle 195 au 
recrutement d'Oran, caporal au 2e régiment 
de zouaves: bon gradé, dévoué et courageux 

ui, par sa manière de servir et sa belle con- 

uite au feu, s'est toujours fait remarquer. 
A été grièvement blessé, le 16 juin 1915, à 
Arras. 


PICHON  (Maurice-François-Joseph)},  clas- 
se 14917, mie 3189 au recrutement de Besan- 
con, soldat au 97e régiment d'infanterie: a 
été très gravement intoxiqué par les gaz, 
le 14 décembre 1918, à Roulers (Belgique). 














PERCIHER (Jules), classe 1915, mle 62 au 
recrutement d'Angers, soldat au 90e réciment 
d'infanterie: bou soldat. A été très grièvement 
blessé le 27 mai 1915, à Souchez. 

PORTAIL (Jules), classe 1911, mle 570 au re- 
crulement de Blois, soldat au 4519 régiment 
d'infanterie: a été très grièvement blesse, 
le 1er février 1915, à la colc 263, en Argonne. 

POYE (Paul-Alexandre), classe 1912, mile 1453 
au recrutement de Rouen, soldat au 2% ré- 
giment d'infanterie: bon soklat consciencieux 
et dévoué. A été gravement intoxiqué par les 
gez, le 21 février M916. Une blessure anté. 
rieure. A été cité. 

PRINET (Silvain-Jules), classe 1908, mle 670 
au recrutement de Châteauroux, brigadier au 
R3e régiment d'artillerie lourde: bon gradé, 
A été très grièvement blessé, le 29 novern. 
bre 1917, à Vacherauville. 

PUBLICANI (Jean-Baptiste), elasce 1915, 
mile 4580 au recrutement de Marseille, soldat 
aw 4159 régiment d'infanterie: a été très griè. 
vement blessé, le 25 septembre 1915, à Perthes. 

\EGRAGUI BEN ALLAL, classe 1910, mle 8094 
au recrutement du Maroc, tiraileur de 1r 
classe au 7e bataillon de tirailleurs marocains: 
bon tirailleur. A été très grièvement blessé, 
le 26 mai 1917, à Craonne. 

RIGOLLIER  (Henri-Michel), classe 41908, 
mile 597 au recrutement de Rhône-Sud, solda} 
À la 3° eection de commis et ouvriers mili< 
taires d'administration: bon soïdat. À été gra« 
vement intoxiqué per les gaz, le 19 septembre 
1918, au Mont-des-Singes. A été cité. 


SAVIGNAC (Odilon-Honoré-Romain), classe 
194, mle 2329 au recrutement de Rodez, soldai 
au 458° régiment d'infanterie: a été très griè- 
Hp blessé, le 6 avril 196, à Mesni} 

arme). 


THEVENET (Raymond-Georges-Louis), clas 
1913, m'e 428 au recrutement de Châtellerault 
caporal au 32° régiment d'infanterie: excellen 
caporal, énergique, courageux et dévoué. A ét4 
grièvement blessé en résistant à l'attaque 
ennemte, le 8 scptembre 1914, à &a Fère-Cham 
penoise. 


VIDAL (Georges - Maurice), classe 4910, 
mle 817 &u recrutement de Montpellrer, solde 
au 4 régiment de zouaves: a été graveme 
intoxiqué par les gaz, le 142 octobre 4918, à 
Englengheim. Deux blessures antérieules. 


VILLEROUX (Jean), classe 1916, mle 1176 au 
recrutement de Foix, caporal au 67% régiment 
d'infanterie: bon gradé. A été très grièvement 
blessé, le 21 juin 1916, au Bois-de-Firmin, à 
Vaux. Amputé du bras gauche. 


Ces concessions comportent l'attribution de 
la croix de guerre 1914-1918 avec palme et 
ennulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être accordées aux inté- 
ressés pour leurs blessures. 


BLUSSEAU (Léon-Gustave), classe 49411, 
mle 93 au recrutement de la Roche-sur-Yon, 
soldat au 3e régiment étranger d'infanterie: 
légionnaire brave et dévoué. À été très griève- 
ment blessé au combat de Ja crête de Youssef 
(Maroc), le 42 août 1923, 


DEMBRI HARDJEM BEN SAÏD, classe 49, 
mle 4523 au recrutement de Constantine, 
tirailleur au 7e régiment de tirailleurs algé- 
riens: a té très grièvement blessé, le 4 juin 
1925, à Astar (Maroc). 


Ces concessions comportent l'attribution de 
la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieufs avec palme. 


— ++ 





Décret n° 47-84 du 13 janvier 1047 
portant délégation de signature. 





Le Président du Gouvernement provisoiré 
de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu Ja loi du 2 novembre 1945 portant 
— Mens provisoire des pouvoirs pu- 

iCS ; 

Vu l'acte du 16 décembre 1946 portant 
constitution du Gouvernement provisoire 
de la République; 
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Vu le décret n° 46-202 du 16 février 194% 
autorisant les ministres à déléguer leur 
ignature : 
"+ décret n° 46-2968 du 21 décembre 
1946 relatuf aux attributions du sous-secré- 
taire d'Etat aux armées: 

Vu le décret n° 46-2969 du 31 décembre 
494€ relatif aux attributions du sous-secre- 
taire d'Etat à l'armement, 


Décrète : 

Art. 4e. — Délégation permanente est 
donnée au sous-secrélaire d'Etat aux ar- 
mées et au sous-secrétaire d'Etat à l'arme 
ment pour signer au nom du ministre de 
Ja défense nalionaie, dans la limite de leurs 
attributions respectives, tous actes à l’ex- 


clusion: 

4o Des décrets ; 

90 Des décisions engageant la politique 
générale de la défense nationale. 

Art. 2. — Le sous-secrétaire d'Etat aux 
armées et le sous-secrétaire d'Etat à l’ar 
mement ont la facuité, chacun en ce qui | 
Je concerne et sous réserve des disposi 
tions de l'article 1 du présent décret, de 
déléguer leur signature à un ou plusieurs 
de leurs subordonnés. 

Art. 3. — Le ministre de la défense natio- 
nale est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel | 
de la République française. 


Fait À Paris, le 13 janvier 1947. 
LÉGN BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


+ 0 





| après et jusqu’à cot 





Décret n° 47-85 du 15 janvier 1947 por- 
tant relèvement du taux des indemnités 
allouées aux membres civils des jurys 
et aux correcteurs et ex2minateurs ci- 
vils des concours d’aëmission aux écoles 
militaires. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale et du ministre des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 


organisation provisoire des pouvoirs pu- | 


blics ; 


Vu le décret n° 46-1673 du 24 juillet 1946 | 


portant fixation des indemnités allouées 
aux membres civils des jurys et aux cor- 
recteurs et examinateurs civils du con- 
cours d'admission à l’école spéciale mili- 
taire ; 

Vu le décret portant fixation des indem- 
nilés allouées aux membres civils des 
jurys et aux correcteurs et examinateurs 
civils des concours d'admission à l’école 
du service de santé militaire et à l’école 
d'administration ; 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 
1945 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4%, — Les indemnités allouées aux 
examinateurs ct aux correcteurs des com- 
potes du concours d'admission à 

école spéciale militaire sont fixées ainsi 
qu'il suit: 

1° Examinateurs. 


Examinateurs de physique et 

7 APINPNAEER 
Examinateurs de mathématique 
{2 examinateurs chacun)... 


45.000 F. 
45.000 


ss... 











Exam'oateurs de philosaphie.. 45.00 F. 
Examinateur d'histoire........ 45.000 
| Examinateur de géographie. 45,000 
Examinateur d’allemand....... AL 
Examinateur d’anglais......... 50.0 
| Indemnité spéciale au président 
LIRE RENNES 6.000 
Indemnité spéciale au vice-pré- 
MOOD MRURIES.. vos 3.000 


De plus chacun des examinateurs sera 


remboursé de ses frais de déplacement 
dans les conditions ct d’après les tarifs 
en vigueur pour le personnel enseignan 
du ministère de l'éducation nationale ] 
sédant les mêmes diplômes ou des diplô 
mes équivaients. 
Je ( rect 

Les correcteurs reçoivent une indemnité 

variable avec le nombre de copies elfec- 


suivant le barème ci- 

urrence de 2.4) co- 
pies, indemnité qui, par ailleurs, ne devra 
jamais être inférieure aux minima ci- 
après : 


livement corrivées 


Par copie. Minimum 


Composition française... 20 F. 15.000 1 
CESR 20 15.000 
DODETADHIS .........0 D 15,000 
Mathématique ........ «A 15.000 
Physique et chimic.... 20 15.000 
LT CPP … “F2 9.000 
Calcul logarithmique.. 9 7.000 
Croquis panoramique... 10 7.500 
Langues vivantes obli- 

gatoires (allemand et 

ON 0 40 10.000 


Pour la composition française chaque co- 
pie est l’objet d’une double correction. 


Art. 2. — La rémunération allouée aux 
membres civils du jury et aux correcteurs 
civils des composilions du concours d’ad- 
mission à l’école du service de santé mili- 
taire, est fixé comme suit: 


1° Membres civils du jury de médecine. 


a) Indemnité variable fixée à 150 F par 

heure d'examen oral ; 
b) Remboursement des frais de déplace- 
ment dans les conditions et d’après les 
tarifs en vigueur pour les fonctionnaires 
des services de l'éducation nationaie 
(groupe 1); 

c) Indemnité pour la 
compositions écrites (épreuves techr 
fixée à 25 F par copie, chaque correcteur 
ne pouvant recevoir une rémunération 
inférieure à 6.000 F. 


29 Correctleurs civils des compositions fran 
çaises el des composilions de langues 
étrangères. 


a) Composition française (par cerrec 
teur), 25 F par copie, chaque correcteur 
ne pouvant recevoir une rémunéralion 
inférieure à 6.000 F pour le concours: 

b) Langues étrangères (par correcteur). 
20 F par copie, avee un minimum de 
1.000 F pour le concours. 


3° Membres civils du jury de pharmacie. 


a) Indemnité Variable, fixée à 150 F par 
heure d'examen oral; 

b) Indemnité variable, fixée à SO F par 
heure de surveillance des épreuves pra- 
tiques ; 

c) Remboursement des ferais de déplace- 
ment dans Jes conditions d’après les tarifs 
en vigueur pour les fonctionnaires de 
l'éducation nationale; 
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j\ ! r t ' ” 1 r 
d) Indemnité pour à correclon des 
composit.ons écriles fixée à 25 F par copie, 
chaque correcteur ne J t *r une 
rémunc( À 1 000 1} 
I en 15 fl l { ni, 
ppliq S nh \ t IT Y 
» J 
Ù 
1 
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rs 
l IX t { rs, 
ra l'ad- 
LI * 
- u l 
I M N 
i 1x I \E 
DONNER in valqesdcirtass J - } 
A} ( 
} 
1 il 
\ ad- 
° 
I est r3 
{ re Ii cs, 
it { d ti [ue 
{ e Cal “ } | 
Art h, — Les d { | ) 
CXC.USIN le t | 1 { il 
| 
p yab! 
La moilié a 16] it des Cpreuvt 0! Les, 


Le reste à la fin du concours. 

Art, 5 — Le ministre de Ia défense 
nationa'e ex le ministre des fin 
chargés de l'application du présent décret, 
qui prendra effet à compter du 1* jan- 
vier 1946 et qui ilxié au Journal 
française. 



















( cera D 
officiel de la Répuprique 
Fait à Paris, le 15 janvier 1917. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gou 


de la Répubiique: 


vernement prov.sore 

Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LR TROQUER. 

Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 

—& € + 








Décret n° 47-80 cu r3 janvier 1917 modi- 
fiant le décret validé n% 123 du 21 jan- 
vis 1941 déjà modifié par le uécret 
n° 45-772 du 20 avril 1235 poriant clas- 
sification des fonctionnaires des établis. 
sements extérieurs de l'air dans Îles 
échelles prévues par la loi validée du 
5 août 1943. 


Le Président du ( 1t provisoire 
" 
l à licpup , 
1 ’ L1 

S » TA t du mi d censée 
Li € au Minis [e | 

Vu 1 } lu 2 noyémbre 1.) por 
tant ( in lion pr ire $ pouvoirs 
publies : 

. } ! “+ «4 " 
Vu 1 101 Va É 1 Out 1913 portant 
ne | tr 

Class HC4UION ei À Î Lralier ua 
LA : ! 1 
171 nai » UC LE! , 

Vu ‘lo ! { 19 nor 

iki LibiliCé 1 0 } \ i pui 
. ' 

ia ] Dettl Ads [ et a nige- 
Il Lt QU pensons } ( da 
\'Elat, 


Vu le décret validé n° 123 du 21 janvier 
1944 mo&sée par le décret n° 45-779 du 
20 avril 1945 portant classification des fonc- 
UÜonnaires des établissements extérieurs de 
l'air dans les échelles prévues par la loi 
validée du 3 août 1913: 

Vu le décret du 11 février 1935 fixant le 
statu du personnert des établissements 
extérieurs de l'air, modifié notamment pas 
le décrsi dw 4 avril 1946; 

Vu ja 101 eu 5 avril 1946 portant fix:tion 
du budget génerx: @e l'exercice 1946 (dé 
penses anililaires)r 




















— 
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Vu le décret du 19 septembre 1916 por- L'application de l'alinéa qui précède ne Art, 2. — Les traitements et les el 
tant intégration dans le cadre du person. | devra pas avoir pour effet de porter l'ef- | afférentes aux emplois visés à l'article te 


nel cal des établissements extérieurs régi 
gar le décret du 11 février 1935, du per- 

nnel civi du cadre transitoire desdits 
étah:issements, 





Art, 1, — A l'al pe lation d’« HMNOYÉ de 
bureau prévue par le déeret du {11 février 
1835, monifée, fixant le statut du pereon- 
nel sad) He ents extérieurs de l'air. 

: ‘46 "1 t Éue dt 
£e ue celle ce gomn itif. 

Art. 2. — Les ratifs prin 
cpau t les "ais titu 
air tab! suents extérieurs de l’air 
gon! ur l’appircation de 1 rticle 1% de 
7 liée du 3 août 1943, classés dans 
l'éc] aprt 

« 
F Echelle. 
Co x! i [s ni KLiDaux 

el Ï i dis vas NN +. 98 

Art. 3. — Les traitements et les classes 
afférents aux emplois visés à l'article 2 


sont, en conséqU: nee, fixés comme suit: 


mis administraraæ principal: 
e €3 nnekto (dans la limite 
+ 10 p. 100 de l’etectif total des 
commis adtinkstratifs principaux et 
les commis aëmimistralifs : 
ADNOS 2 ANS. tes 1e + 81.000 F 
AVaDt 3 ANS.sa nn es cs 710.000 
HORS D...éere mannist 69.000 
OR. dome or COS 
# DD... 0 50 mon nes se 00000 
D. CES. 00. 6-00 cm denis ce USD 
Co rdministratif 
el". OPPOSER + 51.00 F, 
€ PE ste hs mbntens os cs  ‘48:000 
LASSE,, pe 0 0 » «3 0 wa ee s,. 45.000 
D'ARMRE Les ne 5 Ven code tu cn: SON 
Aït. 4, — Les traitements fixés par le 
rrésent décret sont exclusifs de toute gra- 
ieation. Aucune indemnité ou avantage 


aëec ire, de quelque nature que ce soit, 
ae peut être alirifras aux fonctionnaires 


Muées par les articles 6 65 7 de l’orden- 
mance du 6 Janvier 1945. 


Art, 5. — Sous réserve des mesures spé- 
ciales qu'entraine l'application des lois re- 
Jatives aux bonications d'ancienneté pour 
Services milltaires, la répartition des Éni- 
Connaires ci-dessus visés entre les diffé- 
sentes casses ou échelons sit être telle 
que la dépense totale, pour l’ensemble du 
personnel, ne dépasse pas cells qui ré- 
Sulterait de l'application du traitement 
#oyen, €<alculé séparément pour les com- 
Anis administraths principaux de classe 
excepl'onneke, d’une part, et pour le reste 
du cadre, d'autre part. 


Art. 6. — Les commis administratifs 
ere paux et les commis administratifs en 
fonction seront int dans la nouvelle 
formation prévue à l'article 3 ci-dessus à 
Ja classe comportant un traitement égal ou, 
à défaut, immédiatement supérieur À celui 
qu'ils recevaient précédemment, en con- 
servant dans tous les cas l’anclenneté 
acquise dans la classe à laquelle ils étaient 
rangés dans leur ancienne formation. 

Toutefois, les commis administratifs prin- 
cipaux et les commis administratifs de 
1® classe (ancierme formation) pourront 
faire l'objet d'un reclassement dans la li- 
mile d'une clasce en d’un écnerox, *’an- 

jenneté des inWressés dans leur nouveïle 
Qasse ou échelon pouvant Ôtre alors ré- 
duite ou supprimée, de maniè’e à cavéer- 
Mer l'ordre hkrarcrique, 


fectif des commis principaux de classe 
exceptionnelle à plus du dixième de l'effec- 
tif total des commis principaux et des com- 
mis. 

Art, 7. — Le ministre de la défense na- 
tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura 
effet à dater du 1% janvier 1946 et qui sera 
publié au Journal officicl de la République 
française. 

Fait À Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 


D oo TRE 





Décret n° 47-87 du 13 janvier 1947 por- 
tant fixation des traitements des commis 
adininisiratifs principaux et des commis 
administratifs titulaires des éervices 
extérieurs du Génartement de la défense 
nationale (sous-sesrétariat d'Etat aux 
armées, section guerre). 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de La défense 
nationale et du ministre de l’économie na- 
tionale et des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 4945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
biücs; 

Vu la loi validée du 3 août 1943 portant 
classification générale des traitements des 
fonctionnaires do FEtat; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
ant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 45-828 du 26 avril 1945 
portant classification des personnels civils 
extérieurs du département de la guerre 
dans les échelles prévues par La loi sus- 
visée du 3 août 1943; 

Vu la loi n° 46-2134 du 7 octobre 1946 
portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 19%M6; 

Vu le décret n° 47-90 du 15 janvier 1947 
portant intégration, dans le cadre des com- 
mis et aides-commis administratifs des ser- 
vices extérieurs du département de la dé- 
fense nationale (sous-secrétariat d'Etat aux 
armées, section guerre) régis par le décret 
du 29 avril 1933, des commis et aides-com- 
mis administratifs du cadre transitoire, 


Art. 1#. — Les commis administratifs 
principaux et les commis administratifs 
titulaires des services extérieurs du dépar- 
tement de la défense nationale (sous-secré- 
tariat d'&lat aux armées, section guerre) 
sont, pour lPapplication de l'article 1* de 
la loi validée du 3 août 1943, classés dans 
l'écheïle ci-après: 

Emplois. Echelle. 


Commis administratifs principaux et 





| commis administrabfs. LRRERRARLRRLEA 9 a 





L. + 8 ©- 


eont, en conséquence, fixés comme guil : 
Commis administratif principal: 
Classe exceptionneile (dans la limite de 
10 p. 109 de l'effectif total des commis 
administralifs principaux et des cou 
mis administratifs) : 


APECS 3 Aston ns soc 81.000 p 

AVRIL D ON sure 75.009 
res, re VMS Res 69.000 
17e CiaSB6,. rs se 0 64.500 
cd» "| VOPP PRET ITS EVIL 6.000 
3° classe... AS TA re PET D5,500 

Commis administratifs : 

di 7" RON TORRCTT séuons “HA:008 
2e classe. .……. 0. Yss00605 : 48.000 
M CIASSR ct ho 3:00) 
Stagiaires ....es.... css. 42.000 


Art. 3. — Les traitements fixés par le 
présent décret sont exclusifs de toule gra. 
üification. 

Aucune indemnité ou avantage arces. 
soire, de quelque nature que ce soit, ne 
peut ètre attribué aux fonclionnaires énu- 
mérés ci-dessus que dans les conditions 
fixées par les articles 5 et 7 de l'ordonnance 
du 6 janvier 1945. 

Art, 4. — Sous réserve des mesures spé. 
ciales qu'entraîne l'application des lois re. 
Jatives aux bonifications pour services mi. 
litaires, la répartition des fonctionnaires 
ci-dessus visés entre les différentes classes 
ou échelons doit être telle que la dépense 
totale pour l’ensemble du personnel re 
dépasse pas celle qui résulterait de l’apph- 
cation du traitement moyen, caloulé sépa- 
rément pour les commis administratifs 
principaux de classe exceptionnelle, d'une 
part, et pour le reste du cadre, d'autre 
part. 

Art. 5. — Les commis administratifs orin- 
cipaux èt les commis administratifs en 
fonction éeront intégrés dans la nouvelle 
formation prévus à l'article 2 ci-dessus à 
la classe comportant un traitement égal, 
ou, à défaut, immédiatement supérieur à 
celui qu'ils recevaient précédemment, en 
conservant dans tous les €<as l'ancienneté 
acquise dans la classe à laquelle ils étaient 
rangés dans ieur ancienne formation 

Toutefois, les commis administratifs prin- 
cipaux et les commis administratifs de 
4" classe (ancienne formation) pourront 
faire l'objet d'un reclassement dans la 
limite d’une classe ou d’un échelon, l'an 
cienneté des intéressés dans leur nouvelle 
classe ou échelon pouvant être alors ré- 
duite ou supprimée de manière à conser- 
ver l'ordre hiérarchique. 

L'application des dispositions de l'alinéa 
qui précède ne devra avoir pour effet 

e l'effectif des commis principaux 
de classe exceptionnelle à plus du dixième 
de l'effectif total des commis principaux et 
des commis. 


Art. 6. — Le ministre de la défense ns 


résent décret, qui sera lié au J 
; Va Képublique Fran 


, et dont 
les ositions auront effet à compter dn 
{« Fr 1946. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 

Le ministre de l’économie national 

et des finances. 

A. PHILIP, 
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Décret n° 47-88 du 15 janvier 1947 portant 
modifications aux règles d'avancement 
du personnel technique des directions 
de travaux de la marine. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu le décret n° 45-2230 du 2 octobre 1445 
ortant modifications aux règles d'avan- 
cement du personnel technique des direc- 
üons de travaux de la marine, 


Décrète : 


ye. — Le paragraphe (art. 7) de, 


rl. 
l'article 4* du décret n° 45-2230 du 2 oc- 
tobre 1945 est abrogé et remplacé par le 
suivant: 


Conseils d'avancement. — Tableaux d'avan- 
cement et tableaux de concours pour la 
Légion d'honneur. 


A. — Commissions locales d'avancement 
spéciales au service des constructions et 
armes navales. 


a Art. 7. — Chaque année, des cominis- 
gions d'avancement fonctionnent dans les 
orts de la pes. les établissements 
ts des ports et à Paris; elles établissent 
des propositions pour les avancements vi- 
sés à l’article précédent. 


« Ces commissions locales sont compo- 
sées comme suit: 

« Dans les ports métropolitains : 

« Le directeur; 

« Les ingénieurs du génie maritime ou de 
l'artillerie navale, chefs de section; 

« Un ingénieur des directions de tra- 
vaux de 1"° classe au moins, de la branche 
« Constructions navales » ou « Artiilerie 
navale » présent au port; 

« Un chef de travaux ou un agent tech- 
nique des constructions navales; 

« Un chef de travaux ou un agent tech- 
nique de l'artillerie navale; 


« Dans les établissements hors des ports 
situés en province: 

« Le directeur; 

« Deux ingénieurs du génie maritime ou 
de l'artillerie navale: 

« Un ingénieur des directions de travaux 
de 1" classe au moins, présent à l’établis- 
sement ; 

« Deux chefs de travaux ou agent tech- 
aique, 


« À Paris: 


«_ Un ingénieur général, représentant le , 


directeur central; 

«“ Deux ingénieurs en chef du génie ma- 
rilime ou de l'artillerie navale ; 

« Un représentant du service de l’aéro- 
nautique navale; 

« Un ingénieur des directions de travaux 
de re classe au moins, de la branche 
« Constructions navales » ou « Artillerie 
navale » présent dans la région parisienne ; 

« Un chef de travaux ou un agent tech- 
nique des constructions navales en service 
dans la région parisienne ; 

« Un chef de travaux ou un agent tech- 
nique de l'artillerie navale en service dans 

région parisienne. 


.« Cette commission établit les proposi- 
tions pour l’avancement des agents tech- 
uiques détachés hors des ports et établis- 
sements dans la métropole et pour ceux 
e servent aux colonies et dans les pays 
de protectorat; sa compétence s'étend éga- 
lement aux agents techniques du labora- 
loire central de l'artillerie navale, ainsi 








qu'aux agents techniques de la branche 
« Aéronautique navale » dont les bulletins 
de notes seront adressés directement au 
commandant du service de l'aéronautique 
navale qui notera en dernier ressort. 

« Les travaux de la commision locale de 
Paris sont basés sur les propositions des 
différentes directions ou services, lesquel- 
les, pour les directions situées hors de la 
métropole et dont l'effectif d'agents tech- 
niques est supérieur à vingt, sont établies 
par une sous-commission de même com- 
position qu'une commission locale d'un 
port métropolitain. 

« Dans chaque commission locale, la 
désignation de l'ingénieur des directions 
de travaux a licu par voie de tirage au 
sort; les représentants du personnel sont, 
pour chacune des branches, élus par l'en- 
semble des agents techniques en service 
au port. 

« La commission locale s'entoure de tous 
les renseignements en entendant au be- 
soin les ingénieurs et chefs d'atelier. 

« Les commissions locales proposent les 
inscriptions au tableau dans la limite du 
nombre indiqué par la direction centrale 
des constructions et armes navales; elles 
examinent d'abord les titres des candidats 
restant inscrits sur les tableaux; elles pro- 
posent la radiation de ceux qu'elles ne 
jugent pas susceptibles d'y être main- 
tenus. 


B. — Commissions centrales d'avancement 
pour les divers services. 


« Des commissions centraies d’avance- 
ment sont chargées, chaque année, de 
former les tableaux d'avancement et Îles 
tableaux de concours pour la Légion d'hon- 
neur des chefs de travaux, des agents 
techniques principaux de toutes classes et 
des agents techniques de 1" et 2° classe 
des services des constructions et armes 
navales des travaux maritimes de l’inten- 
dance et de santé. 

« Les tableaux d'avancement sont établis 
au vu des propositions présentées : 

« 1° Par les commissions locales, en ce 
qui concerne les chefs de travaux et les 
agents techniques des services des econs- 
tructions et armes nava.es; 

« 2° Par les directeurs ou chefs de ser- 
vice des intéressés, en ce qui concerne les 
chefs de travaux et les agents techniques 
des services des travaux maritimes, de 
l’intendance maritime et du service de 
santé. 
d’avance- 


« Les commissions centrales 


ment comprennent, en dehors @u minis- 
tre : 
« 4° Pour le <ervice des constructions 


et armes navales : 

« Le directeur central des constructions 
et armes nava.es; 

« Le commandant de l'aéronautique na- 
vaie ; 

« Un ingénieur général de la branche à 
laquelle n'appartient pas le directeur cen- 
tra] : 

« Le chef du bureau du personnel de Ja 
direction centrale des constructions et 
armes navales ; 

« Un ingénieur des directions de tra- 
vaux, de {re classe au moins, de la bran- 
che « Constructions navales » ou « ArtiLe- 
rie navale », désigné par vois de tirage au 
sort parmi les officiers supérieurs ou de 
1re classe en service dans la région pari- 
sienne ; 

« Un chef de travaux ou un agent tech- 
nique des constructions navales ; 

« Un chef de travaux ou un agent tech- 
nique de l'artillerie navale; 








« 2° Pour le service des travaux 
times : 


mari 
« Le directeur centrai des 
mobiliers et maritimes : 
« Le chef du bureau du persuunel de la 
direction centrale des travaux immobhiiers 
et maritimes ; 


L'avaux ln 


« Un ingénieur des directions de tra- 
vaux de 17% class 1 Moins, À nr 
voie de tirage au sort parmi les offic'ers 
supérieurs ou de {re classe en service dans 


la région parisienne ; 
« Peux chefe de travaux ou agents tech- 
niques ; 


« 3° Pour le service de l'intendance mas 
ritime : 


« Un officier général de marine, désioné 
par le ministre et choisi parmi ceux en 
cervice à Paris: 

u Le directeur 
maritime : 

« Le chef du bureau du personnel de !a 
direction centrale de l'intendance marie 
lime ; 

« Un ingénieur des directions de travaux 
principal ou de fre classe, tiré au sort sur 
“ensemb'e du cadre présent en France : 

« Un chef de travanx onu un agent tech- 
nique ; 


central de l'intendance 


« 4° Pour le service de santé : 

« Un officier général de marine, désigné 
par le ministre et choisi parmi ceux en 
service à Paris: 

« Le directeur 
santé : 

« Un officier supérieur du corps de santé 
en service à la direction centrale du ser- 
vice de santé ; 

« Un chef de travaux on un agent tech- 
nique. 


central du service da 


« Pans chaque commiss'on centrale, le 
représentant du personnel ect désirné 
parmi les agents en service dans la métra 
po'e, par l'ensemb'e des agents techni- 
ques appartenant au service considéré. 


« Les dispositions du décret du 14 no- 
vembre 1924 sont appiicables en tout ce 
qui n’est pas contraire aux dis! l'ons du 
présent décret 
b'eaux d'avancement et 

è 
1 


la Lérion d'honneur du pe inel civil 
technique des directions de travaux Se 
visé. 

« Les chefs de travaux, les agents tech- 
niques prncipaux et agents techn'ques 
pourront être inscrits au tableau pour la 
Légion d'honneur (à titre civil}, sur pro- 
position des préfets maritimes, des d'ree- 
teurs des établissements hors des ports et 
les directeurs centraux, par les CONTI Se 


nt artic'e, 
agent techni- 
technique ne 


sions centra'es prévues au pré 
« Aucun chef de travanx, 
que principal ou agent 
pourra être nommé ou promu dans ‘a 
Légion d'honneur sans avoir été préalable- 
ment inserit au tableau de concours. » 
Art. 2. Le ministre de la défense na- 
Lonxe est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui a effet à compter 4 
20 septembre 1946 et qui sera publié su 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Pôr le Président du Gouvernement provisoires 
de la République : 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LB TROQUER. 
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demment au régime du décret du 11 mai! 

Décret n° 47-89 du 15 nr 1947 com- | {07 : | 

plétant le décret n 6-593 du 4 avril Va la Joi du 14 mai 1941 portant suppres- | 

1946 modifiant le décret du 11 fé- n du cadre des agents militaires, 

vrier 1935, fixant le statut des person- : 

ne!s civits des établissements du minis- | SEULE 

tère de l'air. Art. 1. — Les commis administratifs | 

a principaux, COMMIS adiinistratits et aides- 





I ident La VCrT it pro 

EL î la it } 4 | 
I j rt « | Ul d L déf I 
sl et d ( Î nce | 

\ du 21 1945 sortant | 

Ï | 1 pouvoir pu | 
D | 
décret du 11 f r 1935 fixant I 
£ 1 { qd ] L L (1 we] ét bli wd nd 
ments du 1! re de l'air, modifié no 
lu par | | rii 1949 1 
n,. ‘ 

Art. 1 In fi de l’article 1* du dé- 
cret n° 46-593 du 4 avril 1946, modifiant 
le décret du 11 février 1935 fixant le statut 
des per els « us des établissements 
du m de l'air, ajouter: 

Art. 1% bis Les commis admini tra- 
tifs provenant des ai ides-con mis adiminis- 
tratifs en fonction eront |’ obj L le cas 
écl nt, d’un recla ment, avec effet pé- 
cuuiaire à dater du 1% janvier 1940, sui- 
vant les mo ares prévues à l’article 15 du 
titre 2 du décret du 11 février 1933, smnodi- 


fié p ir T artic Le 4 ci-de 


ISSUS », 


Art. 2, — Le ministre de la défense na- 
üonale et le ministre des finances sont 
chargé , Chacun en ce qui le concerne, de 


i'e X CCI tion du présent décret, qui sera in- 
séré au Journal of/iciel de la Rénublique 
£ranc: tise, 

Fait à Paris, 


arm 


le 15 janvier 1947. 


1vi 


LÉON BLUM. 
Par le Pr ident du Gouvernement provisoire 
de la ie publiqu 
Le ministre de la défense nationaës 
ANDRÉ LE TROQUER. 


Le ministre des finances, 


A. PHiLiIP. 
—$ © @—-———  — 


Décret n° 47-90 du 15 janvier 1847 por- 
tant intigration dans le cadre des com- 
mia et aides-commis administratifs des 
services extéricurs du département de la 
défense nationale (sous-secrétariat d'Etat 
aux armées, soction guerre), rés": par le 
décret Cu 29 avril 1933, des commis et | 
aides-commis administratifs du cadre 
transitoire. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rzæport du ministre de la défense 
nationale ei du ministre de l'économie na- 
tionale et ées finances, 

Vu la loi du 2 nov embre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
bli S; 

Vu l’article 60 de Ja loi n° 46-2£4 du) 
7 octobre 4946 portant ouverture et annu- 
lation de crédits sur l'exercice 1946; 


Vu le décret du 29 avril 1993 fixant le 
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statut des ryrsonn ls civils soumis précé- 


2- 


commis administratifs du cadre transitoire | 
des services exté érie urs du département de | 


la di fense nationale ( sous - secrétariat | 
d'Etat aux sr section guerre) sont 
intégrés da le cadre des commis admi- | 
nistratifs principaux, commis administra- | 
tifs et aides-commis administratifs régis | 
Dar x décret du 29 avril 1933. 

Ils seront placés, dans leur nouveau ca- 
dre, à la classe et à l'échelle comportant | 
un traitement égal on, à défaut, immédia- | 


tement supérieur à celui qu’ils percevaient | 


dans le grade de commis administratif 
principal, commis administratif ou aide- 
( administratif du cadre transitoire. 
intéressés seront nommés à 
comportant un traitement 
leur 
dans leur nouvel 
qu'ils avaient acquise 


Grnniis 


Lorsque les 
un échelon 
équivalent à 
conserveront 
l'ancienneté 
l'ancien. 


échelon 


Lorsqu'ils seront nommés à un échelon 
leur assurant un supplément de traitement 
inférieur ou égal à 1.500 F par an, ils 
conserveront dans ce nouvel échelon la 
moitié de l'ancienneté qu'ils avaient ac- 
quise dans l’ancien. 

Lorsque le supplément de traitement 
Su. supérieur à 1.500 F ils perdront le bé- 
néfice de l'ancienneté qu'ils avaient ac- 
quise dans leur ancien échelon. 


Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale et le ministre de l’économie natio- 
nalel et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, 
présent décret, qui sera inséré au Journal 
nfficiel de la République française, et dont 
les dispositions auront effet à compter du 
{er janvier 1946. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernerment provisoire 
de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 


D me 


Décret portant réintégration 
ans les oaïres actifs (armée de l'air). 


Rectifcalit eu Journal officiel du 4 décem- 
bre 19146, page 10307, % calonne: 


Corps du personnel non navigand 
du service général. 

Avec le grade d'adjudant-chef. 

Au lieu de: 

(A compter du 2 janvier 1946.) 
M. Chambhom (Jean-Maxime-Elie), 

Lire : 

(A compter du 20 janvier 1943.) 
M. ChamSon (Jean-MaximeÆlie). 

cer © 








ancien traitement, ils | 


de l'exécution du : 


| une an 
dans 












Administration Centrale de la marine 
Par décision ministérielle u 13 janvier {9 
M. Da: mer (G.-E. ed nistra te = CivE d/ 
2e classe de l’ adm in isa | centrale 4 « 
marine, a élé inscri : , 1 an 
d'avancement de 196 pour d'emploi d'aëm; 
nistrateur civil de 1re classe. ai 
| ——08 2 — 








Par arrêté mminislériel en Gate du 43 jan. 
vier 1947, M. Dauer (G. E.), admin'straiare 
de 2 classe, 2 échelon, diu 10 a 
ét nommé admini réteUr de lacs 
3% échelon, pour compter du 10 mars 49:46, ” 

Par même arrêté, M. Le Covec (J.-M.) ad 
ministr ateur de % classe, 2e éc du 
11 novemibre 1943 été nom: né akkmi Le 
teur de 3 <a so, 3e échelon, pour compter 


du 6 février 1946. 

M. Maïet de Chaumy 
trateur de 3° classe, 2% échelon, 
19415, avec une ancienne 

jour a été nommé 
, 3e échelon, 
196. 


(M.-G.P.-J.), adminis. 
du 10 avril 
6 de 4 an 1 mois 
admänistrateur de 
pour compiler du 15 fé. 





vrier 
M. None 


(E. -L.), administratcur de 
3e classe, {er échelon, du 10 avril 1915 ave 
>ienneté de 9 mois 9 jours, a ét4 
nommé odaninistrateur de 3e classe, ds éche- 
Jon, pour compter du {+ juillet 1916. 


13 © 





Aspirants d'aëminietration du Servite 
de l'intendance (armée. de terre, active). 


Le ministre ds la &feanse nationale, 

Vu Ja foi du 14 avril 492 sur l'avancement 
dans l’armée ; 

Vu le déeret du 5 août 1943 sur les promo: 
NE - is €t affectations dans l’armée; 

Vu le décret no 45-1678 du 24 fuïttet 1948 
relatif aux nominations et promotions au 
grade d'as 'irant ; 

Vu l'arrêté du % décembre 1945 portant dé. 
légation de sienature en ce qui concerne les 
nominalions d'aspirants, 


Arrête : 


Article unique. — Sont nommés au grade 
d’aspinanit d'administration du service de l'in. 
tendance (active), pour prendre rang du {er no- 
vemnibre 19%6, les militaires dont Iles noms sui- 
vent : 

Noël (Joseph-Marie), adjudant. 
Arnaud (Anär), adjudant,. 

Hugot (André-Louis), adjudant 
Chandeñïer (Robert), adjudant. 

e Noc (Georges), maréchal des logis chef. 
Mercier (Roger), adjudant-chet. 

Khantine (Charles), maréchal des logis che, 


Foët à Paris, le 6 janvier 1947. 
ANDRÉ LE TROQUER. 


<$ @© &- 





Inscription au tableau d'avancement pour 
lo grade ds sous-lieutenant (armée 09 
l'air), 





Le ministre de la défense nationale, 
Vu la lo du 9 avril 495 fixant le statut da 
personnel des cadres actifs de l’armée de l'air, 
Arrête : 


Article unique. — Est inscrit au tabieu 
d'avancement pour le grade de + mt 
additif pour 196, armée de l'air), 
der dont le nom suit: 


ARMÉE ACTIVE 
Cadre navigant, 


L'adjudant Aubourg (Pierre-Maurice). 
Fañt à Paris, le 6 janvier 1947, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
— 0 + 
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Tabieau d'avancement pour 1937 
(armée de mer, active). 
(pé:ksion ministérielle du 2 janvier 1917.) 


—— 


Corps des offisters d'administration. 


COMPTABLES LES MATIÈRES » 


"+ inscrits au table 
Le li MSC € L 


FU d'a VANCCIT 
? ?'hnflinine ‘ La 
qrau£ Gojjicier on € re 


d'administration, 


Pour le 


\ el .# x antér + 
2 APSCT:pRION) à CTICRAT« 


d'officier d'admimistration 


inrinnl 
principau. 





Pour grade d'officier d'administration 
de 1re classe. 
de classe : 


ans 


Les officiers d'&alhministration de 

UM. Penaud (A. -J.- M.) 
rieure ). 

Hoimelin (J.M.) {inscription antér'eure). 

Radeau {inscription entéricure). 


Le Meur 


(insemplion 





SOUS-SECRÉTARIAT D'ETAT 
A L'ARMEMENT 





Ordonnateurs secondaires. 





Le ministre de Ja défense nationale et le mi 
nistre des finances, 

Vu la loi n° 46-895 du 3 mai 196 portant 
création d’un office national d'études et de 
recherches aéronautiques; 

Vu l'article 17 du décret n° 46-1289 du 
42 juin 1946 portant règlement d’adrainistra- 
tion publique pour l’organisation et le fonc- 
tüonnement dudit office, 

. 
Arrètent : 

Art. 4er. — M, Champsaur (Norbert), direc- 
teur de l'établissement de recherches de Tou- 
ionse, est institué ordonnateur secondaire de 
dépenses pour ledit étabiissement. 

Art. 2. — I est chargé, en celte qualité, de 
l'engagement, de la liquidation et du m#nda- 
tement des dépenses de personnel de léta- 
blissement de Toulouse, aiusi que des dépen- 
ses de matériel n’excédant pas 100.000 F et 
ne résultant pas de lPexécution des marchés 
où adjudications. 

Art. 3. — Le directeur de l'office natonal 
études et de recherches aéronautiques est 
hargé de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Paris. le 5 janvier 1947. 

Pour le ministre de la défense nationale: 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'armement, 
PAUL BÉCHARD. 

Le ministre des [inances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 

CH. FRAPPART, 


— EP — — 








Môdaille d'honneur du travail aux employés 
et ouvriers des étabissænments militaires, 


Le ininistre de la défense nationale, 
_Vü le décret du 2 sep'embre 19% relatif 
à l'atlribulion des inédailles d'honneur du 
aval aux employés et ouvriers des établis- 
scments militaires; 

Vu l'arrèté du 3 septembre 19% pris pour 
application du Gécret précité, 











+ 
Ms pa 
Dr î \ à 
(A h l l 
in Y toi 
at x 
L 1 
Gu I \ 
A | de « ] x 
Ü taud Ma 
Ateicr di On « Tarbes 
D is (Louis Frec] « 
M édaul! d vermroil 
Direction des études et fabrications 
d'arinement (Administration centrale.) 


Leclaire (Lucien). 


Manufacture nationale d'armes 
de Châteïilerault. 

Cole 
(Louis), 
Leblancs 
(Paul), 
Thibaul! 


(Fernand), 
Hormain 
(Geonges), 

Monière {Lot 


(Georges ). 





At ‘lier t 
Grailiot (André). 


Bourges. 


Ecole centrale de pyrotechn'e de 

Daligot (Marcel), Renaud (Léon). 
Atelier de construction de Rennes 

ilinin (Marcel), Ferchaud !J 

Li 


ä oseph}), Que- 
ac (Augustin), Riaux (Emile) 


( 
dill 
Maooufacture 


Champewal (Jean), 
(Pierre), Lafon 


nationale d'armes d: Tulle. 
Charlez (Paul), Lachèze 
, Lag'er (Léonard), 
Lascaux (François), Laval (Antoine), Mous- 
sours (Louis), Nevyrat (Léonard), Pinardel 
(Léon), Poumier (liaptiste)}, Roussanne (An- 
toine)}, Vergne (Jean), Vialle (Antoine), 
Vialle Pierre), Vicillemard (Antoine). 


(Etenne) 


tnt: L * 
Aielier de cons 


Bichot (Emile), Crochemore 
vieux (Pierre), Nectoux (Georges). 


truction du Ilavre. 
(Georges), Der 
n de Puteaux 
Casselin {Marcel}, Petitot (Engène), Van£u 
kem (Emile). 
Atelier de fa 


Poulain (Fernand). 


Atelier de constructio 


risn! t. Tontnne 
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\Mfédaille d'a rent 
Laboratoire central de l'armement. 
Melaver (Auguste 
Manufs A | ire rat onale d'armes 








de Cha! rauit 
Arnoux Gustave), Parrauit (Henri), Peau 
deau (leuri), Busseau (Albert), Cibert {Ro 
ger), Gaugain (André), Larcher (Fernand), 
Lebeau (Fernand ’ Mit n (Arthur à Moreau 
(Henri), Perou tené Philnne (Léon) Pi- 


Rabeau (Alphonse, Ratÿon 
(Marce), Simon Henri), 
(Roger). 


ronnet (René), 
(Raoul), Rocher 
Sutter (Louis), Vincent 
Atelier de construction de Bourges. 

Aime (Gaston), Bailly (Baptiste\, Bennetoy 
(Camille), Bourret (Marcel), Giraut (Camille), 
Perrot (Léon), Pichon (Maxime), Pochard 
(Georges). Thiais {Camifle). 
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Atelier de construction de P 


(Maurice), Dehais (André 


Iteaux, 


Bouley , Gyselinch 


(Anatole Staufert \bert Wackermans 
(Auguste), Welferinger (Albert 
Atelier d { truction de Rueil 


* fabrication de Toulouse. 

(Emile), Guy (Joseph), Lacoste (Jean’, 
\wltuine), Valery (Jean), Vidal (Louis 
Ecole 


Boncœur (Lucien) 
reau (Marcel 


centrale de pyrotechnie de Bourges 


Gautron (Fernard), Tam 


Atelier de Tarbes 


(Antoine 
(François) 


construction de 
Corvwmeres (Jean), Lamothe San 

bion (Joseph}, Seraartin 

de C 


Atclier mstruction de 


(J.-Marie), 


Lyon. 


Peauchemin Clavel (André), 


Laurent (Aristide), Lecœur (Barthélémy), 
Mazard-Mercier (Pierre Mazoyer (Romain), 
Serpolet (Mariu Servigne (Léor Toinet 
(Charles 
Direcuon du service des fabrications 
dans l'industrie en Afri jue du Nard, 


Wrications d'arts 


rai), 


Médaille de 


bronze, 


' LE pe 
itral de l'armement. 


Bonnair (Charles), Raout 


ttaas 
(Jean). 
fabrication de 


Chavannes (André), Desfintaines 


Paymal (Maurice), Savary 


Vincennes. 
(Marcel), 


Atelier 


Ailhaud Raou!) 


t ri + ! de à 4 
de labricat ll de Sant ) 


Manuïacture nationale 
de Châtellerault, 
Augusie (Marcel), Barind (Raymond), 
ae), Berry (Marcel), Berthomière 
Blanmvenl (Georges), Btet 
SCT), éffe-gæeau (GC)rges), Ecses (Georges) 
Fournas ##oger), Gauilier (Abel), Haensler 
(Huber), Larmignat (Alphonse), Ligeard 
(Paul), Louis-Urbain (Fernand), Méry {Mau- 
rice), Normand (Roger), Piboule r) 
beau (Roger), louseau 
(Eugène), Valirt Marcel) 


d'armes 


Baratu 


(Henri 























Atelier de construction 4e Bourges. 
Audoux Marcel), Barbe (Fernand), Dieu 
Gaillard (Marcel), Gaujiry (Paul), 
isande (Jules), Merquet (Jo- 
Ve gnant (Lucien), 
Jean), Reverdeau 
Germaine). 


t 1 Louis), L 
seyh), Mar! nai (Alpñonse), 
Paurmier (Jean), Renaud 
(Paul, Simon (julien), Touzet 
Levai:ois. 


Menu'acture nationale d'armes de 


Gaitior (Paul). 

Atelier de construction de Rennes. 

Pa ” (Pierre), Belliard (Char'es), Che- 
srel Léon), Chouan (Josephi, Corson (Lau- 
ai Delahais Pierre Ganaillard (Désiré), 
Li l Pierre Glaud (Jcan), Guil:ard 
at es), Gu mard (Jean), Güinier (Joseph). 
Haugomat (Josephi, Lavialle (Henri), Leray 
(Alexandre), Lignel (Paul), Rouault (Marcel), 
sen!i ilen fhibauit (Jean), Wæhrie 
{Eoni! 


\ieller de fabrication du Mans. 


Station d'essais 4e machines-outils. 


Speurt (Louis). 


Atelier de chargement de Moulins. 
Bonnet ‘Charles), Cai!lot ‘Ferdinand), Coulon 

souis\, Foncel Mean), Hugurt (Lucien), Leduc 

sean), [fon Richard (Georges). 


' 


Manufacture nationale 
Armblard 


d'armes de Tulle. 


Jean), PBouyoux (Jean), Estrade 


(Louis), Lagrange (François), Neuville (Léo- 
aard, Phiippoux (Jean), Plas (Jean), Tou- 
coude} !Antonin). 


Cartoucherie de Valence. 
Bobichon (Lucien), Capey (André), Marand 
{Ormmer). 
Atelier de const:uction d'Issy-les-Moulineaux. 
Barbé (Louis), Ferrières {Ernest). 
A'eliler de construction du Havre. 


Bréard (Louis), Delaunay (Auguste), Fessard 
# mile), Fonchain (Jean), Godefroy (Maurice), 


Scbert (Edmond), Imauvilie (Marcel), Metaut 
sMaurice), Pourhet (Fernand), Saint-Clair 
Qules, 


Atelier de construction de Roanne. 
Barbe (Adr'en), B'anchard {Menri), Brossard 
(Pierre), Brun (Auguste), Burgat (Jean), Cham- 
bosse (Ferdinarxt), Chartier (Paul), Chaumont 
{Euzène), Chem'n (Jules), Coste (Louis), De- 
ehe'eite (Jean), Delile Jean), Duriez 
Edouard), Eyglument (Paul), Favier (Louis), 
#ouillon (Clovis), Goutorbe (Stéphane), Girar- 
det John), Giraud Maurice), Labrosse (AI 


fred), Lauclair (Alfred), Lesrailliez (Pierre), 
Magnin (Joseph), Martinet (Laurent), Melet 
(Jean), Merlin (Georges), Michon (Joannès), 
Mouton (Claude), Murs (Joannès), Pellras 
(Marie-Joseph), Pichon (Marius), Pizay (Be- 
noit), Prost (Claude), Pavel (Jean), Rochard 


Jean), Soissons 
J'ené), Thevenet 
erots (Louis), Vignon 


Paul), Talon Joseph}, Texier 
(Claude), Troncy (Eugène), 
(Claude). 
Atelier de construction de Puteaux. 

Cr'quet (Charles), Henri (François), Martin 
fDaniel), Nicolas (Lucien), Rousseau (André), 
Tremblay (André). 
de Rueil. 
(Louis), Méthiviez 


Atelier de construction 
Derrien (Louis), Martin 
Alaurice), Richez (Robert). 


Atelier de fabrication de Toulouse. 

Barlam (Anna), Bayle (Maria), Baudrand 
Sfrenestine), Berdoulal (Jeanne), Bergounious 
’Paul), Bert (Germaine), Resset (Pierre), Bir- 
bes (Mathilde), Rolzaguet (Laurence), Bonna- 
fous (Odette), Bonnet (Justin), Brian (José- 
phine), Bringuie (Marthe,, Bruel (Marcel), 
Codars (Julienne), Cavalier (Marie), Clamens 
[Rren gaie, Commansv (Albert), Coutens 


{Pauline), Dauziech (Elie), ren (Jeanne), Es- 
“aich (Gabriel), Espilalier (Marie), Flourac 
Jeanne), Frechou (Paul', Géraud (Jean), 
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Lafontan (Jean), Lapalu (Auguste), Libet 
(Marie), Lucien (Berthe), Marfaing (Jean), 
Mathios (Frédéric), Merchadier  (Célina), 
Morgo (Joseph), Mounie (Pierre), Ofmann 
(Jeanne), Perlot (Paul), Pons (Marie), Razel 
Jeanne), tic (Emma), Ricard (Georges), 
Roger (Auguste), Roudil (Jean), Simon 


(T'iéophile), Sirvain (Madeleine), Soula (Jean), 


Jabes (Mean), Tautil (Françoise), Terrancle 
(Alphonsinc), Toussaint (René), Treuve (Jean- 
Marie). 


Ecole centrale de pyrotechnie de Bourges. 
Alleron (Lucien), André (Gaston), Barachet 


(Marcel), Baraton (Louis), Beauvais (Ursin), 
Bergdoit (Charles), Blanchet (Emile), Buraut 
(Emile), Chevrette (Louis), Gallet (Joseph), 
Garnier (Albert), Garruchet (Pierre), (Giel 


(Fernand), Gousset (Fernand), Jacquet (Léon), 
Lofaix (Gaston), Lagoyer (Kanile), Laurent 
Camille), Laveau (Lucien), Mabilat (Pierre). 


Massicot (René), Merot (Louis), Morand (Lu- 


cien), Pagin (Amédée), Paral (Alexandre), 
Paré (Ernest), Pinault (Célestin}, Poubeau 
Téon), Rabot (Jacques), Rousseau (Eugène), 


Sertin (Louis), Tessiau (Aïexis), Trouve (Cé- 
lestin), Vinet (Augustin), Zumkerlier (Picrre). 
Manufacture nationale d'armes 
de Saint-Etienne. 

Barnier (Auguste), Bliem (Pétrus), Brot (An- 
tonin), Charabefort (Pierre), Chareyre (Char- 
les), Cussonnet (Louis), Dauiny (Camiile), 
Ducerf (Clément, Eymain (Jean), Fonteneau 
{Julien}, Fournel (Pierre), Jourjon (Joseph), 
Lardon (Pierre), Pascal (Louis), Poyet (Louis) 
Rossisnol (Marius), Sabattier (Jean), Velel 

(Pierre). 


Direction des études et fabrications 
d'armement, — Administration centrale 
Cliquet (Georges), Dubois (Marcel), Fouchen 
(Adrienne), Lametho (Jean), Lechene (Fer- 

nand). 


Atclier de construction de Tarbes. 
Poeïlmann (Ernest), Danty (Edouard), Deiar- 
gillière (André), Ganivetle (Jean), Laporte 

(Edmond), Lucat (Louis), Pegot (Joseph). 


Atelier de construction de Lyon. 


Augustin (Henri), Bonnet (Lucien), Bour- 
bonnaud (J.\, Canac (Ernest), Gattier (Félix), 
Chabrand {Louis), Chevrier (Edmond), Chevrot 
(Claude), Clerc (Antoine), Collonge (Claudius), 
Degueurce (Louis), Emery (François), Favier 
(Jean), Ferret (Pierre), Lopis (FElix), Maneval 
(Emile), Monfalcon (Marius), Pays (Firmin), 
Porteiis (Julien), Ravinel (Emile), Ribioliet 
(Francois), Ronat (Lucien), Simeon (Jean), 
Valiet (Clovis), Veyet (Joseph), Vibert (Victor). 


Direction du service des fabrications dans 
l'industrie (direction régionale du Sud- 
Ouest). 


Deyres (Maurice), Lisle (Fernand). 

Direction du service des fabrications dans 
l'industrie (direction régionale du Centre). 
Riquoir (Gustave). 

Art, 9, — Le ministre de la défense natio- 
nale est chargé de l'exécution du présent ar- 
rôté. 

Fa!t À Paris, le 8 janvier 1947. 

7 ANDRÉ LE TROQUER. 


Le ministre de la défense nationale, 


Vu le décret du 2 septembre 1936 relatif à 
l'attribulion des médailles d'honneur du tra- 
vail aux employés et ouvriers des étabiisse- 
ments militaires; 

Vu l'arrêté du 3 septembre 1996, pris pour 
l'application du décret précité, 


Arrête 


Art. fer, — A la date du {er janvier 1917, une 
médaiile d'honneur du travail est déccrnée 
aux employés et ouvriers dont les noms sui- 
vent : 

Médaille d'or. 


Atelier de construction du Havre. 


Berma (Marcel), Ichac (Adolphe), Jailabert 
{lienri), Jouret (lélène), Labatul (Jeanne), Dehais (Henri). 


si Le A pe + nt mn mn ce 
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—_. 
Atclier de construction de Bourges, 
Larndy (René). 


Médaille de vermeil. 
Atelier de construction de Tarbes. 
Favares (Lazare), Fourcade (Denis), 
Atelier de construction de Lyon. 
Bousseret (Louis). 
Ecole centrale de pyrotechnie de Bourges, 
Blenchand (Marcel). 


Atelier de construction du Havre. 

Maitrinal (Joseph), Roussel (Ernest), sg 
day (Charies\. 

A'elier de construction Ge Rennes. 

Texier (Fdmond). 

Manufacture nationale d'armes 
de Saint-Ætienne, 

Basson (Louis), Caillet (Joseph), Charmio 
(Pierre), Eynard (Henri), Francon (Benoit, 
{ouis Jean), Philibert (Paul), 
seph). 


Redon (Jo- 


Ate!'ier de construction de Bourges. 
Pordeloup (Camille), Godard (Jean), po 
chard (Lucien). 


Service des matérice's de forage de Tarbes 
Lacoste (Léon). 


Médaille d'argent. 


Manufacture nationale d'armes de Tulle. 
Ceyras (Antoine), Coursat (Antoine), Fley- 
gnac (Louis), Laboucheix (Louis), Lapique 
(Henri), Maïcimont (Marüal), Menceyrd 
(François), Monieil (Louis), Monzat (Jean, 
Roubertou (Jean), Valeyris (Antoine), Viy 
(Antoine). 


Atelier de consiruction de Tarbes, 


Labadie (Louis), Bajac (Jean), Chollet 
(Louis), Davant (Paul), Ducos (Georges), Fa. 
bien (Maurice), Fumal {Aiexandre), Gardaix 
(Jacques), Lacaze (Edmond), Larribère (Jean 
Marie}, Pehmann (Georges), Maninat (Au: 
guste), Nicolas (Jean), Parant (Pierre), Pas 
sade (Jcan), Pujo (Romain), Sollier (Marius) 


A'clier de construction de Lyon. 


Berltho'at (Emée), Despierre (Sadi), Girard 
(Eugène), Lafay (Albert), Rigolier (Pierre). 


Atelier de fabrication de Toulouse. 


Berjaut (Guillaume), Bouzigues (Pierre), 
Cabassy (Joseph}, Casteil (jüseph}, Clanet 
(François), Dejan (Joseph}, Delor (Gratien), 
Durel (Francois), Eboz (David), Espitalier 
(Louis), Feilleu (Jean), Laurens (Jean), Le- 
sage (Paul), Molinier (Char'es), Nadal (Paul, 
Paga (Pierre), Regis (Henri), Romeba (Henri) 
Ronce (Antoine), Vignes (François). 


Ecole centrale de pyrotechnie de Bourges. 


Aladenise (Louis), Bernadat  (Guslave), 
Bourdeau (Eugène), Daout (Gabriel), La- 
mouroux (Jean), Lesrale (Auguste), Pigeal 
(Emile), Sageot (Louis), Soton (Alphonse), 
Tallan (François), 


Ateller de construttion de Roanne. 


Ansquer (Emile), Barriau (Ferdinand), Be- 
neton (Joseph), Besse (Antoine), Bieltery 
(Jean), Cerèze (Dominique), Charrier (Lau- 
rent), Chassignon (Jean), Chazot (Léopold), 
Cormerais (Louis), Dallière (Mathieu), Delion 
(Gaston), Descombes (Louis), Dessalle (Jean- 
Marie), Duthel (Jean-Marie), Gay (Pierre), 
Gay (Rémy), Giraud (Pierre), Jondet (Geor 
ges), Léomant (Edmond), Luminier (Fran 
Çois), Madrieux (Edmond), Michel (Edmond), 
Moillon (François), Moïlon (Louis), Moreau 
(Louis), Nègrerie (Louis), Néron (Joseph), 
Pelosse (Jean), Périchon (Claude), Ponthus 
(Emile), Pourchez (Noël), Raye (Marius), 


Romieu (Etienne), Trambouze (joseph), Tré- 
vernaÿ 


gnier (Eugène), Troncy (Eugène), 
(Auguste), Wall (Henri). 
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p- attn (Joseph), 
Œmes! 


Atelier de construction de Rueil. 


Alphonse). 


eur n 
Atelier de consirucJjon eu lavre. 
t (Georges), Fouache (Gaston), Guf- 
Be \redle), Le Men (Gustave), Lemery 
ni ) © Lucas Gaston). 


nationale d’armes de Levallois. 


Galfard (Urbain). 


er de construction de Rennes. 

Denorte (François), 
(Max me) Gautier 
Henri), 


(Alexandre), 
+ Georges), Edet 
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{Char 

at de chargement de Moulins. 
vigi st) 

atcher de constructicn de Puteaux. 
nicharéLouis (Gabriel), Van der Hoven 


\fanu'acture ratonale d'armes 
de Saint-El'enn: 


araud (Louis), Bayon (Pierre), Bessy 
(Frü s), Bonnier (Louis), Chanai (Jean), 
hosson (André), Co:ombet (Antoine), Dre- 
a 1 (Louis), Fat mr 1 (Jean), Franc (Paul), 
Gaucher (Joseph}, Gentienne (Etienne}, Go- 
and (Joannes), Léorat (Francois), Meiller 
(Franc «s), Michel (Jules), Mandalon (Jean), 
0 rd (Guillaume), Réal (Antonin), Ri- 
beyre (Jean), Richard (Laurent), Roche 


(Pau!), 


Bruno), Thévenon {J annes), Th au liett 
alette 


tisseur (Pierre), Valentin (Jean), 
Hean), Weishaupt (François). 
construction de Bourges. 
ène), Monti- 


Atelier de 
(Aly), Jafaix (Eug 


Guillemair ! 
Trochet (Ernest). 


gmy (Marcel), 
Cartoucherie de Valence. 
Chambaud, (Frédéric), Païix (Clément). 


Médaille de bronze. 
Mancfacture nationale d'armes de Tulle 


Brunie (Martial), Charissou (Jean), Farges 
Faure (Léon), Ma 


(Louis), Faugère (Pierre), 
laquin (Ernes!), Marlon (Jean), Monjanel 
(Baptiste), Perrier (Marcelin), Peschel (Louis), 


(Henri). 

nn n de Tarbes. 
Abadie (Jean), Bacque (Léon), Cavr:fourcq 
Flouard), Cazenave (Jean), Puffau (Noël), 
Fo (Marcel), Gardey (Georges). Tiauret 
(Charles), Lalanne (Roger), Lepeyre Pierrei, 
Laporte (Alfred), Pecassou (Fernand), Pegot 
{oi), Prévot (Denis), Ricard {Julien}, Scrres 
(Pierre). 


Atelier de 





de fabrication de Vincennes. 
Revel (Mare el). 


Atelier 
Carrier (Jean), 


central de l'armement, 
(Marcel), Girard (Jean). Léo- 


‘Cons'ant), Touzeau Rat 


Laboratoire 
Destontaines 
war (René), Mery 
Atelier de construction de Lyon. 
Blane-Caiile (François), PBonnetain (Jean- 
Marie), Brachet (Georges), David {André*, Ho- 
tard (Benoît), Joyet (Ciaude), Lacour Mégis), 

Mary (Théodore). 


Atelier de fabrication de Toulouse. 


Ah: idit (Jean), Abadie Jean), Adolphe 
Jeanne), Ajas (Léonie), Alary (Jeanne), Arquie 
faric), rseguel (Catherine), Astrie (Hen- 
nelle), At (Lucienne), Aversenq (Mariz), Avi- 


gnon (Juliette), Barat (Berthe), Barutel iFran- 
(0is), Bascou (Marius), Bastie (Alice), Bau- 
dens (Clarisse), Baudonnet (Malvina), Bélaval 
Jeanne}, Berge (Anna), Berges (Catherine! 

ÉTEOÿ nie {Marie}, Berillac (Marie-Jeanne), 








Bernadac (Jules), Bernadou (Pawir 4 }, Pen 
trand (Marie), Bez (Augustine), Biel ni 















çoise), Bigouse (Marie), Bize (Marie) , Bornac 
(Henriette), Bonnet (Léonfe), Bonnet ‘Louise), 
Bordes (Marie), Bories enriette)}, Bouchet 
(Mathilde), Bouili! (Marie), Bouget {Antoinette 
Bouliand {Anlonia Bousquet {Alcrand }, 
Bouzignac (Jeanne), Bouzin (Jean), Boyer 
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Fa: 
L 0 (Fu ih 
inc i 


(A:exandre 
hir or 
piune), Gamb 





: + . . saauu ‘ ls 
(Françoise), Giscard (Françoise), Gouzy (Ale- 

















Xandfine}, Gravie (een, ES ar À (ter rius). 
Gueïphe >atherine) iraud herine), 
Guvycesses bar ide hk urg Delphine , 
Hébrari Idrac (Emillenne), Issart 
(Mare), Jar son (Marie), Jean (Alexandrin h 
Jeanjean (Marie), Labatut (Marguerite), Labor- 
detie (Jacques), Lac (Je anne) Lacan (Marie), 
Lacanal (Jeanne), Lacoste (Honoré), Lacroix 
(Anne), Lacroix (Véronique) vurie (Noë- 
lie), Laffont (Anna), Laftte (J lie), Lafont 
(Ernest), Lagarde (Marie), Lagriffloul (Marie 

Laparre (Marguerite), Lapeyre (Paul), Larrt 
(Antoine), Latour (Agnè ! 





Lavail (Jeanne), Laveran 
neau (Henri), lousteau (Anna) Lous- 


’ 


teanu (Marie), “Mader (Marie), Maisonneuve 
(Marie), Malbec (Anna), Manavit (Rent), 
Marfany (Anna), Marras st (Jean), Martin 
(Marie), Marty (Clémentine), Mas (Ger- 


maine), Mazères (Claire), 
Mech (Anna), Mir "ouze Joseph), Monero (Mar- 
celle) , Monmouton (Berthe), Montredon (Fran- 
cois),” Mounie (Victorine), Nan (Germaine), 


Mazollier (Marie), 


Narbonne Emilie), Noël (Cécile), Nouzies 
(Jeanne), Olien œ Orrit Marie), Ou- 
radou (Mélanie) Pe Jeanne Pevrat 
(Francine), Pique na L Pa u? e), Plancade (Ra v- 


monde), Piur (Loi iise), Pontic (Anne), Pontie 
(Marguerite), Pontier (Éatheriness Porcel (Mar- 
guerite), Portes (Eugénie), Pourciel (Marie) 


louzau (Paule), Pradelles (Françoise) Pra- 
{sabelie), Prat (Joséphine), Prunet 

Puech (Germaine), Pujol (Antoinette), 
panne) Reflier greg Revel 





Rey (Maria), Rivi Marie}, Rivière 
(Thé rèse), Robert Vic + e) Roca (Pauline), 
Rol!in Jeanne), Rouaix (Zé6 ia), R uquie (Ma 
ria), Ruans (Héloïse), Ruelle (Pierre), Saba- 
lier (Maria), Sabatte {Francoise}, Salles (Ger- 
maine), Salles Jeanne), Sarr at "u (Hector) 

Sartre (Raoul), Sartre (Marie), Sauce (Marthe 

Saurat (Marcelle) }, Shäamann (Georgette), Si 
card (Amédée), Sicre (Marg ite}, Simorré 
(ML, -J.), Simorre (M.-J.), Françoise), 
Sougne (Jeane}), Soula (Ad , Soulie (Ma- 





rie}, Sucret Rosalie), Suzanne (Rôse), Tapie 
(Jeanne), Thiers (Jeanne), Tort (Rose), Tour- 
non (Juliette), True (Lucie), Valette (Rose), 


Vandeputt( (Madelein2), Vaysse (Louise), 
Vergr 1e oniss). Véronice (Paulin e), Vidal {An- 
gèle), Viguie (Jeanne), Viguier (Hék ise), Villa 
(Marie-Louise). 


d'expérience es techniques 
de Bourges 


Arnaud (Louis), Laveau 
(Emile), Morice (Robert). 


Etablissement 


(André), Lesage 














À { co I IR ( 
\ [l ({ berti Pourlière (A { 
* h 
H )J1 }, Daval (J0s David 
{ | 1Ye (Jea . D 1 1 (CHA 
[ég S (Jear Fillon (Mar I Ge 
let | Getenet Joseph}, G est 
Î i (4 iii { Ilenri } G | né 
| G em (Xaw Il lé ou 
I ln (1 Mathieu (Jean) Moncorge 
(François), Monmer (I , Moreau (louis) 
Piegat (Jose Sabot (Pau!) Tatin (A réa) 
lorterotot (Claude), Verne (Aïhert). 
Atelicr de construction d'Issy-les-Mou'ineaux 
1! 17 ? 
1 » PE } 
\teaier de ren du Havr 
Fillatre (A uste), Got int (Rob Gue 
F ! } A © uit Ï a Lain 1165) 
4 r » 
he Andi LA 60rges) Pehevif 
À ou Rey (Blanrt SEVTY () ufe) 
] ner (Alfred), Wilmr Josep} 
À 4 _ t! 
fanufa ( itionale 4 es de Leval'ois 
Boulay (Paul). Faul 1 (Ju! Ga J 
(;ril mn 0 Gosse (Amd Ponce ] re 1) 


Anger (Berthe), Gaboury (Louis), Lahaye 
(Gaston), Lechaux (Berthe), Léon (Jean), Le 
ray ( Albert}, Monteuzer (Jean) Fechon (Em 
lien), Tondeux (Picrre) 


Aider de chargement de Moulin 
Defarge (Marguerite), Echegut (Jean), Papos 
(Guillaume). 

Atelier de construction de Puteaux. 
Belnt (Eugène), Bibal (Alexis), Blondy (Ray 
mond), ry (Henri), Chaires (André), Cri 
quet (Georgetle), Daubin (Geor ges), Flamand 
(Jeannes, Juin (Marpeerite }, Labourée (Emile), 
Michaud (Lucienne), Ollier (Lucien), Pinop 
Retrou (Robert), Robert (Gérard). 


Direction régionale du Sud-Est du S. F. I. 


Auroyer (Jeanne), Deroubaix (Louis), Du 
pont (Marie), Estassy (Denise), Martinon 
(Jean), Pradon (Charlotte), Torrolion (Marie). 





Gabriel) 
. 


régionale de 
Le Duc (Pierre) 


Paris du 8, FE, I. 
. Tixier (Léon), Tribut Œu 


Direction régie « airique du Nord 
du S. EF. I. 
Lefevre (André) 
AT, 2. — Le ministre de Ja détense natto- 
nale est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Le 8 lonrie- 4017. 
ANDRÉ LE TROQUYN. 
fée 2) Me 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 2 septembre 19% relatif 
: l'attribütroé  mésites d'honnour du 

travail aux employés des établissements mi- 
litaires ; 

Vu r'arséte # 8 septernbre 1936 pris pour 
l'application Au décret précité 
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Arrèûi Poudrerie nationale de Vonges. 

Art. {er Une médaille d'honneur du tra- MS. Richard (Ienri), Roux (Auguste), Gau- 
vail est décernée aux employés et ouvriers thier (Eugène), Menelon (René), Grillot (Jo- 
civil t nor vent seph)}, Remy (Louis), Vernet (Cherles), Cor- 

| nier (Justin), Pionnier (Pierre), Royer (Al- 
Médail! 4 rmeil phonse), Champion (Marcel), Vallot (Paul), 
da fl { UCrIneu. ; , à . , ñ + A 
Jolyot (Louis), Gourier (Jules), Lenoble (F6- 
loudrerie nationale d Vonges lix). 

3! ind (P At. 9, — Le ministre de la défense natia- 
nale est chargé de l'exécution du présent 

Poudrerie nationale de Saint-Chanas. arroté. 


MM. Ginoux ‘Antoine), Aubert (Bienvenu). 


! thilln Al'arnes 
Médaille d'argent. 


Poudrerie nationale du Moulin-Blanc. 


M. Le Roux (François). 
Poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
MM. Martel (Albert), Grébert (Jules). 
Centre d'éludes du Bouchet. 


M. Monniot (Raymond). 


Poudrerie nationale ce sairt-Chamas. 


MM. Troump (Jean), Nicolas (Noël). 
loudrerie nationale de Vonges. 
MM. Simon (Armand), Chignardet (Eu- 


gène), Degand (Emile), Batier (Charie:!. 


Saint-Médard. 


L 
nationale de 
(Gabriel). 


Poudrerie 
M. lenou 


Poudrerie nationale d'Angoulême. 
MM. Poupard (Daniel), Frémont (Edouard). 


Médcille de bronze. 


loudrerie nationale de Bergerac. 
MM. Barruland (Clément), Maorecaille 
(Jeau-Papliste), Bernard (Paul). 


l'oudrerie na‘ionale du Ripault. 
M. Lussaud (Pierre). 


Poudrerioe, nationale du Moulin-Blanc. 
MM. Le Lann (Jean), Bat (Louis). 


Poudrerie nationale du Pont-de-Buis 


MM. Jolleo (Jean), Moigne (Jean), Le 
Lœuff (Guillaume), Lanchec (Jean-Louis), 
Caro (Yves, Le Gall (Gabriel), Berthelot 
(Pierre), Taridec (Francois), Gorge (Rc=4), 
Grannec (Jacques), Goic (Yves), Quenaon 
(Nicolas), Guillerm (Guillaume), L'Haridon 
Philip}, Le Guerer (seuu-lierre), Rospars 


Joseph), Marhic (Michel). 


Poudrerie 


MM. 


nationale de 


(Georges), 


Sevran-Livry. 
Sors Dayre (Charies). 


Poudrerie nationale de Sorgues. 


MM. Arnaudet (Emile), Desmaries (Pierre), 
Donzel (Hubert), Perrin (marius) 
Centre d'études du Pouchet. 
MM. DBajeux (Camille), Marinèche (Ray- 
mond). 
Poudrerie nationale de Saint-Cloud. 
MM, Gras (Charles), Fabre (Gaston), Fer- 


rier (Paul), Bœuf (Marius, sermond (Rémy), 
Puault (Pierre), Michelon (Félix), Martin 
(Charles), Ferrus (Félix). 
Poudrerie nationale de Saint-Sédard. 
MM. Daspas (Henri), Lafon (Jérôm=?, "otnt 


(Maxime), Despierre (François), Laporte (rran- 
is), Poumier (Jean). 


Poudrerie nationale a Angoulème. 

MM. Buisson (Emile), Jollet (Fernand), Vin- 
cenl (Elienne), Roux (Paul), Trefandier (Fer- 
nand), PBouffenie . (Octave), Rontet (André), 
Rivei (Ariste). 


Poudrerie nationale de Toulouse. 


MM. Guiramand (Marxali. Delon (Antonin), 
Poncy (Elle), Pons (Jean, Mourgues (Eu- 
ène), Pelet (Louis), Fsures (&sorges), Mmes 
uedes (Marguerite), Sstyie (H#ène, M. San- 
samat (Joseph). 











| 


Fait à Paris, le 8 janvier 1947. , 
AXNDRÉ LE TROQUER 
D) D —— 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 2 septembre 1936 insti- 
tuant des médailles d'honneur desiinées à ré- 
coinpenser des employés ou ouvriers de son 
département, 


Arrêlc: 

Artic'e unique. — La médaille d'honneur 
en bronze est décernée, à titre posthume, aux 
employés et ouvriers civils désignés ci-après : 

Etablissement annexe du matériel 
d'Angoulôme. 

Bonneau (René), ajusteur. Titres exception- 
nels. 

Brun (Arthur-Victor), forgeron. Titres excep- 
tionnels. 

tousseau (Raoul), forgeron. Titres exception- 
nels. 


Etablissement régional du matériel 
de Bordeaux. 
Galtie (Jean), chef d'équipe (munitions). Ti- 
tres exceptionnels. 
Gecchini (Dino), armurier. Titres exception- 
nels. 


Etablissement régional du matériel de Dijon. 

Krywinski (Jean), manœuvre. Titres excep- 
tionnels. 

Etablissement général du matériel du Mars. 

Guillois (Adolphe), désobuseur. Titres excep- 
tionnels. 

Bourdin (Jules-Henri), manœuvre. Titres ex- 
ceplionnels. 

Entrepôt de réserve générale de munitions 
de Leyment. 

Pellet (Alphonse), manutentionnaire, faisant 
fonction de chef d'équipe. Titres exception- 
nels. 

Magasin détaché du matériel de Limoges 

Colas (René-François), chauffeur. Titres ex- 
ceptionnels. 

Jeanton (Gabriel), peintre au pistolet. Titres 
exceptionnels. 

Magasin administratif des troupes coloniales 

de Marseiile. 

Charvet (Henri), électricien. Titres exception- 
nels. 

Etablissement annexe du matériel 
de Naney-Toul. 

Beltz (Georges - Charies - Auguste), manœuvre 
désobuseur. Titres exceptionnels. 


! Cuise (Emile), manœuvre désobuseur. Titres 


exceptionnels, 

Papebach (Lucien-Edouard\, manœuvre déso 
buseur. Titres exceptionnels. 

pe (Robert), manœuvre. Titres exception- 
nels. 

Stemmel (Edouard-René), artilicier. Titres ex- 
ceplinnnels. 

Grunenwald . (Georges-Henri), manœuvre. Ti- 
tres exceptionnels. 

Er (Emile), manœuvre. Titres exception- 
nels, 

Etablissement général du matériel d'Orléans. 

Soubrane (Victor), manœuvre ordinaire. Ti- 
tres exceptionneis. 
Entrepôt de réserve générale du matériel 

de Poitiers (annexe d’Ingrandes). 


Boucheron (Ernest), manœuwxz ordinaire. Ti- 
tres cxceptionneis. 





Champigny (Achille-Maurice), manœuvre on 
dinaire. Titres exceptionnels. d 
Doucelin  (Georges-Henri), manœuvre ordi. 
naire. Titres exceptionnels. , 
Marchoux (Emile), manœuvre Grdinaire. Titres 
exceptionnels. È 
Miileret (Edouard-Gaston), 
naire. Tilres exceptionnels. 
Serreau (Georges-Marcel-Paul), manœuvre op. 
dinaire. Titres exceptionnels. : 


Manœuvre ordL 


Etabiissement régional du matériel de Benne 
Coignard (Léon-Louis), manœuvre 
seur. Titres exceptionnels. 


8. 


désobn 


Etablissement régional du matériel 
de Strasbourg. 
Dorninger (Alphonse), manœuvre. Titres ex. 
ceplionnels. 
Entrepôt de réserve générale de munilions 
de Thouars. 


Innocent (Jean-Bapliste), manœuvre. Titre 
exceptionnels. 
Oliveau (Auguste), manœuvre. Titres excey. 


tionnels. 
Sivardière (André), manœuvre. Titres excep. 
tionnels. 


Etablissement annexe du malériel de Tours, 

Drouault (Henri), désobuseur. Titres 
tionnels. 

Mousset (Antonin), désobuseur. Titres excep. 
tionnels. 

Nouveau (Raymond), désobuseur, Titres ex. 
ceptionnels. 

Carrer (Louis), manœuvre. Titres exception 
nels. 

Renou (Roger), mañœæuvre. Titres exception. 
nels. 


excep- 


Service de désohusago de Selne-et-Oise, 
Beche (Marcel-Raymond), désobuseur. Titres 
exceptionnels. 
Berthelot (Etienne-Marie), désobuseur. Titres 
exceptionnels. 


Lamborot (Jean), désobuscur. Titres excep- 
tionnels. 


Jeunechamp (René-Henri), chauffeur désobu- 
seur. Titres exceptionnels. 


Etablissement régional de Tunis. 

Cardon (René-Alphonse-Louis), électricien. Ti 
tres exceptionnels. 

Abüelhamid ben Tahar ben Lakdar, manœu 
vre. Titres exceptionnels. 

Abderrahman ben Mefta ben Amor, manœu 
vre. Titres exceptionnels, 

Ahmed ben Mohammed El Monger, manœu- 
vre. Titres exceptionnels. 


Ahmed ben Messaoud Zitouni, 
Titres exceptionnels. 

Ahmed ben Saïd Sebai, manœuvre. Titres ex- 
ceptionnels. 


Ali ben Brahim ben Al, manœuvre. Titres 
exceptionnels. 


Bachir ben Salah Boudabia, manœuvre. Titres 
exceptionnels. 

Belgacem ben Mohamed Trabelsi, manœuvre. 
Titres exceptionnels. 


Khammar ben Diab, manœuvre. Titres excep 
tionnels. 


Maoui ben Ali ben Ahmed, manœuvre. Titres 
exceptionnels. 

Mohamed ben Ali ben Amor Gharbi, manœu- 
vre. Titres exceptionnels. 


Mohamed ben Ali Redjeb, manœuvre, Titres 
exceptionnels. 


Mohemed ben Hassen ben Saad Snassi, ma- 
nœuvre. Titres exceptionnels. 


Mohamed ben Salah ben Chadiia Zlassi, ma 
nœuvre. Titres exceptionnels. 


Redjeb ben Amor Trabelsi, manœuvre. Titres 
exceptionnels. 


Sellaoui ben Mohamed Kai, manœuvre. Titres 
exceplionnels. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 
ANDRÉ LE TROQUER. 


0-6 


manœuvre, 
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MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-27 du 13 janvier 1947 fixant 
le taux de la rémunération ces profes- 
seurs aitachés, à titre temporaire et 
accessoire, à l'onseignement de l'école 
nationate supérieure Ces mines de Saint. 

tienne. 





Le Président du Gouvernement 
goire de Ja République, 

sur le rapport du ministre de la pro- 
duction industrielle et du ministre 
finances, É: 

Vu la loi du 2 novembre 195 portant 
rvanisation provisoire des pouvoirs pv 


provi- 
des 


oran 
blics: 

Vu le décret du 24 août 1929 portant 
statut de l'école nationale supérieure des 
mines de Saint-Etienne; 

Vu l'ordonnance du G janvier 1945 por- 
tant réfaume des traitements des fonction- 
naires de l'Elai et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 46-207 du 16 février 
1946 fixant le taux de la rémunération 
des professeurs attachés, à titre termpo- 
raire et accessoire, à l’enseisnement de 
Saint-Etienne ; 

Vu Ja loi du 3 août 1946 reiative à 
l'amélialion de la situation du person- 
nel de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


l'écoe nationale supérieure des mines de 


Décrète : 


Art. 1%, — Le décret n° 46-207 du 16 fé- 
vrier 1916 fixant le taux de la rémuné- 
ralion des professeurs attachés, à titre 
temporaire el accessoire, à l’enseignement 
de l’école nationale supérieure des mines 
de SaintÆtienne est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 1%, — Le taux de la rémuné- 
ration des professeurs attachés à titre 
temporaire et accessoire à l’enseignement 
de école nationale supérieure des mines 


de Saint-Etienne est fixé à 1.125 F par 
leçon d’une heure et demie, sans que la 


rémunération puisse dépasser 62.500 F 
pour une chaire. 

« Les professeurs suppléants sont payés 
dans les mêmes conditions que les pro- 
fesseurs des chaires à occupation acces- 
goire. 

« Art. 2. — Les chargés de cours qui 
assurent la direction des séances de tra- 
vaux pratiques reçoivent wne indemnité 
de 375 F par séance de travaux prati- 
ques. 

« Art, 4, — Les répétiteurs à titre d'oc- 
eupalion accessoire sont rétribués au 
moyen d’indemnités unitaires calculées 
par séance de cours, interrogatores, vi- 
sites et travaux à l’école ou à l'extérieur, 


üxées par le conseil de l’école dans la 
limite d’un maximum de 450 F par séance 


d'une heure et demie au moins. 


« Art. 5. — Le médecin de l’école re- 
çoit une indemnité annuelle de 7.500 F 
non sujelte à retenue, 


« Art, 6. — Le régisseur comptable de 


l'école reçoit une indemnité de caisse 
fixée à 2.500 F par an ». 


Art, 2, — Le pr 
effet à dater du 1* octobre 1946. 








ésent décret prendra 


Art. 3. — Le ministre de }a production 
industrielle et le ministre 
sont chargés, chacun en c 
cerne, de l'exécution du présent iécret 
qui sera publié au Journal 
Répubiique francaise. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1247. 


ues 
"11 1 "1 
? quil i8 CoOïn- 


officiel de la 


Par le Président du Gouvernement! 
de M Répüubiique: 
Le ministre de la 
ROBERT LACOSTI 
Le ministre des finances 
A. PHILIP. 


—@ © 


Décret n° 47-03 du 13 janvier 1947 fixant 
les inderanités allouées au personnel en- 
seignant, aëminisiratif et de service de 
l'école nationaie supérieure des mines 
de Paris. 





Le Président du Gouvernement 


sident provi- 
soire de la République 


Lu 
Sur Île rapport du ministre de la pro- 
duction industrielle et du ministre 
finances, 
Vu la loi du 2 novembre 


des 


1945 portant 


organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blies ; 
Vu le décret du 24 août 1999 portant 


statut de l’école nationale supérieure des 
mines de Paris; 

Vu le décret du 22 septembre 1930 fixant 
les traitements, émoluments, indemnités 
et classes du personnel enseignant, admi- 
nistratif et de service de l’école nationale 
supérieure des mines de Paris et les textes 
qui l'ont modifié, décrets des 25 novembre 
1950, 13 août 1931, 6 décembre 1931, 3 jan- 
vier 1932, 15 octobre 1935, 8 janvier 1936, 
26 juin 1942 et arrêtés des 31 juillet 1942, 
2 août 1943 et 4 novembre 1943; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires et notamment 
les articles 5 et 7; 

Vu le décret n° 46-208 du 16 février 1946 
fixant les indemnités allouées au person- 
nel enseignant, administratif et de service 
de l’école nationale supérieure des mines 
de Paris; 

Vu la loi du 3 août 1946 relative à l'amé- 
lioration de la situation des personnels de 
l'Etat ; 

Le conseil des ministres entend", 

Décrète : 

Art. 1°. — Le décret n° 46-208 du 6 ’t- 
vrier 1946 fixant les indemnités allouées 
au personnel enseignant, administratif et 
de service de l’école nationale supérieure 
des mines de Paris est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 2. — Les professeurs titulaires ou 
adjoints d’une chaire constituant une 
occupation accessoire sont rétribués au 
moyen soit d’indemnités forfaitaires an- 
nueiles, soit d'indemnités unitaires calcu- 
lées par séance ou cours professé et fixés 
par le conseil de l'école suivant les char 
ges de la fonction et les obligations qu'elle 
entraine et cela dans les limites des 
maxima suivants: 

« L'indemnité par cours d’une heure et 
demie ne peut dépasser 1.500 F. Cette in- 
demnité ne tient compte ni de l’obligation 

our le professeur d'effectuer les examens 
u fin d'année, ni des charges résultant de 
la direction des laboratoires, charges qui 
doivent entrer en ligne de compte prur la 
fixation de la rémunération totals 
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« Cette rémunération totale ne peut dé- 
eu r, pour chaaue année scolaire, 75.000 
rancs pour un professeur titulaire d'une 
seule chaire constituant une occupation 
accessoire, ni 112.500 F pour un professeur 
ütulaire de 


deux chaires constituant une 
occupation accessoire. 

« Les professeurs suppléants sum pavés 
üans les mêmes conditions que les profes- 
seurs des chaires à occupation accessoire. 

« Art. 5. — Les maîtres de conférence 

uitres que les maitres de conférences de 
langues vivantes, le maitre de confér nce 
chargé « la direction et de la cœordinæ 
tion de l'enseignement des langues vivan- 
tes et li iste st fectés à l'é le à titre 
d'occu] ilion accé oir« reçoivent des in- 
demnit annuelles fixées par le conseil 


dans jes limites d’un maxim 
L 


um de 15.000 KF 


pour dl maîtres de conférences et de 
12.500 F pour les assistants, Sous réserve 
de ces maxima, les indemnités pourront 


être mue * re annuellement par séance 


ou par Coulérence dans les mêmes condi- 
tions que pour les professeurs à titre 
acc=ssoire. 

« Les maîtres de conférences de lan 
gues vivantes reçoivent une indemnits 


fixée par heure de conférence à 200 F. 

« Art. G. Le médecin de l'école re co 
une indemnité annuelle de 12.500 F non 
su'ntte à retenue. 

« Art. 7. —— Des indemnités forfaitaires 
annuelles, payables par trimestre et à 
terme échu, peuvent être accordées aux 
fonctionnaires et employés ci-après dési- 
gnés, à raison du travail supplémentaire 
Argens auquel ils sont astreints ou de 
eur responsabilité : 

« Indemnité de caisse du caissier comp- 
table de l'école: 4.500 F. 

« Indemnité de standard du concierge 
de l’école : 1.250 F ». 

Art. 2. — Les dispositions du présent 
décret prendront leur effet à dater du 
{er octobre 1916. 

Art. 3. — Le ministre de la production 
industrielle et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du a sent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Képublique française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON ELUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de 3 production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 
D © De —— 





Désret du 15 janvier 1947 portant nomina- 
tion de n)=mhres du conseil supérieur de 
l'électricité vwt du gaz. 


Le Président du Gouvernement provt+ 
soire de la Réÿus:ique, 

Sur Le rapgurt du ministre de la produe 
tion Imdus!‘rielle, 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationa- 
lisation de l’étsetricité et du gaz; 

Vu le décrez du 17 mai 1946 portant rè- 
glement d'administration pubique pour 
l'appiication dé :3 loi susvisée en ce qui 
concerne l’organisation du conseil supé 
rie de l'électricité et du gaz, et notam- 
ment les artic'es 4 et 5, 
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Décrète : 
Art, 1. — Sont nominés membres du 
œnseil supérieur de l'électricité et du gaz: 
MAL Poucaute, député du Gard. 
Louve:, député du Calvados. 
Charlot, député du Var. Ê 
Roubert, conseiller de ia Péoub'ique. 
Innary, conseilier de la Répubh:ique. 
Art. % — Le ministre de la productios 
ndustriele est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publ'é au Journal 
officiel de la Répubh'ique francaise. 
Fait À Paris, le 15 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par lv 1 1 du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de La production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
rnsmeemnn e- @ © 


Décret du 16 janvier 1847 nommant Îles 
mombres du conseil d'administration des 
mines domaniales de potasse d'Alsace. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la produc- 
tion industrielle, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire ds pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu l'ordonnance du 23 janvier 1945 por- 
tant modification de la loi du 23 janvier 
1937, relative au régime définitif des mines 
domaniales de potasse d'Alsace et à l'or- 
ganisation de l'industrie de la potasse; 

Vu le décret du 12 octobre 1937 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 23 janvier 1937; 

Vu le décret du 30 octobre 1945 portant 
nomination de membres du conseil d’ad- 
ministration des mines domaniales de po- 
lasse d'Alsace; 

Vu les résultats des élections pour le 
anouveilement des pouvoirs des délégués 
JU personnel au comité cenzsi d'entre- 
prise et aux comités d'établissement des 
mines domaniales de potasse d'Alsace, 


Décrète : 


Art. 497. — Sont nommés membres du 
conseil d'administration des mines doma- 
aiales de potasse d'Alsace : 


Au titre de représentants 
du personnel ouvrier. 


MM. Blind (Frédéric), Hoffer (Albert), 
Zohler (Xavier). 
Au titre de représent:s4 
du personnel employé. 


M. Hoeldin (Joseph). 


Au titre de représentant 
du personnel ingénieur. 
M. Faure (Louis). 


Art. 2. — Ces nominatiüns auront effet 
à dater du 1% janvier 1947. 
Art. 3. — Le ministre de la production 


fndustrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
efficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947, 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
ie la République 
Le ministre de la production industrielle, 
ROLERT LACOSTE. 


te ED -dn. 








ve 


Décrets portant promôtlons et nominations 
ans l'ordre national de la Légion d'hon- 
nour, 





Rectificatif au Journal officiel du 42 fan- 
: page %w, > colonne, rubrique: au 
grade d'officier, 1re jigne, au lieu de: « M. Au- 
cher (lenri-Louis Eugène), président de la 
chambre do commerce de Fontenay-le-Comle », 
lire: « M. Aucher (Henri-Louis-Eugène), pré- 
sident de la chambre de commerce de la Ro- 
che-sur-YOn », 


-—-—. ------- - 1 @ © 





Examen d'antitude des candicats à un emploi 
d'auxiliaire de bureau. 


Le ministre de la production industrielle, 

Vu l'article no 4 du décret du 19 avril 1946 
modifié, fixant les dispositions d'ordre général 
applicables aux employés auxiliaires de l'Etat; 

Vu la circulaire no 402 B/4 du ministère des 
finances en date du 28 août 1946, 


Arrête : 


Art. 4er, — Tout candidat à un emploi d'auxti- 
liaire de bureau au ministère de la production 
industrielle doit satisfaire à un examen d’apti- 
tude comportant les épreuves suiventes: 

1° Une dictée (coefficient: 1); 

2° Un problème d'’arithmétique simple por- 
tant sur les quatre opérations (coefficient: 1}; 

3° Une épreuve pratique relative aux apti- 
tudes particulières du candidat et à la caté- 
gorie d'emploi qu'il postule (coefficient : 2). 

Le niveau des deux premières épreuves ne 
pourra tre supérieur à celui des épreuves 
de même nature comptant pour l’obtention du 
certificat d'études primaires. 

; Art. 2. — Les épreuves sont notées de 6 

20. 

Ne peuvent être admis que les candidats 
avant obtenu au moins 40 points pour l’ensem- 
ble des épreuves. 

La note 5 est éliminatoire. 


Art. 3. — L'organisation des épreuves pré- 
vues à l'article 1er du présent arrêté est fixée: 

En ce qui concerne l'administration cen- 
trale et les services extérieurs de Paris, fer 
le chef du bureau des persognels auxiliaires; 

En ce qui concerne les services extérieurs 
de province, par les délégués départementaux 
de la pme ge industrielle, les ingénieurs 
en chef chargés des arrondissements minéra- 
logiques, les ingénieurs en chef chargés des 
circoncriptions électriques, les directeurs ré 
gionaux du service des fabrications de la pro- 
duction industrielle, les directeurs des cir- 
conscriptions régionales des instruments de 
mesure, les chefs d'agences du service des 
approvisionnements industriels. 

Art. 4. — Les candidats justifiant de l’un des 
diplômes exigés pour se présenter au Concours 
de commis d'ordre de l'administration centrale 
ou des services extérieurs du ministère de la 
production industrielle sont dispensés des 
deux premières épreuves prévues à l'article fer 
du présent arrêté. 


Art. 5. — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN COUTURE. 


—+ 





Régie nationale des usines Renauit. 


Le ministre de la productign industrielle, 


Vu l'ordonnance du 16 janvier 19%, portant 
nalionalisation de la société anonyme des 
usines Renault; 

Vu le décret no 45-342 du 7 mars 1945, portant 
règlement d’adininistration publique pour l’or- 
ganisalion et le fonctionnement de la régie 








Dee reg 
nationale des usines Renault et pour la déter 
mination des attributions respectives du 14. 
sident directeur général, du conseil d'adnin ‘. 
tration et des comités d'entreprises de à »2 
gie, et notamment l'article 3 de ce décrat: 

Vu l'arrêté du 6 juin 1945 portant namira 
tion des membres du conseil d'administration 
de la régic nationale des usines Renault » 

Arrî:e: 

Art. 4°, — Sont nommés membres du con. 
seil d'administration de la régie nalionale deg 
usines Renault : L 

A titre de représentant du ministère de ls 
production industrielle: M. Chanu, ingénieur 
des ponts et chaussées, agent supérieur du 
ministère de la production industrielle, en 
remplacement de M Pons. L 

A titre de représentant du ministère dr 
finances: M. Gregh, directeur du budget, en 
remplacement de M. de Grieges. 


é 


Art. 2. — M. Chanu est chargé des fone. 
tions de vice-président du conseil d'adminis 
tration. 


Art. 3. — Le directeur des industries méca. 
niques et électriques est chargé ds l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de Aa République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1947. 


ROBERT LAOGSTE, 





Examen d'aptitude prévu à l’artiole 30 du dé 
cret du 9 octobre 1345 pour l'intégration 
dans le ocrps des secrétaires d'administra. 
tion. 





Le Président du Gouvernement provisoire de 
la République et le ministre de Ta production 
industrielle, 


Vu le décert-ne 45-22 du 9 octobre 1945 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 14 de l'ordon- 
nance n° 45-283 du 9 œiobre 1945 relatif au 
corps des secrétaires d'administration; 

Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 195 
portant règiement d'administration publique 
pour l'application de l'article 13 de l'orndon- 
nance n° 45-2%3 relative à la formation, au 
recrutement et au statut de certains fonction- 
paires, modifié par les décrets n° 46-115 du 
22 mai 19%6 et 46-2516 du 9 novembre 1946; 

Vu les décrets n° 462072 et 46-2771 des 
2 tembre 1946 et 21 novembre 19:6 portant 
modification de l'article 30 du décret ne 45-223 
du 9 octobre 1915 précité; re 

Sur la proposition du directeur de l'admi- 
nistration générale, 


Arrêtent : 


Art. er, — L'examen d'aptitude prévu à 
l’artile 30 du décret ne 45-2292 du 9 octo- 
bre 195 pour l'intégration dans le corps des 
secrétaires d'administration de certains agents, 
titulaires, auxiliaires temporaires ou contrac- 
tuels appartenant à l'administration centralo 
du ministère de la production industrielle et 
remplissant les conditions énumérées dans les 
textes susvisés, aura lieu le 3 février 147 


Art, 2. — Les candidatures devront parvenir 
à la direction de l'administration générale 
(bureau des personnels titulaires des services 
centraux et des services extérieurs) avant le 
15 janvier 1947. 

Après examen des titres des postulants, une 
liste de candidats aprelés à subir les épreuves 
sera ag mi arrôté du ministre de la pro- 
duction ustriehe. 


Art. 3. — Les épreuves de l'examen d'apti- 
tude comprennent : 


4. — La rédaction d'une note, d’un rapport, 
d’un compte-rendu analytique ou d’une kettre 
o ré vi après étude d'un dossier (roeff- 
cient: 3), 


II. — Interrogation sur les questions admi- 
nistratives traitées habituellement d la di- 
rection à laquelle |’ est af 3e 
ficient: 4). 





Le 
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pl. — Conversation avec le jury permettant 
d'apprécier le degré de formation profession 
nelle du candidat et ses apiitudes générales à 
exercer ses fonctions (coefficient: 1). 

La première épreuve étant remplacée pour 
Les secnétaires<omptabies par un exerc.ce pra- 
tique sur les opérations de comptabilité admi- 
pistrative (coefficient: 1). 

art. 4. — Le jury, qui sera présidé par 
M Rousseau chargé de travaux pratiques à la 
taculté de droit de l'Un versité de Paris, ou, 
en cas d'absence, par M. O on, chef du sec ré- 
tariat permanent au ministère de l'élucation 
nationale, est composé de la manière suivante: 

Le directeur de Padministration générale 

M Levin, adminisiraieur civil de classe ex- 
eæptionnelle, chef de service à l'administration 

I a!e. 
oct et chefs de cervice où leurs 
représentants ayant au moins le grade d'admi- 
nistrateur civil de 2 classe. 

\. Oéon, chef du seecrélariat permanent, 


cection des affaires générales au cabinet du 
ministre de l'éducation nationale. 
Un secrétaire d'administration de la direc- 


tion de l'administration génftrale, secrétaire. 
art. 5. — Nu) ne pourra être déclaré admis- 
sihe s’il n’a obtenu au moins la note 10 Four 
l'épreuve écrite, et la moyenne 19 pour l'en- 
semble des épreuves. 

art. 6 — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 

té i sera pub'ié au Journal officiel de 
lique françai:e. 





Fait à Paris, le 1% janvier 1917. 
Le ministre de la production indus'rielle, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN COUTURE. 
Pour le Président dun Gouvernement 
provisoire de la République: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SERALAT, 
—————— ch Q S————— 


Dipiôme d'ingénieur civil des mines de l’éco'e 
nationale supérieure des mines de Saint- 
Etienne. 


Par arrêté en date du 14 janvi2r 1947, le 
diplôme d'ingénieur civil des mines de l’éco'e 
nationale supérizure des mines de Saint- 
Etienne, au titre français, a été accordé aux 
élèv?s dont les noms suivent: 

MM. Chazot (Pierre), Beillionct (Georges), 

Larerrière (André), Basset (Jean), Chevalier 
(Gilbert), Combescure (Marc), Reynard (Mau- 
rice), Lissacq (J2an), Riveau (Jean), Dalens 
tHenri), Borgy (Philippe), Haas (Michei), Pa- 
ier ‘Jan), Berger (Maurice), Kempe (Gil- 
ert), Berthelet (Jean), Lavigne dit Salad2 
(Charles), Moulin (Pierre), Thomas (Jen) 
Leandri (Joseph), Therme (Michc:), Boudard 
(Eti2nne), Coignand (Jacqu?s). 


— ++ 





Habilitation des organismes syndicaux profes- 
sionnels pour les cnéralions de sous-réparti- 
tion aux industrie's et art'sants du taxi. 


Le ministre de l'économie nationale, fe mi- 
nistre de la production industrielle et le sous- 
secrétaire d'État au commerce et à la distri- 
bultion, 

Vu la loi du 2 novembre 1935 portant erga- 
nisalion provisoire des pouvoirs publics ; 

Vu la loi n° 46-287 du 26 avril 19%6 portant 
dssoluion d'organismes professionnels et or- 
ganisant, pour la période transitoire, la répar- 
ütion des produits industriels, 


Arrétent: 


Art. er, — Sont habilités, en qualité d’orga- 
nismes syndicaux professionnels groupant les 
industrieis et artisans du taxi, pour procéder, 
sous le contrôle des autorités administratives 
locales, aux opérations de sous-répartition des 





produits industriels contingentés entre leurs 
ressortissants respèclils considérés en tant 
que loueurs de services, savoir : 





A, — Aux industriels de la profess'on : 
Le groupement mtional d'attribution et de 
répartition du taxi (G. N. A. R. T.), 59, boule- 


vari Pereire, à Paris (13°), comprenant : 


La fédération nationale des loueurs de voi- 
tures «ie place à taximètre ; 

La fédération nationale des moyens de trans- 
ports 











BR. — Aux artisans de la profession: 

La fédération nationale des artisans du taxi 
(F. N. A. T.), un:on de syndicats et d'asso 
ciations professionnels, 46, boulevard Richard- 
Lenoir, à Paris (11: 

Art. 2. — Les prés lents des de 1X OTZAMIS 
mes SyYDiCaux professinre!:s susviss sont 
tenus de fournir trimestrit iment à la dire 
lion des programmes éonorniques du mini 
tère de l'économie nationaxw, aïnsi qu'à la 
direclion du commerce Intérieur du sous 

’Elat au commerce et à la 
at quantilalif des produ ls 
ntés, basé sur le nom! 
véhicules ressortissant à chacune des bra 
ches considérées et appelés à circu'er au cours 
du trimestre suivant, 

art. 3. — Le directeur du comnmerce inté- 
rieur du sous-secrélariat d'Etat au comn l 
et à la distribution, le liqudateur des offices 
pr fessionneis et des Sec! s de te 
du m'nistère de la profution indusirie!] i 
chargés, chacun en ce qui k c wrfne, «de 
l'appiication du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, Le 15 janvier 1947. 

Le ministre de la production industrielle 


» 
ROBENT LACOSTE, 
Le sous-Secrétaire d'Etat au commerce 
et à la distribution, 
Pour le sous-secrélalre d'Etat 
et par déégalion : 
Le chef du cabinet, 
MAURICE MANIFICAT. 


Le ministre de l'économie nationale, 
ASDRÉ PHILIP. 


—@.@ 





Administration centrale, 





Par arrêté en date du 30 décemlre 4916, 
M. Girali (Gaston), chef de groupe à l'admi 
nistration centrale a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 15 dé 
cembre 1916. 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret n° 47-91 du 15 janvier 1947 portar: 
prorogation des délais de cénûôt des de- 
mandes d'indemnisation de perte et des 
déclarations de hénéfice résuitant de la 
modification des taux ce change dans !a 
zone franc. 


Le Président du Gouvernement provi- 
coire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
du ministre des finances et du ministre de 
la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 46-500 du 23 avril 1946 
relatif à l’indemnisation des pertes et à :3 
reprise des hénéfices résultant de la modi 
ficatiorn des taux de change dans la 70rve 
franc. complétant et modifiant le décret 





n° 45-0143 du 28 décembre 1946, 





Décrète : 

Art. 19, — Je délai prévu par les 7 # 
cles 3 et 4 au décret du 23 avril 1945 puuy 
le dépôt des demandes d'indemnisation de 
perte et des déclarations de bénéfice résul- 
tant de la modification des taux de chang 
dans la zone franc est prorogé jusqu'as 
51 mai 1947. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, K 
ministre de l'économie nationale ect des 
finances et le ministre de Ja France d'ou 
tre-mer sont chargés de l'exécution dt 


présent décret, qu ra publié au Je K 
officiel de la KR Ï ubhlique francai 
Fait à Paris, le 15 janvier 1947 
J 
LEON BLUM 
P h Gouy \,* 
ü la I { 
Le ministre di lu nee 
A PiiLi} 
Le ministre de l'intéricé 
EDOUARD  BEPREUX 
I miuasire dd la Fran (l re-? ; 
por anfcrim 
AUGI IX LAUHI 
——_——— —<Q © > _ _ _ 


| Décret n° 47-92 du 15 jenvier 1047 c@ 


piétant le cécret du 9 juin r239 fixent La 
statut du personnel Ges services du Tré- 
pos 


Le Président dn Gouvernement prové 
soire de la République, 

Vu le rapport du ministre £2s finances, 

Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le sta 
tut du personnel des services du Trésor 
ensemble les décrets postérieurs qui l'on 
modifié ou complété; 

Vu la loi de finances du 91 dtcembte 


01" 
149 


Décrète : 

Art. 4er, — Le deuxième alinéa de l'art 
cle 22 du décret du 9 juin 1999 fixant Y 
statut du personnel des services du Trésce 
est complété comme suit: 

« Les candidats reçus sont nommés sta- 
giaires suivant leur rang de classement et 
admis à l’école nationale des services du 
Trésor, dont l’organisation et le fonticnn 
nement sont fixés par arrêté du ministre 
des finances. Le temps passé à cette école 
entre en ligne de compte dans la durée du 
stage prévu par l’article 24 du présent dé 
cret ». 








Art. 2. — A l'article 24 du décret de 
9 juin 1929 fixant le statut du personng 
des services du Trésor, il est ajouté un 
premier alinéa rédigé comme suit: « Les 
études à l’école nationale des services du 


Trésor sont sanetionnées par un examen 
de sortie, auquel les élèves ne peuvent s€ 


présenter plus de deux fois :Zstentises 
Ceux qui ont satisfait aux épreuves term# 
nent leur stage dans les services du Tré: 
sor, Ceux qui ne sont pas admis sont im 
médiatement licenciés ». 

Art. 3. — Le ministre des finances esf 
chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journai 
République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 


{ "1 " 
LECN ELUX 


“ypciel de 14 





de la Képublique,: 
£e ministre des finances, 
A. PHILIP. 


6e 


. , % 
Par » sent du Gouvernement provisoirs 


ban... 
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4917; ation conformément à l'état annexé au et de la population, 
Le conseil des ministres entendu, présent décret. PIRRRE SEGRLLE. 
ÉTAT ANNEXE 
Tableau, par chapitre, des crédits répartis dans le budget de la santé publique et de la population. 
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rà À ; Lorsque le TE L supi ir à 50 E \ 11 rticles 32 et le la] e finan- 
pécrel n° 47-94 du 15 janvier 1947 por- et jusqu'à 100 F in 3 FF} t, ces du 27 avril 1916 créant | titut natio- 
tant fixation du tarif maximum des a\ un fn l \ ü ia } 12 ] nal d À ique et des étud ono 
courtages à° percevoir par les agents de | b. +. le 1e © cage + pe à. 100 s ni … # Cu Fra re nt 29 
Lorsque 1] s est ir à 250 F titut nat de la stat etd tudes 
» Président du Gouvernement provi- | et gs. og en I 9 F D: LL — l ; s ee be, 
coil , de la République, ” _” Aus 1 > 24 | uc : : ; U ia An { i au ui noré 
U 1 L )rs ] 1 L su; k 1 { 
Sur le rapport du min:stre des finances, ! et jusqu'à 1.000 F: 6 F par d EL a Vu le d t du ?6 ax I portant réa- 
Vu la loi de finances au 13 avril 18 un minznuim de courlage de 12 le. li 1 d'« ! au titre du I t de 
Vu l'article 38 du décret du 7 octobre Lorsque ie cours est supérieur à 1.000 7}, 
1890 ; , francs : 0,60 F du montant de la négoci 
Vu la loi du 11 juin 1909; tion, avec un minimum de courtage de Déct 
Vu Les propositions en date du 20 avût 12F. 
1916 de la chambre syndicale des agents Lorsque l’app tion des tarifs d Art. 1°. — Par modification aux arti- 
de change près la bourse de Nancy ; tage fait apparaître des fractions le fra cles 47 et 48 de l’acte dit décret du 24 oc- 
Vu l'avis émis par le comité des bourses ces fractions sont arrondies au franc tubre 1941. l'effectif des administrateurs de 
de valeurs; \ périeur si elles sont égales ou supél ires 2° classe du cadre temporaire de l'institut 
Vu les avis du tribunal de commerce et | à 50 centimes, au franc inférieur dans le national de la statistique et des études 


de la chambre de commerce de Nancy; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — Le tarif maximum des cour- 
ages à percevoir par les agents de change 
près la bourse de Nancy est fixé confor- 
mément au tableau ci-après, jusqu'au 
{er août 1947: 


Négociations effectuées en vertu de 
ièces <ontentieuses ou d’actes notariés, 
N l'exception des procurations générales: 
0,75 p. 109 du montant de la négociation, 
avec un mimmum de courtage de 30 F. 


Autres négociations : 
Opérations au comptant: 


1° Rentes françaises: 0,35 p. 100 du 
montant de 1a négociation, avec un mi- 
oimum de courtage de 4 F; 


2° Emprunts des colonies et des pays 
de protectorat; emprunts des départe- 
ments et des communes; emprunts ga- 
gés par des annuités de l'Etat, bons et 
obligations des chemins de fer de "Etat, 
obligations et bons des grandes compa- 
gnies de chemins de fer français et de ;a 
grande ceinture; obligations des postes, 
lélégraphes et téléphones; obligations du 
Crédit foncier, obligations: et bons du 
Crédit national : 0,45 p. 100 du montant 
de la négociation, avec un minimum de 
courtage de 7 F; 


3° Autres valeurs: 


Actions et obligations, lorsque le cours 
est inférieur à 50 F: 0,50 F par titre, avec 
un minimum de courtage de 12F, 

Actions et obigations, lorsque ie cours 
est compris entre 50 et 100 F: 1 F par 
a” avec un minimum de courtage de 


Actions et obligations, lorsque le cours 
est compris entre 250 et 500 F, 3 F par 
üilre, avec un minimum de courtage de 
2rF 


Actions et obligations, lorsque le cours 
est compris entre 230 F et 500 F: 3 F par 
titre, avec un minimum de courtage de 
12 F. 

Actions et obligations dont le cours est 
superieur à 500 F, fonds d’Etat étrangers 


cas contraire. 

Lorsque deux opérations en sens con- 
traire ont été effectutes au comptant en 
vertu d’un même ordre et dans la même 


! Bourse pour le compte d'un même clent 





particu:ier et lorsque l'opération d'achat 
porte sur la rente française ou sur l’une 
des valeurs dites « de placement », il y a 
franco de courtage à concurrente du capi- 
lal des titres vendus. 

Les certifications de signatures données 
par les agents de change dans les cas visés 
à l’article 76 du décret du 7 octobre 18% 
et de la loi du 11 juin 1%9 donneront lieu 
à la perception d'honoraires dont le tarif 
sera, suivant le cas, celui des courtages 
qui à été fixé ci-dessus, soit pour les négo- 


ciations effectuées en vertu de pièces con- | 


tentieuses ou d’actes notariés, soit pour 
les opérations au comptant. Ces honoraires 
ne seront pas perçus lorsque les certifi- 
cations seront corrélatives à l'achat ou à 
la vente de valeurs négocites par le minis- 
tère de l’agent certificateur. 


Une délibération de la chambre syndi-, sosvalltes. 


cale, approuvée par arrêté du m'nistre des 
finances, détermine les négociations effec- 
tuées en vertu de pièces contentieuses et 


| d'actes notariés qui donnent lieu à l’appli- 
cation du courtage de 75 centimes pour 


cent. 

Art. 2. — Le ministre des. finanres est 
chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947, 

LÉON BI UM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de Ja République: 


| Le ministre des finances, 


sus: 0,60 F p. 100 du montant ed la négo- | 


y ire avec un minimum de courtage de 
bn ’ 


4° Droits de souscription représentés par 
un coupon: 


Lorsque le cours est supérieur à 25 F: 
1 F par droit, avec un minimum de cour- 
tige de 12 À. 

orsque le cours est compris entre 25 
et 5DF:2F 2 droit, avec un minimum 
& courtage de 12 F 








| 


A. PHILIP. 





Décret du 15 janvier 1947 portant modifi- 
cation du décret du 24 octobre 1941 rela- 
tif à l’organisation et au fonctionnement 
du service national de la Statistique. 


Le Président du Gouvernement provi- 


« soire de la République, 
et toutes valeurs non dénommées ci-des- | 


Sur le rapport du ministre de l’économie 
nationale et du ministre des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu les actes dits loi du 11 octobre 1941 
créant le service national des statistiques; 
décret du 24 octobre 1941 relatif à l’organi- 
sation et au fonctionnement du service na- 
tional des statistiques, maintenus provisoi- 
rement en application par l’article 7 de 
l'ordonnance du 9 août 1944; 


économiques est portée à trente-trols à 
compter du 1% janvier 1916, l'effectif des 
attachés prircpaux de ce même cadre est 
ramené à soixante-dix-sept à compter du 
{er janvier 1946. 

Art. 2, — Le ministre de l'économie na- 
tionale et des finances est chargé de Fexé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, fe 15 janvier 1947 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République 
Le ministre de l'économie nationale, 
ministre des finances, 
A. PHILIP. 


til 


— ee+ 


Décret du 15 janvier 1947 portant susper- 
sion des droits de sortie applicables aux 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 

Sur le rapport du ministre de la produc- 
tion indnstrielle et du ministre de l’éco- 
nomie nationale et des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
| organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blies ; 

Vu l’article 13 du code des douanes: 

Vu les décrets des 15 décembre 1926, 
10 septembre 1938 et 12 juin 1939, 


Décrire. 





Art. 147, — Sont suspendus jusqu'au 
31 mars 1947 les droits de sortie inscrits 
au tableau B du tarif des douanes et appli- 
cables aux chutes, ferrailles, ouvrages usa- 
gés de fonte, de fer ou d'acier, ou débris 
de ces ouvrages pouvant être utilisés pour 
la refonte, 


Art. 2. — Le ministre de la production 
industrielle et le ministre de pra se 
nationale et des finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
| francaise. 





Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la production industrielle, 
P"ARRT LACOSTE, 
Le mintitre &e l'émomie nationale 
el des finances, 


« PHILIP. 
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Décret du 15 janvier 1947 nortant nomina- 
tion à l'emploi de chef Ge service à la 
direction générale du contrôle et des 
enquêtes économiques. 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'économie 
nationale et des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pur 
blies ; 

Vu l'article 7 (alinéa 1%) de l’ordonnance 
du 9 août 1944 portant rétablissement de 
la légalité républicaine sur le territoire 
continental, ensemble les ordonnances 
subséquent:a maintenant provisoirement 
en application l'acte dit décret du 4 octo- 
bre 1913 portant règlement d'administra- 
tion publique relatif à l’organisauon du 
caore et au statut des fonctionnaires du 
service général du contrôle économique; 

Vu le d'eret du 27 avril 1946 portant 
réorganisation de la direction générale du 
contrôle économique, 

Décrète : 

Art. 19, — M. Rey (Louis), inspecteur 
des finances, est nommé chef de service à 
la direction générale du contrôle et des 
enquêtes économiques, en remplacement 
de M. Burnod, qui a été nommé directeur 
général du contrôle et des enquêtes éco- 
DOI 4 

Art. 2, — Le ministre de l’éconoiie na- 
tionale ct des finances est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
an Journal officiel de la République fran- 
cerse et aura son effet à compter du 17 jan- 
vise 1951. 
fait à Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON DLUM. 
du Gouvernement provisoire 


ent 
us : 
Le ministre de l'économie nationale 
el des finances, 
A. PHIEIP, 
—— 0 © —————— 


Autorisations de port d'armes. 


Le ministre des finances et le ministre de 
intel UP, 

Vu l'article 90 du décret-lo! du 18 avril 1939 
fixant le régime des matériels de guerre, armes 
et munitions; 

Vu les articles 18 et suivants du décre! 
d'application du 14 août 1959, 

Arrêtent: 
rl. 4er, — Les commis-caissiers de la caisse 
des dépôts et cansignations peuvent être auto- 
risés à porter, dans l'exercice ou à l’occasion 
de leurs fonctions, des armes de premiére 
(S$ 1 et 2), quatrième ou sixième catégorie. 

Art, 2. — Ceux de ces agents autorisés 4 

RCE une arme dans les conditions fixées à 
'artic'e fer devront être munis d’une attes- 
tation nominative délivrée par le airecteur 
général de ‘a caisse des dépôts et °onsigna- 
ons se référant au présent arrôté, et visée 
par le préfet de police. 

Art. 3. — Le directeur général de la caisse 
des dépôts et consignalions et le préfet de 
police son! chargés, chacun en ce qui ie con- 
cerue, de l’exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 3 janvier 4947. 

Le ministre des finances. 

Pour le minisire des finances 

et par délégation: 

Le sous-Secrelaire Q'#lat, 
RAYMOND GUYOA4, 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur 
el par délégation: 
Le direteur du cabinet, 
HENRI VIQUIER, 


LS 


Le ministre des finances et le ministre de 
l'intériour, 


Vu l'article 20 du décret-loi du 48 avril 1939 
fixant le régime des matériels de guerre, armes 
et munitions; 

Vu les articles 18 et suivants du décret 
d'application du 14 août 1999, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — Les agents convoyeurs de fonds, 
titres et valeurs fiscales du ministère «es 
finances ainsi qua les agents du service de 
garde détachés dans les annexes du pavilon 
de Flore et de la rue du Bac peuvent être 
autorisés à porter dans l'exercice ou à l’oc- 
casion de leurs fonctions des armes de pre- 
mière ($8$ 1er et 2e) quatrième ou sixième ca- 
tégorie. 

Art, 2. — Ceux des fonctionnaires ou agents 
autorisés à porter une arme en application de 
l’article {er devront étre munis d’une allesta- 
tion délivrée par le cirecteur du personnel et 
du matériel du ministère des finances et visée 
par le préfet de police. 

Art. 3. — Le directeur du personnel et dn 
matériel du ministère des finances et le di- 
recteur général de la sûreté nationaie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'axécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1947. 

Le ministre des finances. 
Pour le ministre des finances 
ct par déKgat'on: 
Le chef du cabinet: 
C.-H, FRAPPART, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


+0< 





Cour d2s comptes. 


Dar arrêté en date du 14 janvier 1917, 
M. Walter François), conseiller référendaire 
de {re classe, en disponibilité, a été réintégré 
dans le cadre des conseillers réiér2ndaires, 
en remplacement de M. Allain, qui à été 
placé en disponibilité. 

——— 4 @ $———— 


Perceptions et percenpteurs. 





Par arrêté du ministre des finances en date 
du 6 décembre 194: 

La perception de Joux-la-Ville (Yonne) a 
été supprimée. 

Les perceptions de Vermenton et de l'Isic- 
sur-Serein (Yonne) ont été réorganisées. 

La perception de Vermenton appartient à la 
{re ciasse, 2e groupe. 

La perception de l'Isle-sur-Serein continue 
d'appartenir à la 2° classe. 

M. Henry, percepleur de re classe, 
er échelon, à Vermenton (Yonne), a été 
melntenu, en la même qualité, à la percep- 
Üon de Vermenton réorganisée. 

M. Sejourne, percepteur de 2 classe, 
2e échelon, à l'Isle-sur-Serein (Yonne), à été 
maintenu, en la même qualité, à la percep- 
tion de \'Isle-sur-Serein réorganisée. 


—+0 + — 


z2r arrêté du ministre des finances en date 
du 7 décembre 1946, la perception de Dom- 
pierre-Nieul (Charente-Maritime), en rési- 
dence à la Rochelle, a pris la dénomination 
de pe de la Rochelle banlieue. 

Elle continue d'appartenir à la hors-Classe. 


+ & &- 





Directeurs des contributions indirectes. 





Par arrêté en date du 4 novembre 1946, 
M. Isnard (Maximin-Marie), inspecteur rin- 
cipal sédentaire à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), a été nommé directeur à Guéret 
(Creuse), 








% ® &-— 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 31 décembre 1946 
portant report de-:crécit. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de l’agriculture, ” 

Vu la loi provisoirement applicable du 
28 décembre 1940, article 34, autorisant le 
repeit à 1 exercice suivant des crédits non 
utilisés afférents aux frais de fonctionne. 
ment des tracteurs; 

Vu le décret n° 451.691 du 29 juillet 19/5 
ortant report d’une somme de 9.212.078 p 
du chapitre 158: « Machinisme agricole. — 
Subventions », du budget du ministère de 
l'agriculture pour l'exercice 1944, au cha. 
ee 148 du budget de l’agriculture pour 
"exercice 1945: « Machinisme agricole, — 
Subventions »; 

RL la loi de finances du 31 décembre 

945, 


Décrète : 


Art, 1%. — Sur les crédits ouverts au 
ministre de l’agriculture pour les dépenses 
du budget de l'exercice 1945 tant par l'or. 
donnance du 31 mars 1945 que par des 
textes spéciaux, un crédit de 9.79.92& F 
est définitivement annulé au chapitre 118: 
« Machinisme agricole. — Subventions », 

Art. 2 — I est’ouvert au ministre de 
l’agriculture, au titre du budget général 
(services civils) de l'exercice 1916, en ad- 
dition aux crédits alloués par la loi du 
31 décembre 1945 et par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 9.793.285 F applicable 
au chapitre 172: « Machinisme agrivole. — 
Subventions ». 

Art. 3. — Je ministre de l’agriculture et 
le iministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
da présent décret, qui sera mentionné au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1946. 
LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 
Le ministre de l'agricullure, 

TANGUY PRIGENT. 

Le ministre des finances, 

A. PHILIP, 





Décret n° 47-95 du 13 janvier 1947 fixant 
les conditions d'intégration au 31 décem- 
bre 1945, dans les cadres des administra- 
teurs civils, des agents supérieurs et des 
secrétaires d'administration, des fonc- 
tionnaires et agents du ministère de 
l’agriculture. 





Le Président du Gouvérnement proviso're 
de la République, 


Sur le rappôrt du ministre de l’agricul- 
ture, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octo- 
bre 1946 relative à la formation, au recru- 
tement et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
tion de la fonction publique et un conseil 
permanent de l'administration civile; 

Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 
1945, modifié par le décret n° 46-1156 du 
22 mai 1946 pour l'application de J'arti- 
cle 13 de l'ordonnance n° 45-2283 du 
9 octobre 1945, relatif au comps des admi- 
nistrateurs çivis; 
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te décret n° 45-2292 du 9 octobre 1945, 
cé par le décret n° 45-1156 du 22 mai 
8 pour l'application de l’article 14 de 
A ince n° 45-2283 du 9 octobre 1945, 
:f au corps des secrétaires d'adminis- 
Vu a. décret n° 40-1914 du 90 août 1916 

mot rogement d’administralion pub:1- 
PU ur ca fixation des effectifs du cadre 


pour id 
pour à 


1rs CIVLS Ci iu Laslas à des 
Len 1 L 
res d anni tr 1ti0n du n > ù 
£ 1 


‘ulture; 

décret du 13 décembre 1912 por- 
lement d'administration publique 
Vosganisation du personnel ge lad- 
ton centrale du minislère de 
ture, ensemble les textes qui l'ont 
modigé et comp'été; 

Vu ta toi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 


* nt 2 L : - 
nt fixation du budget général (servi- 
HA ‘vis pour l'exercice 1946, 


Déc1 Me: 
TirRe J® 
Corps des administraleurs civils. 


urt, 4, — Le nombre des fonctionnaires 
de l'administration centrale du ministère 
de l'agriculture qui, répondant aux corli- 
tions prévues par le décret n° 46-2114 du 
18 octobre 1945 modifié par le décret 
n° 45-1159 du 22 mai 1946, peuvent être 
intégrés dans le corps des administrateurs 
civils, est fixé au maximum à cent dix- 
sept. 

Le nombre des fonctionnaires des diffé 
rents grades bénéficiaires de ces mesures 
d'intégration est déterminé au maxiroum 
ainsi qu’il suit: 

Administrateurs de classe exception- 

DUR sde rec se seen nee os 
Administrateurs de 1" classe... 10 
Administrateurs de 2° ciasse......…. 39 
Administrateurs de 3° classe......…. 38 
Administrateurs adjoints..........,... 4 
Assistants administrateurs.........s. 27 


Titre 


Cadre provisoire des agents supérieurs 


Art. 2. — Les fonctionnaires titulaires 
visés à l’article 1® ci-dessus, qui ne son! 
pas intégrés dans le corps des administra 
teurs civils, forment un cadre provisoire 
dit cadre provisoire des agents supérieurs, 
dont l'effectif est au minimum ainsi fixé: 
Agents supérieurs de 1" classe....... 16 
Agents supérieurs de 2° classe....... 16 
Agents supérieurs de 3° classe... 3k 


TitRE III 


Corps des secrétaires d'administration 


Art. 3. — Le nombre des fonctionnaires 
et agents susceptibles d’être intégrés dans 
le corps des secrétaires d'administration 
au titre des articles 29 et 30 du décret 
n° 45-2292 du 9 octobre 1945 susvisé est 
_ à quatre-vingts, se répartissant comme 
suit: 

34 secrétaires d'administration recrutés 
directement parmi les agents titulaires de 
l'administration centrale remplissant le- 
conditions prévues aux paragraphes 1* et 
2 de l’article 29 du décret n° 45-2292 du 
9 octobre 1945. Les examens équivalents 
dont il pourra être tenu compte dans l’ap 
plication de la présente disposition sont 
ceux subis par les bénéficiaires des empiois 
réservés (catégories 1 et 2), les deux 
concours de ‘dames sténodactylographes 
ouverts à l'administration centrale en date 








des 25 novembre 1920 cet 20 décembre 1922 
(conditions du concours: arrêté du 14 sep 
termmbre 1920). 

Douze secrétaires d'administration re- 
crutés directem j ] 
titulaires dont douze emp' is sont trans- 
formés en emploss de secrétaires d'admi- 


oetpatirur 
misiration, 


0 taire 
UACIECUIS 


Neuf secrétaires d'administration recrt 
tés sans examen ! | l its titula 
re auxiliaires, ten iiré 'Uu contru 
tue.s remplissant les conditions prévu 
par l'article 30 du t pri 1° 45-2292 
lu 9 octohr 1945 qu en fonction de |! 
| du p it décret da £ 
centraux d | ag ture exerce { 

1 août 1945, depuis quatre années au 
moins, dans une administration centra 

permanente ou temporaire, des fonctions 
de rédacteur ou de chef de groupe et qui 


recevraient à ce titre une rémunération 
équivalent au moins à ce 
groupe de 5° classe. 

Vingt-cinq secrétaires d’'aduumsiraluon 
recrutés à la suite d'un examen d'aptitude 
parmi les agents titulaires, auxiliaires 
temporaires ou contractue:s remplissant 
es conditions prévues par les articles 30 
du décret n° 45-2292 du 2 octobre 1945 el 
ie du décret n° 46-1156 du 22 mai 1946, en 
fonction lors de la publication du présent 
décret dans les services centraux de l”: 
culture, et ayant exercé depuis plus de 
| crén ans, à la date du 31 décembre 1945, 
dans une administration centrale perma- 
nente ou temporaire, des fonctions de ré- 
dacteur (à titre temporaire ou auxiliaire, 
de commis, de dame sténodaetylographe, 
d’auxiliaire de bureau, titulaires du bre- 
vet élémentaire au moins ou précédem- 
ment nommés « secrétaires d’admin:stra 
tion » ou « commis aux écritures » ou, 
pour les sténodactylogräghes, titulaires 
actue:lement de la prime de technicité 
sténodactylographe). 

La durée actuelle des services exigés est 
diminuée de moitié pour les candidats jus- 
lifiant des dip:ômes nécessaires pour pren- 
dre part au premier concours d'entrée à 
l’écoie nationale d'administration. 

Art. 4. — Parmn les agents visés aux pa 
ragraphes 1% et 2 de l’article précédent, 
pourront être nommés secrétaires d’admi- 
nistration par transformation de leurs 
précédents emplois en emplois de ce 
cadre : 

Un agent spécial (caissier) ; 

Douze rédacteurs titulaires recrutés par 
une autre voie que le concours ñormal 
‘ancien commis, nomination sur titre, af 
plication des ordonnances du 22 février et 
du 15 juin 1945) ; 

Un rédacteur du cadre, latéral. 

Art, 5, — Le programme de l'examen 
d'aptitude prévu à l’article ci-dessus sera 
fixé par arrêté du ministre de l’agricul- 
ture et du Président du Gouvernement. 


TITRE IV 


Fonctionnaires détachés, en position 
hors cadre ou en disponibilité. 


Art. 6. — Le nombre des fonctionnaires 
intégrables dans un des trois corps du 
cadre précédent, en position de détache- 
ment, de « hors cadres » ou en disponibi- 
lité, est déterminé ainsi qu’il suit: 
Administrateurs de 2° classe.......... 
Administrateurs de 3° classe... ….:.... 
Administrateurs adjoints.............s 
Assistants administrateurs : 

2 éthelon......:..... ne 

{# échelon........ dés SÉÉShéhiie 50 > 
Agents supérieurs de 1° classe... 


rm. 
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Agents supérieurs de 2 classe. - ñ 
Agents supecrieurs de 3° casse... 12 
Agents supérieurs stagiaires... SCO 
Secrélaires d'administration de fr 
0 | PAPE 2 
EN 2 & d bn ] L nl l4 Le 
clas { 
{ [ res \ L lé posi- 
pil U { À 1 ‘ 1 ou 
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le d Ï | puurruin er 
es 1 | 1 tra 1.8 
Ju’en « \ À } 1 l 
art. | 1 e d 6 
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ret ra h ] L 
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Pal i ent pr l ro 
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Décret n° 47-96 du 15 janvier 1:47 purtant 
fixation de l'indemnité atlouée au re,se- 
sentant de l'ofnice national interproies- 
sionnel des céréales en Afrique du Nord. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la Répubhiique, 

Sur le rapport du mnuistre de l'agricul- 
ture et du ministre des finances, 

Vu Ja loi du 2 novermbre 1945 portant 
urganisation provisoire des pouvoirs pu- 
bles ; 

Vu le décret de coditication du 23 no- 
vembre 1937 relatif à l'office national inter. 
professionnel du blé; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 144 
relative à i'organisation de l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales ; 

Vu le décret du 29 juillet 1937 portant 
attribution d'indemnités au personnel de 
l'office national interprofessionnel du blé; 

Vu lc décret du 9 mars 1938 fixant le 
statut et les traitements du personnel de 
l'office national interprofessionnel du blé, 
moditié par le décret du 8 avril 1938; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1M5 por- 
tant reforme des traitements des fonctlion- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires : 

Vu le décret n° 2069 du 2 septembre 1445 
vortant attribution d'une indemnité au re- 
présentant de l'office national interprofes- 
sionune: des céréales en Afrique du Nord; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'article 4 du décret du 
29 juillet 1937 susvisé, modifié par le dé- 
cret du 2 septembre 1945, est 4 nouveau 
modifi” par les dispositions suivantes : 


« L'agent délégué, en vertu de l'article 30 
de la loi d'a 15 août 1936, pour représenter 
d'une facon nertmanente le conseil central 
de l'office auprés 4e chacun des gouver- 
nements de l'Algérie, de la Tunisie et du 
Maroc, peuf recevoir, à ce titre, une inderm- 
rité ne dépassant pas 40.000 F par an. l'n 
arrêté du ministre de l'agriculture fixera 
le montant de cette indemnité destinée à 
compenser les frais spéciaux qu'entraine 
cette mission + “want lieu des diverses 
indemnités attrib .æ3 habituellement aux 
fonctionnaires en service hors de la métro- 
pole. 

« L’octroi ae cette indemnité exclut celut 
des rétributiens prévues à l’article 3 ci- 
dessus. » 
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 . inis  l'asrie 2 décembre 1910, 1 ; 
Art, 2: Le ministre de l’agriculture 36e Département d'Ille-et-Vilaine. 19, ui auront réformé leurs 


gt le ministre des finances Sat chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tior du présent décret, qui aura effet à 
compter du 15 août 1946 et sera ho au 
Journal o{[icrel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisire 
de la République: 
Le ministre de l'agrici:lzre, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre des [inances, 
A. PHILIP, 
——— — CBS 


S6cret du 15 janvier 1947 fixant le contin- 
gent c'e production de racines vertes de 
thicorée à café pour la campagne 1947- 
1948. 


Le Président du Gouvernement provi- 
#ire de la République, 

Sur le r#pport du ministre de l’agricul- 
ere, 

Vu la loi du 24 mars 1926, tendant à 
#m'tir la culture de la chicorée À café 
n France suivant les besoiw: de la con- 
#mmation; 

Vu l'article 19 du décret du 8 mai 1936 
wlatif à l'application &: !sdite loi; 

Vu :e décret du 10 août 1943 prorogeant, 
our une période de cinq années à dater 
de In carrmagne 1945-1946 Ja loi du 
24 mars 1936 organisant la culture de la 
chicorée à café en France, 


Pécrète : 


Art. 1%, — Le contingent glofal de ra- 
cines vertes de chicorée à café qui peu- 
vent être récoltées et vendues en vue de 
rouvrir les besoins du marché national 

endent la campagne 1947-1948 est fixé à 
230.00) tonnes. 

Art. 2. — Le minisus ce l’agricuture 
on chargé de l’exécution du pr dé- 
ut, qui sera pub'ié au Journal officiel de 
à Pépub'ique française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Goz"emmergent provisoire 
de la République: 
£e ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
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Sizssement des cours d'eau en catégories. 


a 


Le ministre de l'agricultute et le ministre 
des travaux publics, des transports et de ia 
reconstruction, 


Vu les articles 1er et 17 d&2 <écret du 
2 août 193% sur la pêche fluviale; 

Sur avis de la commission de la pêche 
fluviale en date du 20 nuvempre 1946, 


Arètent : 


art. 1er, — L'état de elassement des cours 
o"eau en première et deuxième catégories 
annexé à l'arrêté interministériel du 47 juii- 
let 1941, est modifié comme suit: 


450 Département du Calvados. 


Cours d'eau de 2° catégorie, 
Cyprinidés dominant.} 
Supprimer: 
&o Le Noireau, en æ'al ae çcaudé-sur-Nud- 
eau, 








mi 


Cours d'eau de {re catégorie. 
{Salmonidés dominant.) 

4e L'AN, en amont de son confluent avec 
Le Comb, ce dernier excepté; 

52 Tous les affluents et sous-affluents des 
eours d'eau ou portions de cours d’eau dési- 
gnés ci-dessus. 

40° Département du Jura. 
Ours d'eau de {re catégorie. 
(Salmonidés dominant. 
17 bis Le Suran; 


519 Département du Morbihan. 


Cours d’eau de fre catégorie dans lesquels 
l'emploi des filets et engins autres que la 
ligne flottante est interdit. 


12° L'Af, en amont de son confluent avec 
le Comb; 
Qours d’eau de 2% catégorie. 
Cyprinidés dominant.) 


3° L’Aff, en aval de son confluent avec 
le vomb; 


58o Département de la Nièvre. 


Cour d’eau de 1re catézorie. 
(Salmonidés dominant.) 

4° L'Yonne et l’Anguison en amont de leur 
couent ; 

2° L'Armance; 

Cio Département de l'Orne. 
Cours d'eau de 2 catégorie. 
(Cyprinidés dominant.) 

&o L'Huisne, en aval du Pont-<de-Chemin- 
de-Fer de la ligne Paris-Brest, près Condé- 
sur-Huisne. 

71lo Département de la Savoie. 
Gours d’eau de 2 catégorie. 
(Cyprinid£s dominant.) 
Supprimer : 
2: L’Arc, en aval du pont d'Epierre; 


210 Département du Var. 
Cours d’eau de {re catégorie. 
(Salmonidés dominant.) 
%o L'Argens et le Caramy, en amont de 
«eur confluent; 

S5s° Département de la Haute-Vienne. 
Cours d'eau de 2° catégorie. 
(Cyprinidés dominant.) 
1° La Vienne, en aval de son confluent avec 

la Maulde; 


Art. 2. — Le directeur général des eaux 
et forêts, le dirëcteur des voies navigables 
et les préfets, sont chargés, chacun en ce 
qui, » concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 86 décembre 1946. 
Pour le ministre de l’agriculture 
et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JACQUES PÉLISSIER. 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 


<< © +. 





Groupements agricoles. 





Le ministre de l’agriculture, 


| Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 modifiée 
, par la loi du 12 mars 1946, et notamment son 
:uücle 2 admettant les sociétés coopératives 
agrirales, les syndicats et organismes de dé- 
fense professionnelle agricoles créés depuis le 








statuts pour les renûre conforme ] 

| S à la lége 
lation antérieure au 16 juin 1940, à être o> 
torisés à poursuivre leur activité; d 

Vu le décret du 29 juin 1945 tendant à auto 
riser certains groupements agricoles à pour. 
suivre leur activité, et notamment son à 
ücle 3; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur de 
la coopérative agricole dans sa séance @y 
41 décembre 1916, 

Arrête: 

Art 4, — En application du décret & 
29 juin 1935, la soclélé coopérative d'approy.. 
sionnement agricole de Nyons et cantons en- 
vironnants (Drôme) est autorisée à poursuivre 
son activité. 
Art. 2. — Le directeur des affaires protes 
sionneles et sociales est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 41 janvier 4917, 

Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


DE G- 


an. 
ar. 


U 





Secrétaires d'administration. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
2 la République et le ministre de l'agricul. 
uré, 


Vu l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 
1945 relative à la formation, au recrutement 
et au statut de certaines catégories de fonc- 
tiounaires et instituant une direction de la 
fonction publique et un conseil permanent de 
l'administration civile 

Vu le décret no 45-2414 du 18 octobre 194, 
modifié par le décret n° 46-1156 du 22 mal 
1916, pour l'application de l’article 13 de l'or- 
donnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945, relatif 
au corps des administrateurs civils; 

Vu le décret n° 45-2292 du 9 octobre 1945 
modifié par le décret no 46-1156 du 22 ma 
4946, pour l'application de l’article 14 de l'or. 
donrnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945, relatif 
au corps des secrétaires d'administration; 

Vu le décret no 46-1914 du 30 août 19,46 
portant règlement d'administration publique 
pour Ja fixation des effectifs du cadre d’admi- 
nistraleurs civils et du cadre de secrélaires 
d'administration à l’administration centrale du 
ministère de l’agriculture; 

Vu le décret du 13 janvier 1947 fixant les 
conditions d’intégration des fonctionnaires et 
agents de l'administration centrale du minis- 
tère de l’agriculture dans les nouveaux cadres 
d'administrateur, d’agent supérieur et de se- 
crélaire d'administration ; 

Vu la circulaire ne 1429, en date du 21 août 
1916, de M. le conseiller d'Etat, secrétaire 
général du Gouvernement, relative à l’appli- 
cation de l’article 32 du décret du 22 mai 196, 

Sur l'avis de la commission interministé 
rielle d'intégration prévu au deuxième alinéa 
de l’article 40 du décret du 18 octobre 1945, 


Arrétent: 


Art. 4er, — En application de l’article 11 du 
décret susvisé du 18 octobre 1945 modifié, les 
fonctionnaires désignés ci-après sont intégrés, 
à compter du 31 décembre 1945, dans le corps 
des secrétaires d'administration: 


{re classe. 
3e échelon. 





Miies Rauvy (F.). MM. Guillaume. 
Briois. Jary. 

M. Chomont. Lagrange. 
Mme Colomban. Lauweriere. 
MM. David. Leyre. 

Debet. Loriot. 
Duche. Lucas. 
Farinau. Padovani. 
Mme Geneste. Mme Pateau. 
M. Godard. M. Pougetoux 


2 échelon. 


Mïe Adolphe (Marie). Mme Charlon. 
Mu Bournel. | M. Courageux. 


(Supplémeni.] 











en 
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rt joint R 
1æ# écnelon. Arrétent: à commter du fer janvier 4916, dans le « cadre 


me (Charreau. M. Le Gall. 
LR Fauquembergue. | Mie Matuszeck. 
M. Henno. Mme Turcan. 
pre Jullian. 
2% classe 
3 échelon. 
Mes Borgniet. Mmes Milhavet. 
M. Brunaud. Odezens. 
" Dupuis. Mio Rouyer. 
Durand (Pierre). 
> échelon 
Mie Darmniens. \Mie Gaud. 


MM. de La Follye de | Mme Lecormbre. 





Joux. Mie Leger. 
Deroche. 
4er échelon. 

M» Bouquet. MM. Retoux. 
M. Bujard. Roblin. 
Mme Cosmao. Mmes Rochon. 
Mi Gacrel. Roehrig. 


Mes Gerolamy. Mi Rondin. 


Merling. 





FONCTIONNAIRES EN SERVICE DÉTA:OHÉ 
ire classe. 


> échelon. 
Mie Lescigneur. 


FONCTIONNAIRES EN DISPONIBILITÉ 


Are classe. 


4er échelon. 
wee Fauscher. 


2e classe. 


2 échelon. 
Mäe Collon. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration gé- 
nérale et du personnel est chargé de l’'exe- 
eution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 
LÉON BLUM. 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


+0 + 





Agents supérieurs (fonctionnaires détachés). 


Le Président du Gouvernement provisoire de 
kW République et le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 1945 
relative à {a formalion, au recrulemæent et au 
statut de certaines catégories de f netionnaires 
et instituant une direction de la fonction 
publique et un conseil permanent de l'admi- 
aislration civile; 

Vu le décret no 452114 du 18 octobre 1945 
modifié par le décret n° 46-116 du 22 mai 
1916 pour l’applicalion «e l’ariicle 13 de l’or- 
donnance n° 435-2233 du 9 œtlobre 1915, relatif 
au corps des administrateurs civils; 

Vu le décret n° :5-2292 du 9 oclobre 1945 
modifié par le décret no 46-11% du 2 mai 
1956 pour l'application de l'article 144 de l'or- 
donnance no 43-2283 du 9 octabre 1945, relatif 
au corps de secrélaires d'auministration; 

Vu le décret no 46-1914 du 30 août 49%6 por- 
tant règ'ement d’aiministralion publique pour 
la flxalion des effectifs du cadre d’adminis- 
trateurs civils et du cadre de secré'aires d’ad- 
ministration à l'administration centrale du mi- 
aistère de l’agriculture; 

Vu le décret du 13 janvier 1947 fixant les 
conditions d'intégration des fonctionnaires et 
agen:s de l'administration centrale du minis- 
tère de l’agriculture dans les nouveaux cadres 
d'administrateur, d'agent supérieur et de se- 
crétaire d'administration : 

Sur l'avis de la coramission interministé- 
riclle d'intégration prévu au deux ème alinéa 
de l’article 10 du décret du 15 octobre 1946. 








Art. fer, — En application des articles 13 et 
16 Au décret susvisé du 18 octobre 125 mo- 
difié, les fonclionnaires placés en position de 
service délaché désignés ci-après sont inté- 
grés, à compier du Îer janvier 1916, dans le 
« cadre provisoire des agents supérieurs »: 


1. — AGENTS SUPÉRIEURS DR 1" CLASSE 


2 échelon. 


MM. Lancelot. 
Pruneaud. 


MM. Dessus. 
Grizard. 
IT. — AGENTS SUPÉRIEURS DE 2° CLASSB 
3 échelon. 
MM. Brule. MM. Chapuis. 
Casalis de Pra- | Couprie. 
deilhes. 
4er échelon. 
M. Guillaud. 


III. — AGENTS SUPÉRIEURS DE 3° CLASSE 


& échelon. 
M. Foure. 


3* échelon. 


MM. Elmanowsky. 
Marie-Lafresnee. 


M. Prigaut. 
Mie Roussel. 


2% échelon. 
Mile Trani. l M. Vernier. 


4e échelon. 

M. Marty. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration 
générale et du personnel est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

Le Président du Gouvernement provisoire 
&e la République, 
LÉON BLUM. 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


o0+— 





Agcnts supérieurs, 





Le Président du Gouvernement provisoire de 
la République et le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 
relative à la formation, au recrwtement et au 
slatut de cerlaines calézories de fonction- 
naires et instituant une direction de la fonc- 
tion publique et un conseil permanent de l'ad- 
minisiralion civile; 

Vu le décret no 45-2414 du 18 octobre 1945 
modifié par le décret n° 46-1156 du 2 mai 
916 pour l’appiication de l’article 13 de l'or- 
donnance n° 45-2283 du 9 oc'ôbre 1945, relatif 
au corps des administrateurs civils : 

Vu le décret n° 45-2292 Au 9 octobre 1945 
modifié par le décret n° 46-1156 du 22 mai 
19:6 pour l'application de l’article 11 de l'or- 
donnance n° 45-233 du 9 octobre 1945 relatif 
au corps des secrétaires d'administration; 

Vu le ‘décret n° 46-1914 du 30 août 19% 
portant règlement d’administration publique 
pour la fixation des effectifs du cadre d'admi- 
nistrateurs civils et du cadre de secrétaires 
d’aministralion à l’administration centrale du 
ministère de l'agriculture; 

Vu le décret du 13 janvier 1947 fixant les 
conditions d'intégration des fonctionnaires et 
agents de l’administration centrale du minis- 
tère de l’agricullure dans les nouveaux cadres 
d'aïministrateurs, d'agent supérieur et de 
secrétaire d’administration ; 

Sur l'avis de la commission interministé 
rielle d'intégration prévue au deuxième alinéa 
de l’article 10 du décret du 18 octobre 1945, 


Arrêtent: 


Art. or, — En application de l’article 16 du 
décret susvisé du 18 octobre 1945 modiflé, les 
fonctionnaires désignés ci-après sont intégrés. 





provisoire des agehls supérieurs »: 


40 AGENTS SUPÉUIEURS D& {re CŒAsSes 


4e Cchelon, 


MM. Paan. 
Patrnix. 


MM. Beck. 
Demorgny. 
æ échelon 
Mme Chauvin. 1 M. Madelin. 
% échelon. 
M. Perrot. 
1er écheion. 


M. Barjaud de La- Mme Drouard. 
font. Mile Mathurin-E {re 
Mme Rizouard. M. Nottret, 
MM. de La Boureil- Mile Sangle-Ferriene, 
lère, M. Trehard. 
Darcy. 


20 AGENTS SUPÉRIEURS DE 2° CLASS 


3° échelon. 
Mme Belisaire. [20e Pouzol, 
M. Pouvreau. Varin. 
2 échelon. 


M. Dutech. | M. Gerard, 


de échelon. 


Mmes Hermite. 
MM. Jouniaux, 


M. Balandier. 
Mie Balling 


M. Gautron. Nadeau. 
Mes (uerin Mile Pinei. 
Haarscher. Mme Virot. 


39 AGENTS SUPÉRIEURS DE % CLASS 


6 échelon. 


MM. Dolisy. 
Le Cousæarx, 


| M. Massol. 
Mne Rave, 
5 échelon. 
Miles Fiuguet. { MM. Papauit. 
Ormancey, ! Porcheron, 
+ échelon. 
M. Bacque de Sariac. M. Lance. 


Mme Balazuc. Mile Javoye. 
MM. Bazin. MM. Noachoviteh 
Engel. Pellet. 
Gingast. Mlle Poire. 

Lafon de Lage- M. Strack. 
neste 
3 échelon. 
M. Bloch. Mile Delaye, 


Mile Chenal. 

MM. Citeaux. 
Dagneaud. 
Deherger. 


Mme Deveze. 
M. Mogenet. 
{ mme Sejourne. 





2 échelon. 


Mme Burlaud, |Mme Vedrines, 


1æ échelon. 


MM. Lejeaille, 
Tortech. 
Velluet. 


Mile Blum. 

M. Fillodeau. 
Mile Laine. 

M. Jamps. 





Art. 2. — Le directeur de l'administre: 
générale et du personnel est chargé de l' 
culion du présent arrété. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 


Le Présiæent du Gouvernement provisote 
ue le Réuyblioue 
LEON BLUM. 
Le mänistre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGKwT. 
+ © &- 
Sayplémaut, —- Zin.) 
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Administrateurs civils 
(tonctionnaires détachés). 


#» Préshbent du Gouvernement gravisoine 





de Ja République et le ministre de Tagri- 
eulture, 

Vu l'ordonnance n° 43-283 du 9 octobre 
49:5 relative à dla formaiion, au m<ruieæmrent 
el au itut de certaines catégories de fonc 
ton ( { istituant une direction de la 


fomction [ 160 et un omsel permanent 
de l'aministralion civile; 
Vu le 4 r# 45-2114 du 18 octobre 195 
ils * mat 


16-1156 du 22 mai 


1 | nt 
OM: it 1 IA 8 


1916, pour | | n de l'artickh !3 de l'or 
donnance no 13-2283 dun 9 oc'ahre 1945. relatif 
au eco des admm strateurs c:vlis: 

Vu le décret no 15-22» dm 9 octobre 1945, 
moadif6 par le décret no 46-1156 du 22 mai 196, 
pour Fappliration de l’article 14 de l'ordon- 
nance n° 45-%33 du 9 octobre 1915 relatif 
au rrs des secrétaires d'administration; 

Vu le décret no 46-191 du 20 août 1946 por- 
ta: règ'ement d'administration pubique 
pour la fixat'on des effectifs du cadre d’admi- 
nistriteurs civils et du caire de secrétaires 


d'admin'etration à ladministralion centrale 

du m'nistère de l’agricu'ure ; 
| Vu le décret du 13 fanvier 19:17 fixant les 

cond'tions d'intégration des fonctionnaires et 
agents de l'adm'n'stration rentrale du minis- 
tère de l'asricu'ture dans 18 novveaux cCa- 
dres d’rdministrateur, d'agent supérieur et de 
secrétaire d'administration ; 

Sur l'avis de la comm ssion !ntemministé- 
rieile d'intégration prévu ax éceuxième alinéa 
de l'article 10 du dérret dur 18 ortobre 1945, 

Arrûtent : 

Art fer, — En application de l’article 11 du 
décret susvisé du 18 octobre 1945 modifié, les 
foncUÜonnaires p'acés en position de ærvice 
détaché désignés ci-anrès sont fntégrés, à 
compter du {7 janv'er 1916, dans le corps 
des administrateurs rivils 


Détachés. 


ADMINISTRATEURS DE 2° CLASSE 


3e échelon, 
M. Forestier 
fer échelon. 
MM. Lavaul (Pierre), 1 M. Rauscher. 
Grosjean (en congé de longue durée). 


ADMINISTRATEURS DE 3° CLASPS 


& échelon. 


MM. Bérard. M. Locquin. 


Havard-Duclos 


% échelon 
M Ortzet. 
4er échelon. 
| MM. Martin (André). 


AIM. Bellemere. 
isoli TMeN tir. 


Chiarisoli. 
Lauras | 


ADMINISTRATEURS  ADJOINTS 


MM. Due fan. 


MM. Lavault (Jean- 
Hubert. } 


Louis}. 
Porches . 





ASSISTANTS ADMINISTRATEURS 
> échelon. 
Mne Bacquier. | M. Ledermann. 


M. Berlin, Mie Vassogne. 
Afle Chapon. 


1æ échelon. 
Mine Brion, [Mie Le Bal. 

Art, 2, — Ie directeur de l'administration 
gérale et du personnel est éhangé de l'exé- 
xution du présent arrûté,. 

Fait à Paris, Le 143 janvier 1941. 

Le Président du Gouvernement drovisoire 
la Répgubhaue, 
LÉON -FLUM. 
Be ministre de d'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


a ——<d D Q— min mer 





Cadre provisoire des agents supérieurs 
(fonctionnaires en disponibitité), 


Le Préshlent du Gouvernement provisoire 
de la République et le ministre de l’agri- 
culture, 

Va l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 
191% rekitive à la formation, au recrutement 
et au statut de certaines calégories «de fonc- 
Lonnäaires et instiluant ure direction de la 
fanction publique et un comS&il permanent 
de l'aiminisiation civile; 

Vu le décret ne 45-2414 du 18 octobre 1945, 
modifié par le décret no 46-1156 du 2 mai 
1916, pour l’application &e l’article 13 de l’or- 
donnance n° 45-283 du 9 octobre 1915, relatif 
au corps des administrateurs civils: 

Vu le décret no 55-29 du 9 octobre 19%5, 
modifié par le décret n° 16-1156 du 2 mai 1946, 
pour lapplicution de l’article 14 de l’ordon- 
nance n° 45-283 du 9 octobre 1945 relatif 
au corps des secrétaires d'administration; 

Vu le décret n° 16-1914 du 20 août 1916 por- 
tant règement d'administration publique 
pour la fixation des effectifs du cadre d’aämi- 
nistrateurs civils et du caire de secrétaires 
d'administration à l'administration centrale 
du ministère de l’agriculture; 

Vu le décret du 13 Janvier 1917 fixant les 
conditions d'intégration des fonctionnaires et 
agents de l’adm'nistration centrale du minis- 
tère de l'agriculture dans les nouveaux ca- 
dres d'administrateur, d'agent supérieur et de 
secrétaire d'administration ; 

Sur l'avis de la commission interministé- 
rielle d’intégrat'on prévue au deuxième alinéa 
de l’article 10 du décret du 18 octobre 1945, 


Arrêtent : 


Art, 4er — En application des articles 413 
et 16 du décret susvisé du 18 octobre 195 
modifié, les fonct'onnaires en disponibilité dé- 
signés ci-après sont intégrés, à compter du 
1er janvier 1916, dans ke cadre provisoire des 
agents supérieurs. 


I. — AGENTS SUPÉRIEURS DE 2° CLASSE 


4er échelon. 
M. Blanchoin. 


ÏJ, — AGENTS SUPÉRIEURS DE 9 CLASSE 


2 échekon. 
M. Bonnin. 
Mlle Fanton. 

4er échelon, 
Mme Forestier. 
Mme Gérard, 


ITI. — AGENTS SUPÉRIEURS STAGIAIRES 


M. Cadart, 
Mme Guillawi. 


art. 2, — Le directeur de l’adminisiration 
générale et du personnel est chargé de l’exé- 
cution du présent arrété. 


Faït à Paris, le 13 janvier 1947, 


Le Président du Gouvernement provisoire 
la République, 
LÉON BLUM. 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


Ge 





Administrateurs civils. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
e la République et le ministre de l’agricui- 
ure, 


Vu l'ordonnance n° 45-283 du 9 octobre 
1945 relative à la formatjon, au recrutement 
et au statut de certaines calégories de fonc- 
tionnaires et instituant une direction de la 
fonction publique et un conseil permanent de 
l'administration civile; 


Vu le décret no 45-2444 du 18 octobre 145 
modifié par le décret no 46-4155 du 22 mai 1916 








pour l'application de l’article 13 de l'ordon 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif on 
corps des administrateurs civils; és 

Vu le décret n° 45-292 du 9 octobre 195 
modifié par le décret n° 46-1136 du % mal 
1926, pour l'application de l'article 14 de l'or. 
donnance n° 45-223 du 9 octobre 1945 relatif 
au corps des secrétaires d'administration: 

Vu le décret no 46-1914 du 30 août 1446 nor. 
tant règlement d'administration publique our 
la fixation des eflectifts du cadre d'adiminie 
trateurs civils et du cadre de secrétaires d'ad. 
ministration à l'administration centrale du 
ministère de l'agriculture; 

Vu le décret du 13 janvier 1947 fixant Jes 
conditions d'intégration des fonctionnaires et 
agents de l'administration centrale du mi 
nistère de l’agriculture dans les nouveaux 
cadre d'administrateur, d'agent supérieur et 
de secrétaire d'administration; 

Sur l'avis de ja rommission fnterministé 
rtelle d'intégration prévu au 2% alinéa de l’ar. 
ticle 10 du décret du 18 octabre 1945, 


Arrêtent: 


Art, fer, — En sqpention de l'article 11 Qu 
décret susvisé du 18 octobre 1945 modifé les 
fonctionnaires désignés ci-après sont intégrés, 
à compter du fer janvier 1916, dans le corps 
des administrateurs civils: 


L — ADMINISTRATEURS DE CLASSE EXCEPTIONNELLE 


M. Joffret. 1 M. de Suremain. 


II. — ADMINISTRATEURS DE 1Â'6 CLASSE 


& échelon. 


Mie Faure. 
M. Guedron. 


MM. Barbe. 
Dauthy. 


3 échelon. 


MM. Jutard. | M. Piazzadolmo. 


Labracherie. 


4er échelon. 


MM. Bourgeois. | M. Thiney. 


Cepede. 


III. — ADMINISTRATEURS DE 2° CLASSE 


&e échelon. 
Mike Pasquis. 
3e échelon. 
Mie Brun, M. Magny. 
MM. Couturier. Miies Marichal, 
Faraguet, Neudan. 
Jabouin. M. Purnot. 
Mme Lalloy. 


2e échelon. 


MM. Clément. | M. Rivière. 


Homassel. 


4er échelon. 





MM. Allix. MM. Galle. 
Baize-Coville, Guerin, 
Beau. Hamon. 

Me Benevent: Iirschfeld, 

MM. Bentata. Lenoir. 
Capitaine. Luguern. 
Charrier. Marguier. 
Chombart de Normand, 

uwe. Sabatier. 
Dubois (ane Simon. 
Dubois (Michel). Trudelle, 
Ferrand. Weill. 


IV, — AMINISTRATEURS DE 9° CLASSE 





3 échelon. 

MM. d’Albiousse. MM. Malezieux. 
Houillier. Milhavet. 
Lachaze. 

2e échelon. 

MM. Bleu. MM. Martin (Maurice). 
Chabanel. Paul. 
€hatelain. Pfefter. 

Dumas. Ridet, 
Judas, Telie. 
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| _muwmaiséteis 
La 4e échelon. 

MM. Alfonsi, MM. Laclavière. 

" Pibard. Laisney. 

que Calvayrac. Lajotte. 
Chemin. Lebeau. 
Chevallier. Legendre. 
constant. Lotte. 
Costa. Michaut, 
Craucioni. Negron. 
Desbrousses. Nesme, 
Gagneux. Palacin, 

Mie Gau‘heron. Philippe. 


V. — ADMINISTRATEURS ADJOINTS 


MM. Guilleret, 


le Cluzel. 
M se Maurtot. 


d{me Dubois. 
VI. — ASSISTANTS ADMINISTRATEURS 
3e échelon. 


Mie Baron. Mes Fostel, 


M. Lonte. Saladin, 
" lou. MM. Rouland, 
Mme Griffon. Soulas, 


Mes Talant. 
Verdier. 
M. Wallon. 


M. Guillaumé. 
die Henry. 
Luguern. 


2e échelon. 


Miies Gassier. 
Picard. 


MM. Amilet. 
borgniet. 
Lbrouard. 





4e échelon. 
Mies Bourdillat. 
Bunel. 
M. Brandon. 


Mie Despres. 
Mme Engel. 
M. Gontan. 





Art. 2. — Sont réservés les cas de trois fonc- 
tionnaires qui feront l'obist d’un examen 
ultérieur de la cornmission interministérielle 
instituée par l'arrêté du {er juillet 19:56 en 
application de l’article 10 du décret no 45-2211 
du 148 octobre 1945 modiflé, portant règlement 
d'administration publique pour l'anplication 
de l'article 13 de l'ordonnance no 45-2283 du 
9 octobre 1915 relatif au corps des adrminis- 
trateurs civils. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration 
générale et du personnel du mninistère de 
l'agriculture est chargé de l’exéculion du pré- 
sent arrêlé, 


Fait à Paris, le 13 janvier 1917 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 
LÉON BLUM. 


Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONAI F 





Décret n° 47-99 cu 13 janvier 1947 por- 
tant modification de l’article 1°" du üé- 
cret du 25 août 1926. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la Répubiique, 


_Sur ie rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale et du ministre de l'écono- 
mie nationale et des finances, 

, l'article 69 de la loi du 14 avril 

V41 : 

Vu l’articie 1er du décret du 25 août 1926 
fixant les catégories de personnel admi- 
ses au bénéfice des dispositions de la loi 
du 14 avril 1924 modifié par l’article 1* 
du décret du 1* septembre 1945; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrè!e : 


Art 1er, — L'articite 4% du décret du 
2 août 1926, modifié par l’article {7 du 





555 





décret n° 45-2004 du {+ septembre 1945, 
est comp'été comme suil: 
Archives nationales. 

Après : « Ouvriers 
l'atelier de 
de peine 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre de l'économie na- 
tiona!e ct des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui !e concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


rncment provisoire 


professionnels de 
reliure », ajouter: « Homme 
jardinier ». 


Par le Président du Gour 
de ia. Régublique : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 

Le ministre de l'économie nationale | 
et des finances, 
A. PHILIP. 








Décret n° €7-100 du 13 janvier 1947 rela- 
tif aux traitements du personnel ouvrier 
du palais de l'Elysée. 


n 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la KRépubiique, 

Sur le rapport du m'nistre de l’éduea- 
tion nationale et du ministre de l’écono- 
mie nationale et des finances, 

Vu la loi du 2 novemiure 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blies ; 











Vu la loi validée n° 415 du 3 août 1943 
relative à la clasification générale des | 
traitements des fonctionnaires civils de | 
l'Etat ; 

Vu l'ordonnance du G janvier 1945 por- 
tant réforme des traiements et aménage- 
ments des pensions des fonctionnaires ci- 
vils de l'Etat: 

Vu le décret du 13 août 1945 fixant les 
nouveaux traitements du personnel ou- 
vrier du palais de l'Elysée; 

Vu la loi du 31 décembre 1945 portant 
fixation du budget général pour l’exer- 
cice 1916; 

Vu le décret n° 46-2036 du 17 septem- 
bre 1946 modifié portant reclassement de 
certains fonctionnaires du Mobilier natio- 
nal et des manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais, 


Décrète : 


Art. 197, — La classification des fonc- 
tionnaires ci-dessous désignés dans les 
échelles prévues par la loi du 3 août 1943 
est modifiée comme suit: 


Ouvriers du palais de l'Elysée 


és ‘a 

Première ouvrière du palais de l’Ely- 
SOU .....sssososocosuoses Mérusses CD 
Ouvrière du palais de l'Elysée....... 5a 
Art. 2. — Les traitements et les classes 


que comportent ces différents emplois son 
fixés ainsi qu'il suit: 
Ouvriers du palais de l'Elysée: 

i®w classe... 


. 


72.000 F. 


DPI Li ss lossouscenecs OO 
+ 4 0 | (7 SP NRNREREeR AE NUS 64.000 
LPC... suture CON 
ptrclasse......., PR EU © 
OPTCIASSE... ... 4 Lors dsnes DD 
1 CSSS... ; se dae is Un 0 ES TS 


Première ouvrière du palais de l'Elysée: 











CON NP Ces eee OO 
DOS à 0 du nf s..... 60.000 
3° classe... sé CIS ROULE 54.000 
MR ORNE S es 43.000 


mt 
Ouvrière du palais de l'Elysée: 
LR ER RANREEE 60.000 Fe 
ii le ER R as Es ce D6.000 
NT POP PEL ES ee 53 40 
7 RENNES RREMETER 49,500 
BF CRIE. 6. dde ibenr 46.000 
ro cest 42,50 
POUR nc rs ut 39.000 
Ari. 35. . L'attribution des nouveaux 
traitements r+ sera pas considérée comme 
un avancement et l'ancienneté des fonc- 
tionnaires dans ‘our classe ou éche:om 


comptera du jour de leur dernière promw 
tion. 


Art. 4. Sont abroswces les dispositions 
du décret du 13 août 1945 susvisé. 
Art. 5. — Le ministre de l'éducation 


nationale é6t le ministre de l'économie 
nationale et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'extcu- 
üon du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise et dont les dispositions auront effet 
à compter du 1% janvier 1946. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoires 

de la République : 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-F. NARGELEN, 


Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 

A. PHILIP, 
© D—— — 





Décret n° 47-101 cu 13 janvier 1947 
:'louant une indemnité de fonctions aus 
fonctionnai--s d'Etat du cadre scientif 
que ces hhliothèques chargés de r« 
direction wse Miniiothèques centrales da 
prêts des départements. 


Le Président du Gouvernement 
suire Ge la République, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationaie et du ministre de l'économie 
nationale et des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1953 portant 
organisation provisoire des POUVOTrs pus 


biics 


provi- 


de finan CS 


et du 30 avril 1946 portant 

iministration pubiique pour 
la transformation des centres régionaux des 
bibliothèques en bibliothèques centrales 
de prêts des départements ; 


+ 
Le conseil des ministres entendu : 


Décrète : 

Art, 14%, — Dans la limite des crédits 
ouverts à cer effat, las fonctionnaires d'Etat 
du-cadre scientifique des bibliothèques, 
chargés conformément à l’article 3 du dé- 
cret du 30 avril 1946 de la direction des 
bibliothèques centrales de prêts des dépar- 
tements, peuvent recevoir une indemnité 
annuelle de swuctions de 18.000 F au maxi 
mum. 

Art, 2, — £e ministre de l'éducation 
nationale et le ministre de l’économie na- 
Uüonale et des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
da g#ésent décret qui sera publié au Jour- 
nal officiel da la République française et 
prendra effet à compter du 1° mai 1946. 

Fait à Paris, !: {2 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du wouvernement provisoiræ 
de la République: 
Le sistre de l'éducation nationale, 
M.-E. NALGELEN, 
Le ministre de l'économie national4 
et des finances, 


A, PHIEIP, 
—_—_———————Lhñ DC - 
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te nt r ements des fonction- , tionale et des finances sont chargés, cha. = 


tont réforme des trait 1 
Décret n° 47-102 eu 13 janvier 1247 relatif | nacres de l'Etat et am inagement des ven- | cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
aux indemnités pour heures sugmlémen- | sions civiies et militaires, du présent décret, qui sera publié ay D 
taires du personnel des lycts et col- Vu le décret du 16 février 196; Journal officiel de la République francaise 
1: des ministres entendu, et aura effet du 1% octobre 1946. 


\èges. Le consei: 
Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 
































A e : DE 4 : Le : 
Le Président mu GOuvVFrm1nNnent pro vi L ; _ Le LÉON BLUM. 
soire de la R lique, Art, 4%, — Le tab'eau annexé à l'arrêté Par lo Bésllaot à Goraaissnt nrovica: 
s À à tre de l'éducation | du 16 février 1946 fixant le tarif de rétri- qe aux rire Mrntcs :, Sie 
cles oies Le À unie | bution des heures supp'émentaires faites de a République: € 
: de ( Ini6 } 1071 GES PI : 
met pré i ‘à Sd “ie | par le personnel de l'enseignement du | Le ministre de l'éducation nationale, 
£ Vu | oi a 2 nov nbre 349 nortant | second degré est modifié conformément au M.-E. NAEGELEN. 
PV OLA OUI UU  HUVOHNIE sw uit tahlonn ar - A . 
organisation provisoire des pouvoirs pu- tab'eau annexé. Le ministre de l'économie nationale 
o | Art. 2. — Le ministre de l'éducation ct des finances, 
Vy l’ordonna lu G janvier 1942 por- | nationaie et le ministre de l’économie na- A. PHILIP, 
| 
Taux annuel des indemnilés pour heures supplémentaires. 
e——- = _ —_—— EC QT QG EE —— — 
ss CADRE NORMA 
CATEGORIme DE PERSONNEL CADRE SUPÉRIEUR # CADRE rFosS hu (@e catégorie) q 
(ire catégorie). et cadre unique. 
francs. francs. francs. 
Classes préparatoires aux grandes écoles. 
Profe urs des cla de fre supérieure êt assimiKes (1)........... 16.506 » 10.206 » » # 
Professeurs des casses de malhémaliques spéciales et assimilées (1) 13.203 » 8.90 » » # 
Professeurs de dessin d'arch'.ure et de machines dans les classes 3 
préparatoires aux grandes cotes (non ionctionnaires)....... SERRE AE » » 6.801 s à 
Enseignement littéraire et scientilique. 4 
Professeurs agrégés de îre chaire et assimilés.............. ARE RIRES à 11.097 » 7.290 » » 
Professeurs agrigés de deuxième chaira et assinilés......s..tesssee 9.422 » G6.#04 » » 
Professeurs licencifts ou <erlfliés de fre chaire et assimilés........ 7.843 » 4.806 » 4.239 » 
Professeurs licenciés ou certifiés de deuxiæme chaire et assimilés... 6.84 » 4.90 » (2) 4.0X » 
Chargés'd'onesighement ....:5.. os. seu. A ARRET, Var Fos 41.856 » 4.50 » 3.672 » 
Professeurs des casses éiémenta: Fes. adresser» Lo Sn otasdeisé 0.373 » 3.600 » 3.600 » 
Professeurs des classes élémentaires ensei gnant ‘dans une classe 
SOCONTRIPÉ- ss. sree Rire Nr res 25 RLTEE AREAS ae 6.804 » 4.500 » (2) 4.0Œ » 
Préparateurs 
eures de préparation ......... EEE ES LR re raser ii EU 3.480 » 2.250 » 2,124 » 
lieures d'enseignement ......... SPA TPE RON REP PRESENT 6.804 » 4.540 5» (2) 4.005 » 
Matiresees DPIRNIROS. sors crier RS PERTE € A STADE 7 2.88) » 2.88) » 2.616 
Maitresses primaires enseyat dans ure classe secondaire... 4.806 » 4.500 » 3.672 » 
Instituteurs et ïinslitutrices euscignant dans une classe pri imaire 
OU SOURIS Dis vmtE i reSeLTvOye ar se PTT RE » » 1.98 » 
instituteurs et institurices délégués dans une classe secondaire... ! , s 3.672 » 
Délégués d'enseignement : 
LNOORIOS. seat oneacé Dopvotesnssaceonretcoso sonner arsa ut etiodesss » » (2) 4.006 » 
PRONOLRR  Ssssvsesrséses sn Sonperon soso sv de onsrv et esss ace » » 3.672 » 


Enseignement artistique ou ‘technique. 


Professeurs certiflés (degré supérieur).................... dsossse sé e 6.281 » 4.500 4.0& » 
Chargés d'enseignement et assimalés certifiés (Ar AOC) reves e 4.005 » 3.789 » 3.33 » 
Délégués d'enseignement : 
Certifiés degré supérieur ...., HORS AUS RTS Te Vi psc R LRU » » 3.600 » 
Certiflés 1er degré ..... et ÉTAT need et nas sets one > » 3.303 » 


Administration et surveillance. 


Surveillants généraux Iycés . ‘vllèges (1° ordre): 


Heures de surveillance. ....sssosesses se RE PR NN T Re » 2.007 » 2.007 » 

Heures d'enseignement ....sssorscesssssees AR PR Av » 4.500 » 4.005 » 
Surveillants généraux Ivüces el collèges (2e ordre): 

HOUPOS OS - HAIVOLIANRR 55, duel series iris VUE r » 1.836 » 

Heures d’enseignement .......... sscolppicireotonidelia iii ire » 3.672 » 


Adjoints d'enseignement ({er ordre): 















Heures de survei lancé... .sosssuse PTT D CT. » » 1.83% » 

Heures d'enseignement  .......... nos ventre NL » » (2) 4.005 » 
Répétileurs des collèges mozzrmes de Paris: 

Hour dE UNE RNCS. IREM UE Traiter ler ” » 1.500 » 

Houpes. J'ONSCIÉNEMANL:. ss scvurisss cum on ed ser CES d » » 3.600 » 
Professeurs adjoints (2 endre) : 

DOUTOE 6 SUIVELIANOE..: ssreufndesnotaerves ins er a EE » » 1.611 » 

DORE M'ONSOMNAMBRE cs snlonss Ron ch DU Co CSSS NI » » 3.672 » 
Maîtres d’internat et surveillant d'éXtesmat 

Heures de surveilance............…. AL TS RAS CEE » » 1.03 » 

Heures d'enseignemer Posno nes ee clés es sens es des ss se 6 p » (3) 3.672 » 


age 6.000 F l'heure année dans les lycées et les collèges de Paris, Ver 
Heures d'activités dirigées (personnel non sdmfnistratif)............ sailles, Saint-Germain. 
4.000 F Yheure année dans les collèges des départements. 
} 





(1) Le bénéfice de ce tarif est applicable aux professeurs donnant tout leur enseignement dans les classes préparatoires aux grandes 


(2) Les professeurs, preparmeurs, paéesseurs des classes élémentaires et surveillants généraux classés dans le cadre normal (2 catégorie) 
2 les à er d'enseignement exerçant fours fonctions dans les lycées conserveront le taux dont ils bénéficiaient précédemment soit 4.500 F 
Jeure année 


@) Lorsqu'ug maître G'mternat est sourvu de la licence, il y a lieu de lui payer ses heures supplémentaires d'enseignement au 
taux prévu pour as délégués d'enseignemeaht, 
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Décret n° 47-103 du 13 janvier 1947 fixant 


1es conditions de rémunération des m2m- 
hrs de3 jurys d'examen du brevet çpor- 


L 


{if ponulaire. 





431 nt ANTON OMET nrovi- 
] Président du Gouvernement provi 


-e de la Répull'que, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationa.e et du ministre de l'économie 
nationale et des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 


) 1935 portant 
tion provisoire des 


pouvoirs pu- 
aécem- 


Vu la loi de finances du 31 


bre 1945; 
Vu ke décret du 11 mars 1916 relatif à 
l'organisation du brevet sportif populaire; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète ‘ 


Art. 19. — Les présidents et membres 
des jurys du brevet sportif populaire d’une 
it, les professeurs et maïñires d'éduca- 


ion physique et sportive chargés au con- 
re des sessions du brevet sportif ge 
üre d'autre part, percevront sur le cha- 
itre du budget du ministère de l'éducation 
ationa'e concernant les frais d'examen du 
revet sportif populaire des indemnités cal- 
culées sur les bases définies dans les arti- 
cles ci-après : 


peut mé Et pins pme onde puits 


Art. 2. — Les présidents et membres non 
fonctionnaires des jurys du brevet sportif 
populaire résidant à plus de dix kilomètres 
des lieux où se dérouleront Iles sessions 
percevront d’une part, une indemnité de 
déplacement calcu.ée suivant le tarif des 
dép'acements par chemin de fer en 2° classe 
et d'autre part, une indemnité de 150 F 
par session de trois heures. 


Art. 3. — En dehœæs du remboursement 
éventuel des frais de voyage et de stiour 
cacuits suivant les dispositions du décret 
du 2 décembre 1926 et des textes modifi- 
califs subséquents, ies professeurs et mai- 
tres d'éducation physique et sportive délé- 
guts pour contrôler en dehors de leurs 
heures normales de service, le déroulement 
des sessions du brevet sportif populaire, 
pourront percevoir une indemnité de 100 F 
par session de trois heures. 


rt, 4, —, En aucun cas, il ne peut être 
accordé, pour une même journée, aux bé- 
4 visés aux articies 2 et 3 ci- 
ucssus, une indemnité de vacat'on supt- 
ricure à celle pour deux sessions. 


Ad1CS 


Art. 5. — Le Minisire de l'éducation na- 
tionale et le ministre de l’économie natio- 
aie el des finances sont chargés, chacun 
en Ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
Officiel de la Répuliique française et aura 
eiiet du 15 avril 1946. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAECELFN. 


Le ministre de l'économie nalionale 
ei des [inances, 


A. PHILIP. 
+ 











47-104 du 13 janvier 1947 re 
aitoments des maitres d'inter 
de garçons. 


LA REPUBLIQUE FRANCE 


Le Pr | lu Gouvernt t prox | 
de la Répul | 
Sur le rapport du n tre de . | 
lion natiol et du ministre de l'« | | 
mie nali | t des financi | 
Vu le di t 1 {er août 18983 l 
ministration ère et ! 
ues ly ces, 

u le décret du 31 octobre 1951 1 
nisant le régime l tes | 

Vu l’articie 238 de la loi de finan 
du 13 juillet 125 

Vu l'ordonn 


le régime 

Vu la loi du 7 octobre 
ouverture et anni 
l'exercice 1946, 

Décrète : 

Art. 19. — A dater du 1° octobre 196, 
l'Etat prend à sa charge les teme 
des maîtres d'’in'ernat des lycées de gar- 
Çons, 

Les traitements des maitresses d'internat 
des lycées de jeunes filles, mis provisoire- 
ment à la charge de l'Etat par l'article 1" 
du décret du 31 octobre 1954, sont défini- 
tivement pris en charge par l'Elat. 

Art. 2. — A dater du 1% octobre 1946, 
l'Etat prend à sa charge Jes traitements 
maîtres et maîtresses d'internat de 
collèges modernes dans les mêmes condi- 
tions que ceux des collèges classiques. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre de l’économie na- 
tionale et des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 


u . 
ucs S 


13 janvier 1947. 
LÉON DLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 

de da République: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NABGELEN. 
Le ministre de l’économie nationale 
et des fin inces, 
A. PUILIP, 
— 6 -2——————— 


Décret n° 47-105 du 15 janvier 1947 reiatif 
au traitemiont du socrétaire général de 
l'académie de Franco à Ro:ne. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances, 

Vu !2 décret vasidé du 2à décembre 1943 
portant classification du -personnel admi- 
aistratif de l'académie de France dans les 
échelles prévues par la ‘oi validée du 
3 août 1943; 

Vu le décret du 1% juin 1945 portant 
réforme des traitements du personnel ad- 
ministratif de l'académie de France; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 
1945 portant fixation du budget général 
(services civils) pour l'exercice 1946, 

Décrète : 

Art, fer. — L'article 1% du décret validé 
du 24 décembre 1943 susvisé est modifié 
comme suil: 


« Secrétaire général: échelle 18 b ». 


1946 portant | 





s Rp 
LE 7 Le .. 
\ t ) ! r - t 4 
d le 
{ 
soso | pr. 
e { 1} 
OO doshvesnntetsès ee | (} 
! 0) 
M + à 2. APP DPI 11 { 
ts PEER PU De { ES 
Ant ] 1 r# de frn al 
| d ui d ni 
| } lu d { \isæ 
lun 1 ‘ ! - 1 
[ 
] Le 
Art | 1 1 (1 t cs 
tteibu € ‘ra 1 L sa 
tt 0 il 1 ] 1! { 1 te Il n° 
L pas ( | UN AVANCÉICR 
t1 i et6 de classe du crétaire gé- 
néra ympiera du jour de sa dernière pro- 
Des PURE à 
Art. 5, — Le ministre des finances &æ 
le ministre de l'éducation nationa.e son. 
chargés, checun ea ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui écrs 
publié au Journal officiel de la R‘oublique 
française ei aœont les dispositions aurons 


effet à comoter du 1 janvier 1946, 
Fait À Pcris, le 15 janvier 1947. 


LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement proviscss 
d à Républiqu 
Le ministre ae l'éduca!ion nationale, 
M. E. NAEGELEN, 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 
—_ 5 — 





Déoret n° 47-108 du 15 janvier 1947 rela:# 
aux modalités d'attribution de l'indem- 
nité forfaitaire de cherté de vie aus 
maitres auxiliaires des écoles normales 


le ] ant du Gouvernement provi- 
soirs de la Pépulrique, 

En. lo #apport du ministre de l’éduca- 
tion notfonuaie et du ministre des finances, 

Vu ia loi n° 46-718 du 3 août 1946 por- 
tant omélioration ae ‘la situation des per- 

nnels en activité et en retraite de l'Etat: 

Vi ! décret du 26 août 1948 fixant la 
témunträtion des maitres auxiliaires des 
{ )'æ4 WIna.es, 

D ‘rète 


Art, 1%, — L'isfemnilé forfaitaire de 
cherté de vie prévue par la loi du 4 aoû! 


946 est fixée pour Ies maîtres auxiiiaires 
des écoles normales d'instituionure et d'ins- 
titutrices à 25 p. 100 des a:locat s qu'is 
» posent 

Art. 2, — Le ministre de l’édi nn na- 
lionale et le miniise des finances sont 
charg +, chacun en ce ui le conces C, (la 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
ble vx Journal officiel de la Répubh'ique 
francaise et aura effet à compter du 1% oc- 


tolsre 1946. 
Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement proviso 
de la republique : 
Le minisæe de l'éducation nationrle, 
2. NAEGELEN. 
Le ministre des finances, 
A, PHILIP. 


— mn, 
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Liste d’antitude aux fonctions 
de chef de groupe. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 15 février 490 modifé par le 
décret du 12 août 1931 relatif à l'organisation 
de l'administration cenirale en ce qui <on- 
cerne Le recrutement, l'avancement et Ja disci- 
ne, - 

Vu le décret du 14 mars 2942, provisnire- 
menl applicable, fixant les conwions de tecru- 
tement des chefs de group? ; 

Vu l'arrélé du 4er mars 1946 portant inscrin- 


tion au tableau d'avancement de grade pour 

innée 1936; 

Vu l'arréié du 8 octchre 1916 portant int#- 
gration dans le corps des secrélaires d'ädmi- 
Li:! on à conpter du 4er janvier 1916; 

Le conwil des direcleurs emiendu: 

sur | pronos 1d ir eur dk l'a4 s 
Ua 1 c, 

A r 
“ 

Art, der, L'arrêté susvisé du 1er mars 1916 
est ripporié en ce qui concerne’les agents 4 
l'administrallon cenirake inscrits sur la list 
d'aptitude aux fonct s de chef de groupe et 
de chef de £ 6 Cat teur 

Art. 2 Les azen e jrain:stration €en 
trale dont les noms suivent sont inscrits pour 
l'an 56 sur la liste d'aptitude aux fer 
dons d 


1° Cac] de groupe. 


M. Antlignac (Fernand), Mme Bonnet (Mode- 
ChrisUaue), Mmes Ga- 
chi (OSelic), Goupillen (Elise), Haussaire 
[PARLER vonne), M. Kiéger (Jean), 
Mme Landsmann (Marguerite), Mile Lemaire 
(Suzanne), Mme Périgiion (Emilie), MM. Pi- 
car (Camille), Portes (Alexénère), Mmes Tad- 
€'T (Solange), Tranchard (Marie-Madeicine) 
Utudÿin (Renée), M. Vincent (Jules). 


2° Chef de groupe calculateur. 
Mile Chan%et (Jeanne), Mme Lemonnier 
Geneviève), M. L£vy (Maurice). 
Fait à Paris, le 31 décembre 1946. 
M.-H. NAEGRLEN. 
— © + 





Dors ou legs. 


PE 


Par arrêlé en date au 8 janvier 1947, il est 
euverl au ministre de l'édwzalion nationale, 
sur d'exercice 1916, un crédit de 23.340 F au 
chapitre 260, « Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations » du budget de l'édixca- 
tion nationale. 


— 6 0—— 


Par arrûté en date du 8 jameler 1947, il est 

uvert au minrsire de l’é-=ation nationale, 
eur l'exercice 1916, un civdit “e 331.42 F au 
chapitre 200: « Emp'oi de * 3 provenant de 
h2zs où de donations » du budgr! de l'éduca- 
Uon naliunale. 





—o 6 € 


Fonds de concours, 


rt 


Par arr0ié en date du 8 janvier 1% 23 est 
duveri ax ministre de l'éducalion nationa’e, 
sur l'exercice 1916, un crédit <e 1.500 F su 
chapitre 257: « Lecture publique. — Matér'el et 
achat de Livres » du budget de l'éducation 
nalionale. 





<$-0€- —— — 





Aüministration centrale. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 15 févriar “°2%, modifié par 
le drcret du 12 août 1924. reltS = l'organisa- 
tion ds l'administratrs egst#718 6n Ce qui 
conc #ae le recrulerneuwhs fesspagnent ct la 
GisQ ua, 








Vu le décret du 14 mars 1942, provisoire- 
ment applicable, fixant les conditions de re- 
crutement des chefs de groupe; 

Vu l'arrêté du 8 oclobre 1936 portant inté- 
gration dans le corps des secrétaires d'admi- 
histration à compter du 4er janvier 1946; 

Vu l'arrêté du 31 décernbre 19% portant 
inscription sur Ja liste d'aplilude aux fonc- 
tions de chef de groupe pour l'année 19%6; 

Le conseil des directeurs entendu; 

Sur ja proposition du directeur de l'admi- 
nisiralion générale, 

Arrête: 

Art, 497, — Les commis principaux d'ordre 
et Ge comptabilité de l’administration centrale 
dont les noms suivent sont nommés au grade 
de chef de groupe et rangés dans l’une des 
classes de leur nouvel emploi, ronformément 
au tableau annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Le directeur de l’administrat'on 


générale est chargé de l'exécution du présent 


bre 19:6. 
M.-E. NAFGELEN. 


Fait à Paris, le 21 décen 





TABLEAU ANNEXE 
A L'ARRÊTÉ DU 91 DÉCEMBRE 1946 PORTANT 
NOMINATION AU GRADE BE CHEF DE GROUPE 
I. — De {re classe (20.000 F). 


A compter du 4er janvier 1916. 
NI. Antignac 


(Fernand), Mmes Henry 
(Yvonne), 


Tranchard (Marie-Madeleine). 
LA 
IT, — De 2e classe (81.000 F). 
A compter du 1er janvier 1956. 
Mine Haussaire (Jeanne). 


A compiler du 1er mai 1046. 
M. Kieger (Jean). 


HI, — De 3e classe (78.000 F). 


A compler du 4° janvier 1946. 
Mme  Gachie (Odelle), Mile Lemaire 
(Suzanne). 
A compter du 1er septembre 196. 
Mme Gourpillon (Elise). 


IV. — De 4e classe (72.000 F). 


A compter du fer novembre 1916. 
M. Picard (Camille). 


V. — De 3e ciasse (66.000 F). 
A compter du er janvicr 41946. 
Mme Bonnet (Madeleine), Mile Dumont 
(Christiane), Mme Landsmann (Marguerite), 
M. Levy (Maurice), Mme Perignon (Emilie), 
M. Portes (Alexandre), Mmes Taddei (Solange) 
et Utudjian (Renée). 
C0 <+— 





Direction générale de l'architecture. 


Par arrêt6 en date du 16 aucembre 1956, MM. 
Arnhold, Guri et Vo!tz, architectes contrat tuels 
des départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin et 
Mosel'e, ont Été nommés, en qualité de sla- 
giaires, architectes chefs d’agrnce des bâti- 
inents de France: M. arnhold, à l'agence des 
monuments historiques du Haut-Rhin ; M. 
Guri, à l'agence des monuments h'storiques 
du Bas-Rhin, el M, Voliz à l'agence des monu- 

ients historiques de Moscile. 


— D à — 


Par arrêté en date du 31 décembre 1946, 
MM, Rœderer, Cromback, Meyer, Birckel, 
Geyer et Thiry, architectes du Gouvernement 
des départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin et 
de la Moselle sont reclassés dans le cadre des 
architectes chefs d'agence. 





Pr 
MM. Roœderer, Cromback, Mexver, Pireke) 
Geyer auront rang et prérogatives d'architectes 
en chef des bâtiments civils et palais nalio. 
aux, 
M. Thiry sera affecté à ‘’agence des monn. 
inents historiques de Metz. 


—@ 0 2—— — 





Enssignement supérieur, 


Par arrêté en date du 291 décembre 1%46 
M. Courrier (Robert), professeur au Coillève 
de France, est nommé, à compter du 1er oclo. 
bre 1946, vice-président de l’assemhée des 
professeurs de cet établissement, en remplace. 
ment de M. Mayer (André), adms à faire 
valoir ses droits à une pens'on de retraite. 


——*+ 0 &——— 


Par arrété en date du 51 décembre 1216, M 
Dubief, aide-physcien à S’observaloire d'Alger, 
est chargé, pour une période de neuf mois, à 
compter du 1er octobre 19:6, des fonclions de 
physicien adjoint audit observatoire, en rem 
placement de M. Seiltzer, appelé à d’autres 
fonctions. 

A compter de cette date, et pendan! cetts 
période, M Dub'ef recevra une ‘ndemnilé, non 
soumise à retenues, égale à la différence entra 
le traitement de la 1re classe des aides-rhysi- 
ciens (125.000) et la 5e classe des physiciens 
adjoints (141.000). 


ee e—-——— 


Par arrêté en date du 31 décembre 194, 
M Pamplume (Louis), agrégé répélteur à 
l'école normale supérieure, est éétaché, pour 
une période de 2 ans, à compter du {7 oc 
tubre 1946, auprès du minisière des affaires 
étrangères, pour exercer des fonctions d'en- 
seignement en FPensylvanie (Etats-Unis) au 
« Bryn Marv College ». 


Par arrété en date du 10 janvier 1947, 
M. Levy (Isidore), ancien professeur au Coi- 
lège ue France, est nommé professeur hono- 
raire au même établisséinent. 


40 


Par arrêlé en date du 10 janvier 41947, 
M. Strohl, ancien doyen de la faculté de 
théologie protestante de l'université ce Stras- 
bourg, admis à faire valoir ses droils à la re- 
traite, est nominé doyen honoraire de celte 
même faculté. 





0-62 


Listes d'aptitude aux fonctions du personnel 
scientifique des musées nationaux, d:e mu- 
sécs c'assés et des musées contrôlés. 


Par arrêté du 17 décembre 1916, onl été 
inscrits sur les listes d’aplitude: 


do Aux fonctions de conservulcur 
des musées natwnaur, 


Mills Auboyer, ar!s asiatiques {musée Guimet). 
Charageat, sculpiures €t musées histo- 
riqges, 
MM. Dupont (Jacques), peintures. 
Florisoonc, peiniures, 
Gaudron, antiquités naïongics. 
Genaille, peintures. 
Ghirshman, antiquités orientales. 
Girardet, musées historiques, 
Vies Jlenry, antiquités nalionales. 
Jaiabert, monuments français. 
Mmes Monod, arls asiatiques (musée Guimet). 
Noblecourt, antiquités égyptiennes 
MM. Nougayrol, antiquités orientales 
Roger (Jacques), antiquités grecques el 
romaines, 
Rouart, musées historiques, 
Rousset, mustes historiques, 
Mie Rutten, antiquilés orientaies 
MM. Serullaz, peintures. 
Thibout, monuments français. 
M'* Yaland, art moderne, 
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Jo Aux fonctions d'assistant des musées 
* nationaux. 


pu Armand, dessins. 
Parnaud, musées historiques, 
Palicle, peintures. 

Berhaut, peinlures. L 
Bertheller, monuments français. 

mme Gregoire, peintures, dessins el musées 

historiques. 

mue Boschot, colection E. de Rothschild. 

M. Coche de La Ferté, antiquilés grecques 
et romaines. 

Mme Colliad, peintures. 

Mues David, aris asiatiques (musée Guimet). 
Delaroche-Vernet, peintures et dessins. 
besfarges, monuments français. 
bomino, art moderne. 

Af. Dupont (Louis), arts et traditions popu- 
aires. 

Mwe Duprat, monuments français. 

M. George (Waldermar), art moderne. 
ame Goldscheider, musée Rodin. 
Me Jauchecorne, arts asiatiques 
Guirmel). 
M. Hernery, Compiègne. 

Au Heriard-Dubreuil, peintures, dessins et 

musées historiques. 

Mrwe Ilomolle, art moderne. 

M. Landais, objets d'art, 

Mies Langlois, musées historiques. 
Leblanc, musées historiques. 

Mme Lemaire, musées historiques. 

dre Litoux, musées historiques. 
M. Lossky, musées historiques, 
bis Mailliard (Simone), monuimnents français 
ou musées historiques. 
de Mallmann, arts asiatiques (musée 


(musée 


Guimet). 
Maynial, monuments francais ou soulp- 
tures. 


Mme Pau'et-Renault, musées historiques 
M. Poulain, art moderne. 

Mile Rousseau, art mlerne. 
M. Schulmann, musées historiques. 

Mies Tardieu, arts et tradiions populaires. 

Tremaud, arts et traditions populaires. 

M. Vercoutter, antiquités égyptiennes 

Mme Viennot, arts asiatiques (musée Guimet). 
M. Villard, antiquités grecques et romaines, 


Par arrêté du 21 décembre 1946, ont été ins- 
rits sur les listes d'aptitude: 


1° Auz fonctions de conservateur 
des musées Classés. 


M. Al'emand. | MM. Lebel. 

Mie lesques, Leblanc. 

M. Boyer. De Linage. 

Mme Cart. Lossky. 

M. Coœche de la Ferté Loye. 

Mme Coste. Ma!bos, 

MM. David. De Morand. 
Delesalle, Ne!lt. 
Descossy. Mie Pernod. 
Diehl. MM. Poulain, 
Ferraton. Rousset de Pina. 
Gaillard, Rudrauf. 
Gavelle. Robh'mann. 
Grodecki. Sandoz. 
Guillet. Sibertin-Blanc. 
Jratt. Stehoukine. 

Mis Flumbert. Vanuxem, 
Lagaisse. Vrinat, 





20 Aux fonctions de conservateur 
des musées contrôlés. 


MM. Artières, 
Atdin. 
Mme hénazet. 


Mile Charageat (Marie- 
Madeleine}, 
MM. Coquis. 


Mie Berthelier, Cotard, 
MA. l'abbé de Béve- Couet. 
let. Mmes Cuminat 
Bisson de La Ro- Debeaux-Fournier 
que. MM. Dhumez. 
L. Blanc, Drouand, 
Mis Boschot. Dumont, 
Pouchery. Mme Durani-Lefebvre. 
MM. Bouchet. MM. Endres. 
Bourdier Escholier. 
Fournier, 


Mie fFradisse. 
MM. Gandhilon. 
Giot. 








MM. Gounot. MM. Moinet. 

Gremavd. Naudin. 
Mile Guillaume. le commandant 
MM. Guillouet. Octobon 

Héiot. Plantey. 

Témery. Milk Pré, 
Mmes Hormolle. MM. De Préval. 
MM. Johannon dit Mar- le docteur Ran- 

cel Provenre. jar. 

l'abbé Lacroix. Roze. 

Laillier, le docteur Sake. 
Mme Forotlle, Simian. 





M. le colonel Louis. | Schulmann. 
Mile Marlin-Mé | Sjoberg 

M. Massio Miles Tapissier. 
Miles Mauriange. | 





Tardieu. 
Maynial. MM. Thonet, 
MM. Du Mesnil uu Trautmann. 
Buisson. | Tribout de Mo- 
De Micheaux, rambert. 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX TRAVAUX PUBLICS ET AUX TRANSPORTS 


Décret n° 47-107 du 13 janvier 1947 por- 
tant création d'un conseil médical au 
secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciaie. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur la proposition du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et de la re- 
construction et du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu le décret n° 454127 du 22 décembre 
1945 portant transfert au ministère des 
travaux publics et des transports des at- 
tributions précédemment dévolues au mi- 
nistère de l'air en matière d'aviation ci- 
vile; 

Vu le décret n° 46-200 en date du 12 sep- 
termbre 1946 portant organfation du secré- 
tariat Enéra à l'aviation civile et com- 
merciale, ministère des travaux publics et 
des transports, 


Décrète : 


Art. {#, — Un conseil médical est créé 
au ministère des travaux publics, des 
transports et de la reconstruction, secréta- 
riat général à l'aviation civile et commer- 
ciale. 


Art. 2. — Ce conseil est chargé de coor- 
douner l'activité des différents services 
traitant des questions médicales et médico- 
sociales intéressant l'aéronautique civile 
et commerciale, notamment en ce qui con- 
cerne le personnel navigant, les passagers 
et d’une facon générale le contrôle sani- 
taire, de procéder à l'étude de ces ques- 
tions et d'assurer la liaison technique avec 
les organismes similaires étrangers. 


Art. 3. — Ce conseil comprendra des 
sous-comimissions d’études dont le norn- 
bre, les attrihutions et la composition se- 
ront fixés ultérieurement et dont les pré- 
sidents seront désignés par le ministre des 
travaux publics, des transports et de la 
reconstruction, en accord avec les diffé- 
rents ministres intéressés. 

Art. 4. — Un médecin désigné par le 
ministre de la santé publique participera 
aux travaux de ce conseil. 





Art. 5. — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et de la reconstruc- 
lion et le ministre de la santé publique 
et ae la population sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journd 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947 

LÉON DLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 

JULES MOCH, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 

PIERRE SEGELLE. 

— 9 + - — 


Décret n° 47-108 du 13 janvier 1947 relatif 
à la commission de classement ces offi- 
ciers d'administration de l'inscription 
maritime. 


Le Présent du Gouvernement provt 
soirée de la République, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconstruc- 
lion et du rxinistre de.la défense nationale, 

Vu le décret du 14 novembre 1924 mo- 
didé sn aersisr lieu le 11 juillet 1923, rela- 
tif à l'étaleæsement des tableaux d'avan- 
cement ou de concours pour la Légion 
d'honneur ; 

Vu le décret du 16 avril 1926, modifié en 
dernier lieu le 19 juillet 1922, fixant la 
composition de la commission de classe- 
ment d= personnel d'administration de 
l'inserrplion maritime ; 

Vu le décret n° 46-1104 du 18 mai 1948 
portant rétablissement du corps des off 
ciers d'administration de l'inscriplion mas 
ritime, 


Décrète : 


Art. {9, — La commission de classement 
chargée de former les tableaux d'avance- 
ment et de concours pour la Légion d'hon- 
neur des officiers d'administration de l'ins- 
cription maritime, est composée ainsi qu’il 
suit : 

Le mixistre des travaux publics, des 
transports et ae la reconstruction ou sou 
délégué, président ; 

Un officier général de marine, désigné 
par le ministre de la défense nationale ; 

L'inspecteur général des services de 
l'inscription maritime ; 

Un administratenr général, directeur de 
l'inscristion maritime ; 

Le directour du personnel et du budget: 

Un officier d'administration en chef de 
l'inscription maritime ; 

Le chef du bureau du personnel des ser. 
vices extérieurs remplit les fonctions de 
secrétaire de la commission, 


Art. © — 4 défout d'officier en chef 
d’administri 2, la commission de classe 
ment comprendra, au lieu et place de cet 
officier, un administriteur en chef de 
l'inscription maritime. 


Art. 3. — La commission de classement 
opère en l'absence de l'officier en che 
d'admiristr = en ce qui concerne l'étns 


blissement … thbleau de concours pous 
la Légion d'honneur. 
o 


Art. 4. — La commission de classemenf 
est, en out.e. appelée à émettre un avis 
motivé sur laamission d'office à la re 
traite des officiers d'administration qui Jul 
sont cisngian mas Le ministre, : 
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Art. 5. — Jusqu'à la suppression com- « Il sera perçu une taxe additive de 


ete des préposés de inscription mari- 
ime, par voie d'extinction, le tableau 
d'avancement des fonctionnaires de ce 
corps sera établi dans les mêmes condi- 
tions que pour les officiers G'administra- 
tion 


Art. 6. Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à celles «& nrésent décret 


et notamment les dispositions contraires 


des décret du 24 novembre 1920 et du 
16 avril 1926. 

Art. 7, Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et de 1a reconstruc- 


tion et le ministre de la défense nationale 
sont chargés, chacun en € qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
es sera publié at Journal officiel de !a 
tépublique francaise. 
Fait à Paris, le 13 janvier 194%. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports 21 de la reconstrætion, 
JULES MOCH. 


Le ministre de la défense nalionale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


— +0 — 





Décret du 13 janvior 1947 por-sat augmen- 
tation du taux de pilotage “2 la station 
d'Arzew. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du mmistre des travaux 

ublics, des transports et de ls reconstruc- 

on, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime 
de pilotage: 

Vu le décret du 7 août 1929 réglemen- 
tant le pilotage sur les côtes d'Algérie et 
le résement local de kdite ststion qui 
lui est annexé; 

Vu le décret du 8 mars 1944 modifiant les 
tarifs de pilotage de la station d’Arzew ; 

Vu les arrêtés du gouverneur général de 
fAïgérie des 10 janvier et 24 juillet 1946 
relevant les tarifs des stations algériennes 
de pilotage : 

Vu l’enquêle rég'ementaire, 

Décrète : 

Art, 1er, — Les articles &, 6 et 8 du règle- 
met de la station de pilotage d'Arzew an- 
nexé au décret du 7 août 1929, modifié par 
le décret du 8 mars 1444 et les arrêtés gu- 
bernatoriaux des 10 janvier et 24 juiliet 
19:6 susvisés, sont abrogés #4 remplacés 
par les dispositions suivantes : 

« Art, 4. — Les ressources de la caisse 
seront conetiluées par un gwelèvement de 
5 p. 109 sur les recettes brutes de la sta- 
tion et par une laxe additive de 5 p. 100 
aux tarifs de nilotage conformément à l’ar- 
tice 6 du présent règlement ext, à 

« Art. 6, — Les navires de commerce à 
vapeur payent pour droit de prtolage par 
tonneau de jauge nette: 

« À l'entrée: 2RK. 

« À la sortie:4F. 

« Les saires pays aux pilotes ne pour- 
gont, en aucun cas être inférieurs à ceux 
que payerait un navire à mûr de 250 
tonneaux de jauge nette. 

« Les navires à voile r2%ent le double 
du tarif ci-dessus. 

« Les changements 
payent à raison de 2 
ueau do üuge nel'e 


èv mouillage se 
séutimes par ton- 








‘« de matériel », 





5 p. 100 des tarifs ci-dessus pour constitu- 
tion d'un fonds de réserve destiné à la 
caisse des pensions. 

« Art. 8. — A la sortie, si le pilote, après 
avoir conduit le navire hors des dangers, 
est retenu par force majeure ou par :a vo- 
louté du capitaine, il a droit: 

« Pendant son séjour à bord, indépen- 
damment de la nourriture et du oilotag 
acquis, à une indemnité de 250 F par 
vingt-quatre heures 

« Du jour de son déharquement jusqu’à 
son arrivée à la station, à une indemnité 
journalière de 500 F. 

« Si :e débarquement a lieu hors d’un 
port d'Afrique du Nord francaise, au rapa- 
triement, aux frais et à la diligence du na- 
vire. 

« Si te débarquement a eu lieu dans un 
port d'Afrique du Nord francaise, à une 
mdemnité reprécentalive de nourriture de 
150 F par jour lorsqu'il n’est pas nourri 
aux frais du navire et à une indemnité 
kilométrique de 7 F 50 depuis le port de 
débarquement jusqu’à la station. 

« Lorsque le pilote se sera rendu À bord 
d'un navire en partance, ou pour effectuer 
un mouvement et que le départ ou l’opé- 
ration n'aura pas lieu, il lui sera payé une 
mdemailé de: 

« 259) F s’il a été convoqué entre 6 heu- 
res et 18 heures. 

« 500 F s'il a été convoqué entre 18 
heures et 6 heures. 


« Lorsque l'attente du pikte avant le dé- 
part ou avant le mouvement aura dépassé 
une heure, il lui sera aïloué une indemnité 
de 100 F par heure d’attente. La même in- 
demnité est due en sus du salaire du pilo- 
age, pour toute durée de présence du pi- 
lote à bord des navires soumis À des ex- 
périences, cette durée étant déterminée 
par le franchissement de la passe exté- 
rieure du port, à la sortie et à l'entrée. » 


Art. 2. — Il est ajouté au règlement local 
ci-dessus visé les articies 11 et 12 suivants: 

« Art. 11. — 11 sera créé une caisse dite 
ur assurer l'achat, le 
remplacement et, le cas échéant, les gros- 
ses réparations du matériel. Ce fonds sera 
constilné par un prélèvement de 2 p. 100 
sur les recettes® brutes de la station, con- 
formément à l’article 30 du règlement gé- 
néra!l, Toute dépense d'achats ou de répa- 
rations avant pour résuitat d'augmenter la 
valeur du matériel, sera préevée sur ce 
fonds et viendra en plus-value de ladite 
valeur pour une somme égale. Pour le rè- 
glement des grosses réparations, le syndi- 
cat déterminera queïle part de la dépense 
est inpulabie au compte de l'exp'oitation 
et que.le part doit être imputée à la caisse 
de matérie!. La part que poséède un oilote 
dans la caisse de matériel est remboursa- 
ble à son départ, dans les mêmes condi- 
tions que la part du matériel. A l'arrêté 
des comptes de chaque exercice, le syndi- 
cat déterminera la valeur du matériel pour 
l’année courante, en tenant compte de la 
dépréciation due à l'usage et de la pius- 
vaine qu'il aura ou acquérir éventuelle- 
ment à la suite de grosées réparations. 

« Art. 12. — Le pilote qui se retire du 
service ou qui est licencié, recoit sur le 
fonds du matériel sa quote-part de ce 
fonds, plus une somme représentant 6sa 
part de la valeur du mätériel. Celui qui 
entre en service verse au même fonds une 
somine égale, soit en un ou pusieurs ver- 
sements, soit au moyen d'une retenue de 
20 p. 100 sur ses salaires. 


Art. 3, — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et de la reconstruction 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret qui sera publié au Journal officiel de 





la Ré ublique francaise, ainsi qu'au Jour. 
nal officiel de l’Aïgérie. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la Répuhiique: 

Le ministre des travaux publics, 

des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 


à 9 & 





Décret du 13 janvier 19247 portant aurieon 
du taux de pilotage dans la station de 
Nemours. 


Le Président du Gouvernement 
soire de da République, 

Sur le rapport du ministre des travauz 
publies, des transports et de la recons 
truclion, 

Vu la loi du 28 mars 198 sur le régima 
du pilotage; 

Vu Je décret du 7 août 1929 réglementant 
le pilotage sur les côtes d'Algérie; 

Vu le décret du 23 juillet 1938 organisant 
la station du pisotage de Nemours et le rè- 
g'ement local de ladite station qui lui est 
annexé; 

Vu le décret du 8 mars 1944 modifiant 
les tarifs de pilotage de la station de Ne- 
mouïrs ; 

Vu les arrîtés du gouverneur général de 
l'Algérie des 10 janvier et 24 juillet 1946 
relevant les tarifs des stations algérien- 
nes de pilotage; 3 

Vu l'enquête réglementaire, 

Décrète : 

Art. +, — Les articles 8 et 140 du rè- 
ment local de la station de piletage de 
Nemours annexé au décret du 23 juillet 
1938 modifié par le décret du 8 mars 1944 
et les arrêtés gubernatoriaux des 10 jan- 
vier et 24 juillet 1946 susvisés sont abro- 
gés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 8. — Les navires de commerce à 
vapeur payent, pour droit de pilotage, par 
tonneau de jauge nette: 

« A l'entrée: 2,50 F. 

« A la sortie: 2,50 F. 

« Les navires à voile payent le double 
du tarif ci-dessus. 

« Les changements d? mouillage se 
ayent à raison de 0,2%5 F par tonneau de 
jauge nette. 

« li sera perçu une taxe additive de un 
pour cent des tarifs ci-dessus pour consti- 
tution d’un fonds de réserve destiné à la 
caisse de pensions et de secours en faveur 
des piotes retraités, de leurs veuves, o7- 
phelins ou ascendants. 


« Art. 10. — A la sortie, si le pilote après 
avoir conduit le navire hors des dangers 
est retenu par force majeure ou par la vo- 
lonté du capitaine, il a droit: 

« Pendant son séjour à bord indénen- 
damment de la nourriture et du pilotage 
acquis, à une indemnité de 250 F par 2 
heures, À 

« bu jour de son og pre gro dt à 
son arrivée À la station, à une indemnité 
journalière de 500 F. 

« Si le débarquement a eu lieu dans un 
port d'Afrique du Nord française, à une 
indemnité représentative de nourriture de 
150 K par jour, lorsqu'il n’esf pas nourri 
aux frais du navire et à une indemnité 
kilométrique de 7,50 F depuis le port de 
débarquement jusqu’à la station. 


« Lorsque le pilote se sera rendu à bord 
d’un navire en parlance, ou pour efleciuer 
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toile 
nn mouvement et que le départ ou l’apéra- 
lion n'aura pas licu, il lui sera payé une 
indemnité de : 

« XD F s'il a été convoqué entre G heu- 
res et 13 heures, * 

« 300 F s’il a été convoqué entre 18 heu- 
res ct 6 heures. ÿ 

« Lorsque l'attente du pilote avant le dé- 
part ou avant le mouvement aura dépassé 
une heure, il iui sera aloué une indemnité 
de 100 F par heure d'attente. La rième in- 
demnité est due en sus du salaire du pi- 
Jotage, pour toute la aurte de présence 
du pilote à bord des navires soumis à es 
experiences, ceite duree élant aeterminee 
par le franchissement de la ge exté- 
rieure du port, à la sortie et à l'entrée ». 

Art. 2. —Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qu sera publié au Journal officiel de ia 
République française ainei qu'au Journal 
officiel de Y'Aïgérie. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1917. 

LÉON ELUM. 
Par le Président du Gouvernement provis ire 
de la République: 

Le ministre des travaux publics, 

des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 


—+ © + 
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Décret du 13 janvier 1947 portant augmen- 
tation du taux de pilotage dans la sta- 
tion do Bône. 





Le Président du Gouvernement 
soire de la Répubiique, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et üc la recons- 
truction, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime 
de pilotage; 

Vu le ébret du 7 août 1929 réglemen- 
tant le pilotage sur les côtes de l'Algérie 
et le règlement local de ia station de Bôna 
qui lui est annexé; 

Vu les décrets des 5 septembre 1936, 
{er juillet 1937, 4 août 1938 et 17 juillet 
1943 modifiant les tarifs de pilotage de 
ladite station; 

Vu les arrêtés du gouverneur général 
de l'Algérie des 10 janvier et 24 juillet 
1946 resevant des stations algériennes de 
pilotage ; 

Vu l'enquête réglementaire, 


pr'ovi- 


Décrète : 


Art. ter, — Les articles 12, 14 et 15 du 
règlement local de la station de Bône an- 
nexé au décret du 7 août 1929, modifié 
par les décrets des 5 septembre 1956, 
1e juillet 1937, 4 août 1938 et 17 juillet 
1943 et les arrêtés gubernatoriaux des 
10 janvier et 24 juillet 1916, sont abrogés 
et rempiacés par les dispositions suli- 
vantes: 

« Art, 12. — Les navires de commerce 
à propuision mécanique payent par ton- 
neau de jauge nette: 

« À l'entrée: 75 centimes. 

« A°la sortie: 65 centimes. 

« Les navires à voile payent le double 
du tarif ci-dessus. 

« Les navires relâcheurs, venant souter 
ou prendre des ordres, sans effectuer 
d'opérations commerciales, payent la moi 
tié du tarif ci-dessus. 

« Art, 14. — Les changements de mouil- 
lage se payent, d'après le tonnage net, 
à raison de 25 centimes par tonneau de 
jauge nette. 














« Arf. 15, — A la sortie, si le pilote, 


après avoir conduit le navire hors des dan- 


gers, est retenu par force majeure ou par 
| « ant i sam taine Es t° 
ia VOIONEC d'il Capitaine, LU à uTroit: 

« Pendant son séjour à bord, indépen- 


darnment de la nourriture et du piotage 
acquis, à une indemnité de 250 K par 
ving!-quatre heures, 

« Du jour de son débarquemen 


EOon arriv \ tation, à une indemnité 


rée à Ja sta 
journalière de 500 F. 
«a Si le débarquement a lieu hors d’un 


l 
port d'Afrique du Nord française, au 
r à igen( 


Si le débarquement a eu lieu dans un 
port d'Afrique du Nord française, à une 
indemnité représentative de nourriture de 
150 F par jour lorsqu'il n'est pas nourri 
aux frais d 
kilométrique de 7,50 F depuis le port de 
débarquement jusqu’à la station. 

« Lorsque le pilote se sera rendu à 
bord d'un navire en partance, ou pour 
effectuer un mouvement et que le départ 
ou l'opération n'aura pas lieu, il jui sera 
payé une indemnité de: 

« 250 F s'il a été convoqué entre G heu- 
res et 18 heures. 

« 500 F s'il a été convoqué entre 18 heu- 
res et G heures. 

« Lorsque l'attente du pilote avant le 
départ où avant le mouvement aura dé- 
passé une heure, il lui sera alloué une 
ndemnité de 100 KF par heure d'attente. 
la même indemnité est due en sus du 
salaire du pilotage, pour toute la durée 
de présence du pilote à bord des navires 
soumis à des expériences, cette durée 


u navire et à une indemnité | 
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Art. îer. — Les articles 12, 14 et 15 du 
règlement local de Ia station de Philippe- 
ville annexé au décret du 7 août 1929 ma: 
t 


difié par les décrets des 30 octobre 1935 
n septembre 1936, {°° juillet 1937 et 4 octo- 
bre 1938, et les arrêtés gubernatoriaux des 
19 janvier et 24 juillet 1346, sont abrogés 


et remplacés par les dispositions sui 
vantes :* 

« Art, 19, — Les navires de commerce 
a propulsion mécanique payent par tou 
neau de jauge neite: 

« À l'entrée: 4 F. 

« A la sortie: 2 f, 

« Art. 14. — Les changements de mouil. 
lage se payent à raison de 0,25 F par tonne 
de jauge rette. 


« Art. 15. — JA la sortie, si le pilote, 


, après avoir conduit le navire hors des dan- 


étant déterminée par le franchissement de | 


la passe extérieure du port, à la sortie et 
à l'entrée ». 


Art. 2, — Lo ministre des travaux pu- | 


blics, des transports et de la reconstruc- ; 
tion est chargé de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République, française, aïinéi qu'au 
Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la’ République : 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH, 


SL 





Décret du 13 janvier 1947 portant augmen- 
tation du taux de pilotage dans ia station 
de Philivneville. 


Le Président du Gouvernement provli- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre des travaux 


publics, des transports et de la reconstruc- | 


tion, 

Vu la loi du 28 mers 1928 sur le régime 
du pilotage; 

Vu le décret du 7 août 1929 réglemen- 
tant le pilotage sur les côtes d'Algérie, et 
le règlement local de la station de Philip- 
peville qui lui est annexé; 

Vu les décrets des 30 octobre 1935, 5 sep- 


tembre 1956, 1* juillet 1937 et 4 octobre | 


193 modifiant les tarifs de pilotage de 
ladite station; 

Vu les arrétés du gouverneur général de 
l'Algérie des 10 janvier et 24 juillet 1946 
relevant les tarifs des stations algtriennes 
de pilotage ; 

Vu l'enquête réglementaire, 








uers, est retenu par force majeure ou par 
la volonté du capitaine, il a droit: 

« Pendant son séjour à bord, indépen- 
darmment de la rourriture et du pilotage 
acquis, à une indemnité de 250 F par 
vhigt-quatre heures. 

« Du jour de son débarquement jusqu'à 
son arrivée À la station, à une indemnité 
jJournañère de 50€ F. 

« Si le débarquement à eu lieu dans un 
port d'Afrique du Nord française, à une 
indemnité représentative de nourriture de 
14) F par jour lorsqu'il n'est pas nourri 
aux frais du navire, et à une indemnité 
kilométrique de 7,50 F depuis le port de 
débarquement jusqu'à la station 

« Lorsque le pilote se sera rendu À bord 
d'un navire en partance, on pour effectuer 
un mouvement et que le départ ou l'opé- 
1ation n'aura pas lieu, il lui sera payé une 
indemnité de: 

« 250 F s’il a été convoqué entre 6 heu- 
res et 18 heures. 

« 900 F s'il a été convoqué entre 18 heur- 
res et 6 heures. 

« Lorsque l'attente du pilote avant le dé- 
part ou avant le mouvement aura dépassé 
une heure, il lui sera alloué une indewnnité 
de 100 K par heure d'attente. La méme 
indemnité est due en sus du salaire du 
pilotage, pour toute la durée de présence 
du nilste à bord des navires soumis à des 
expériences, cette durée étant déterminée 
par le franchissement de la passe rexté- 
rieure du port, à la sortie et à l'entrée ». 

Art, 2. — Le ministre des travaux pu- 
blies, des transports et de la reconstruc- 
tion est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal of[wiel 
de Va République francaise ainsi qu'au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président Qu Gouvernement provisolre 

do ia République: 

Le ministre des travaux wublics, 
des transports ct de la reconstruction, 

JULES MOCH. 


—@ © + 








Dénrct du 13.janvier 1947 portant augmen- 
tation du taux de pilotage dans la statisn 
d'Alger. 





ce Président du Gouvernement proviso®t@ 
de la République, 


Ge Le 


ET © rapport du ministre des travaux 
publics, des transports er & 2constrine. 
tion, 

Vu la loi du 28 mars {923 sur le régime 
du pivhuge; 
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Vu le décret du 7 août 1929 réglementant { de la République française, ainsi qu’au | aux frais du navire et à une indemnité 
& pilotaze sur les côtes de l'Algérie, &t le | Journal officiel de l'Algérie. kilométrique de 7,50 F depuis le port de 
règlement local de la station de pilotage St SRE DES do débarquement jusqu’à la station. 
c'Alver qui lui est annexé ; Fait à Paris, le 13 janvier 1947. « Lorsque le pilote se sera rendu à bord 
Vu les décrets des 5 septembre 193% LÉON BLUM. d’un navire en partance, ou pour effec- 
l | ets { « h HAPRELL ER ‘ , v Y ay 
#r juillet 1997, 4 août 1958 et l'arrêté gu- Par le Président du Gouvernement provisoire tuer per mouvement va le départ _ 
s itorial- du 20 décembre 1940; de la République : LÉ gen ment pd pas lieu, il lui sera payé 
’ “tr ° 10 iuc Hire : 
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, u,les à Iu gouvernenl jéméral. Je , L " ustre des eg dar public ,, « 250 F s'il a été convoqué entre six 
l'Algéri s 40 janvier el 24 re me des transports et de la reconstruction, heures et dix-huit heures 
mt 1 tarif leg etaions y " Q 0 ‘ ve + ep : 
relevant (al ( lalons aigCrienne JULES MOCH. « 500 F s'il a été convoqué entre dix- 
PTS hi huit heures et 6 heures. 
Vu l'enquête régiementairc, « Lorsque l'attente du pilote avant le 
départ ou avant le mouvement aura dé- 
Art, fer, — Les articles 42, 44 @4 46 du tation du taux de pilotage des stations age mas no À À Fe ne De. 
; t local do 1 ctatio l'Aler an- ’ ÆEtHMéhi € 1610 iltemn!) 28 iue us l 
: ed nes dun Pr ût 4929 modid4 par béèmediee “hrs ct: “ Por. salaire du pilotage, pour toute la durée 
ls déc los ntembre :935. 4er iui'iet «x de présence du pilote à bord des navires 
i { [AE ) | il 3), 2 , « HEC à 1 7 " à 1ré 
ATIe it 4938 et les arrêtés guberna- TRE, , sé ds ui à vi | Soumis à des expériences, cette durée 
rire des 2 décembre 9020. 19 latier Le Président Qu Gouvernement provi- | étant déterminée par le franchissement de 
et 34 TO 191 suavisls. coût MER US la passe extérieure du port, à la sortie et 
+ és var les dis ositions suivantes: Sur le rapport du ministre des travaux | à l'entrée. » 
l ; peurs. des transports et de la recons- Art, 2. — Le ministre des travaux pu 
« Art. 12. — Les navi de commerce ruction, ’ per ie SR autre % PR 
à propulsion mécanique payent par ton- Vu Ja loi du 28 mars 1928 sur le régime blics, des transports et de la reconstruc- 
ueau Je jauge nette : 1 du rilotage : . tion est chargé de l’exécution du présent 
1 t Ju 11 Le 4 des, dE ! o Wok Ps De “ Le. à AE 
« À l'entrée: 150 F. Vu le déeret du 7 août 1929 réglemen- SA Ré ie Lg 2 pi Journal officiel 
«5 le eurèts: 2 25-R tant le pilotage sur les côtes d'Algérie et us ici ie l'Aledrie CR 
r Mer : » vücviormés SE SOS In ji officiel de l'Algérie, 
«]} navires à voiles payent le double le règiement local de la station de pilo il D 


du tarif ci-dessus. Les salaires paf six 
urront être inférieurs à feux 


t un navire jaugeant 250 $on- 


que payerait 


t. 14. — les changernents de mouil- 
» payent à raison de 0,25 F par ton- 


eau de jauge nelie. 

« Art. 15. — A la sortie, si le =, 
après avoir conduit: le navire hors des 
dansers, est retenu par forec majeure ou 


par la volonté du capitaine, il a droit: 


« Pendant son séjour à bord, indépen- 
daiment de la nourriture et.du pilotage 
acquis, à une indemnité de 250 F par 24 
he: r À 

« Du jour de son débarquement jusqu'à 
sou arrivée À la station, à une indemnité 
journalière de 509 F. 

e Si le débarquement a lieu hors d'un 
port d'Afrique du Nord française, au rapa- 
triement, aux frais et à la diligence du 
havire. 

« Si le débarquement a eu lieu dans un 
port d'Afrique du Nord française, à une 
ludeinnité représentative de nourriture de 


450 F par jour lorsqu'il n'est pas nourri 
aux frais du navire et à une indemnité 


kilométrique de 7,50 F depuis le por de 
débarquement jusqu’à la station. 

| jue le pilote se sera rendu à kerd 
d'un navire en partance, ou pour eifec- 
luer un ement et que Je départ ou 
l'opération n'aura pas iicu, il lui sera payé 
t 


HiOU 


une indemnité de: 

€ 210 F s'il a élé convoqué eptre 6 à. 
el > h., 

« DOÛ F s'il a été convoqué entre 18 h. 
et ünh 


« Lorsque l'attente da pilote avant le 
départ ou avant le mouvement aura dé- 
passé une beure, il lui sera alloué une 
indemnité de 100 F par heure d'attente. 
La même indemnité est due en em uu 
salaire du pilotage, pour toute la durée 
de présence du pilote à bord des navires 
soutnis à des expériences, cette durée 
étant déterminée par re franchissement 
de la passe extérieure du port, à la sortie 
et à l'entrée. » 


Art. 2. — Le ministre des travaas pai- 
blics, des transports et de la reconstruc- 
tion est chargé de l'exécution du present 
décret, qui sera publié au Jourue agfeiel 








r 








tage d'Oran et de Mers-El-Kébir qui lui 
est annexé, notamment les articles 12, 14 
et 15; 

lès décrets des 20 avril 1931, 5 sep- 
tembre 1936, 1% juillet 1937, 4 août 1958 
et 24 mars 1942 modifiant les tarifs du 
pilotage de ladite station; 

Vu les arrétés du gouverneur général 
de l'Algérie des 10 janvier et 24 juillet 
1916 relevant les tarifs des stations algé- 
riennes de pilotage; 

Vu J'enquète réglementaire, 


Déerète : 


Art. 17. — Les articles 12, 44 et 15 du 
règlement local de la station d'Oran et de 
Mers-FIl-Kébir annexé au décret du 7 août 
1929, modifié par les décrets des 20 avril 
19231, 5 septembre 1936, 1 juillet 1937, 
4 août 1938 et 24 mars 1942 sont annulés 
et remplacés par les dispositions sui- 
vantes. 

« Art. 12, — Tes navires de commerce 
à propulsion mécanique payent par ton- 
neau de javge nette: 

« À l'entrée: 1,60 F. 

« À la sortie: 1,40 F. 

« D'Oran à Mers-El-Kébir : 1,40 F. 

« Les navires à voile payent le double 
du tarif ci-dessus. 

« Les salaires payés aux pilotes ne pour- 
ront être inférieurs à ceux que payerait un 
navire jaugeant 250 tonneaux. » 

« Art. 14. — Les changements de mouil- 
lage se payent à raison de 0,25 F par 
tonneau de jauge nette. » 

« Art. 15.— A la sortie, si le pilote, après 
avoir conduit le navire hors des dangers, 
est retenu par force majeure ou par la 
volonté du capitaine, il a droil: 

« Pendant son séjour à bord, indépen- 
damment de la nourriture et du pilotage 
acquis, à une indemnité de 250 F par 24 
heures. : 

« Du jour de son débarquement pur 
son arrivée à la station, à une indemnité 
journalière de 500 F. 

« Si le débarquement au lieu hors d'un 
port d'Afrique du Nord française, au rapa- 
triement, aux frais et à la diligence du na- 
vire. 

« Si le débarquement a eu lieu dans un 
port d'Afrique du Nord française, à une in- 
demnité représentative de nourriture de 
150 F par jour lorsqu'il n’est pas nourri 


RU nr na mar SEL ut ru ; 





Fait à Paris, le 143 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de Ja République: 
Le ministre des travaur publies, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 


—+ 0 + 








Décret du 13 janvier 1847 portant augmen- 
tation du taux de pi:c':go dans la sta- 
tion de Bougie. 





Le Président du Gouvernement provi- 
suire de la République, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
pub.ics, des transports et de la reconstruc- 
tüon, 

Va la loi du 28 mars 1928 sur le régime 
du pitotage; 

Vu le décret du 7 auût 1929 rég'emen- 
tant le pilotage sur les côtes d'Algérie, et 
le règlement iocal de la station de Pougie 
qui lui est annexé; 

Vu les décrets des 9 juillet 1931, 20 oc- 
tobre 1935, 5 septembre 1926, 1 juillet 
1937, 4 août 1938, 30 mars 1942, modiliant 
les tarifs de piotage de ladite station; 

Vu les arrêtés du gouverneur général 
de l’Aigérie des 10 janvier et 24 juiliet 1946 
relevant les tarifs des stations algériennes 
de pilotage ; 

Vu l’enquête rég'ementaire, 


rs d 
Décrète : 


Art. 1%, — Les articles 6 et 8. du règ'e- 
ment local de la station de Bougie annexé 
au déeret Gun 7 août 1929, modifié par les 
décrets des 9 juillet 1931, 30 octobre 1935, 
5 septembre 1936, 1° juil'et 1937, 4 août 
1938 et 24 juillet 1916 susvisés, sont abro- 
gés et rempacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 6. — Les navires de commerce à 
propulsion mécanique payent par tonneau 
de jauge nette: 

« À l'entrée: 4 F. 

« À la sortie : 2 F: 

« Art. 8. — À la sortie, si le pilote, après 
avoir conduit le navire hors des dangers, 











re 
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est retenu par force majeure ou oar la 
voionté du capitaine, il a droit: 

« Pendant son séjour à bord, indépen- 
dammeat de Ja nourrilure et du piotage 
acquis, à une indemnité de 250 F par 
94 heures. è E 

« Du jour de son débarquement jusqu’à 
son arrivée à la station, à une indemnité 
journalière de 500 F. 

« Si le débarquement à eu lieu dans un 

ywt d'Afrique du Nord française, à une 
indemaité représentative de nourriture de 
150 F par jour :orsqu'il n’est pas nourri 
aux frais du navire et à une indemnité 
kilométrique de 7,50 F depuis le port de 
débarquement jusqu’à la station. 

« Lorsque le pi'ote se sera rendu à bord 
d'un navire en partance, ou pour effectuer 
un mouvement et que le départ ou l'opéra- 
tion n'aura pas lieu, il lui sera pavé une 
indemnité de: 

950 F s’il a été convoqué entre G heures 
et 18 heures. 

500 F s'il a été convoqué entre 18 heures 
et 6 heures, 

« Lorsque l'attente du pilote avant le dé- 
part ou avant le mouvement aura d'passé 
une heure, ii lui sera ailoué une indemnité 
de 100 F par heure d'attente. La mêine in- 
demnité est due en sus du salaire du pilo- 
tage, pour toute la durée de présence dan 
piole à bord des navires soumis à des ex- 
périenccs, cette durée étant déterminée 
par le franchissement de la passe exté- 
rieure du mort, à la sortie et à l'entrée. » 

Art. 9. — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et de la æeconstruction 
est chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française ainsi qu'au Journal 
officiel de l’Agérie. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Per le Président dn Gouvernement provisoire 

de la Répubiique: 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 

JULES MOCH. 


Décret du 13 janvier 1947 portant augmen- 
tation du taux do pilotage dans la station 
de Mostaganem. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
puis des transports et de la reconstruc- 
ion, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime 
du pilotage; 

Vu je décret du 7 août 1929 réglemen- 
tant le pilotage sur les côtes d'Algérie 
et le règlement local de la station de pi- 
lotage de Mostaganem qui lui est annexé; 

Vu ies décrets des 30 octobre 1935, 5 sep- 
tembre 1936, 1* juillet 1937 et 15 juillet 
1932 modifiant les tarifs du pilotage de 
ladite station; 

Vu les arrêtés du gouverneur général 
de l'Algérie des 40 janvier et 2% juiilet 
1946 relevant les tarifs des stations algé- 
riennes de pilotage; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 


Art. 4%, — Les articles 4, 6 et S du-rè- 
glement local de la station de Mostaga- 
aëem, annexé au décret du 5 août 1129. 
modifié par les décrets des 30 octotre 
1935, 5 septembre 1936, 17 juillet 1937 
et 15 juillet 1942 et par les arrtés guber- 





natoriaux dos 10 janvier et 24 juillt 1946, 
sont abrogés et remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art. 4. — Les ressources de la caisse 
sont constilutes par un prélèvement de 
5 p. 100 sur les recettes brutes de la sta- 
tion et par une taxe additive de 5 p. 109 
aux tarifs de pilotage, conformément à 
l'article G du présent réglement local. 


a Arf. 6. — Les navires de commerce à 
vapeur pavent, pour droits de 
par tonneau de jauge nette: 

« À l'entrée: 2,22 F. 

a À la sortie: 1,9 F. 

« Les salaires payés aux pilotes ne pour- 
ront, en aucun cas, être iniérieurs à ceux 
que payerait un navire de 220 tonneaux 
de jauge nelle. Les pavires à voile payent 
le double tarif ci-dessus. 

a Les changements de mouillage se 
payent à raison de 0,25 K par tonneau de 
jauge nette. 

«a Il sera perçu une taxe addilive de 
5 p. 100 des tarifs ci-dessus pour consii- 
tution d’un fonds de réserve desüné à la 
caisse de pensions et de secours en fa- 
veur des pilotes retraités, de leurs veuves, 
orphelins ou ascendants. 


1 ‘ 
} ro 
plotipe, 


« Art. 8. — A la sortie, si le pilote, après 
avoir conduit le navire hors des danseis, 
est retenu par force majeure ou par la 
volonté du capitaine, il a droit: 

« Pendant son séjour à bord, indépen- 
daminent de la nourriture et du piouage 
acquis, à une indemnité de 250 F par 21 
heures. 

« Du jour de son débarquement jusqu'à 
son arrivée à la station, à une indemnité 
journalière de 500 F. 

« Si le débarquement a lieu hors d'un 
port d'Afrique dun Nord française, au ra- 
patriement aux frais et à ia diligence du 
navire 

« Si le débarquement a eu lieu dans un 
port d'Afrique du Nord française, à une 
indemnité représentative de nourriture de 
150 K par jour lorsqu'il n’est pas nourri 
aux frais du navire et à une indemnité 
kilométrique de 7,50 F depuis le port de 
déharquement jusou’à la station. 

« Lorsque le pilote se sera rendu à bord 
Gun navire en partance. ou pour effec- 
{tuer un mouvement et que le départ ou 
l'onér-* n'aura pas lieu, il lui sera payé 
une indemnité de: 

« 250 F s'il a été convoqué entre six 
heures et dix-huit heures. 

« 900 F s'il à été convoqué entre dix- 
huit heures et six heures. 

« Lorsque l'attente du pilote avant le 
départ ou avant le mouvement aura dé- 
passé une heure, il lui sera alloué une 
indemnité de 109 F par heure d'attente. 
La même indemnité est due en sus du 
salaire du pilotage, pour la durée de pré- 
sence du piote à bord des navires sou- 
mis à des expériences, cette durée étant 
déterminée par le franchissement de Ja 

asse extérieure du port, à la sortie et à 
l'entrée. » 


Art. 2° — Il estaajouté au règlement 
local de ladite station les articles 11 et 12 
suivants : 

« Art. 11. — 1} sera créé une caisse dite 
de « gnatériel » pour assurer l'achat, le 
rempBcerment et, le cas échéant, les gros- 
ses réçarations du matériel. Ce fonds sera 
constitué par un prélèvement de 2 p. 100 
sur les recettes brutes de la station, con- 
formément à l'article 50 du règlement gé- 
néral. 

« Toute dépense d'achats ou de répara- 
tions ayant pour résultat d'augmenter la 
valeur du matériel sera prélevée sur ce 








fonds et viendra en plus-value de ladite 
valeur pour une somme égale. 

« A l'issue d'une grosse réparation, 1e 
syndicat déterminera quelle purt de la 
acpense est imputable au compt2 d'explor- 
tation et quelie part doit être imputée à 
la caisse de matériel. 

« La part que possède un pilote dans 
la caisse de rualériel est remboursable, & 
son départ, dans | mèmes conditions 
que la part da matériel. 

“ À j'arrête des comptes de chaque cxeœ 
cice, 15 syndical déterminera la valeur de 
matériel pour l'année courante, en tenus 
compte de la dépréciation due à l'usage 
et de la plus-value qu'il aura pu acquérir 
éventuellement à la suite de grosses ré- 
parations 

« Art. 42. — Le pilote qui se retire du 
service où qui est licencié reçoit sur le 
fonds de matériel sa quote-part de ce 
fonds, plus une somme représentant sa 
part de la valeur du matériel. Celui qui 
entre en service verce au même fonds une 
somme égale, soit en un ou plusieurs ver- 
sements, soit au moyen d'une retenue de 

ü n. 100 sur ses salaires. » 

Art. 3. — Le ministre des travaux pu- 
bhes, des transports et de la reconstruc- 
tion est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera peblié au Journal officiel 
de la République française, ainsi qu'en 
Journal officict de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement proviscré 

de la Réju.b'ique: 

Le ministre des travaux publics, 
des transport: et de la reconstruction, 

JULES MOCH. 


—+ © + 








Sous-produits de la pêche, déchets de pois- 
sons £soumi's aux uispositions ce la loi du 
13 juiilet 594:. 


Le ministre des travaux pulaics, des trans 
Ps Ci de la reconsiruct.on, 

Vu l'zta dit loi no 3143 du 18 Jjuilet 1944, 

relatif à la covservaliou él à l'utiisalion des 
sous-produils de ia peune, décheis de poissonw 
et d'animaux snarins, et l'arrèlé interministe 
riel en dale du même jour pris pour l'applice 
tion £2 cette li: 
Vu l'arrêté du 27 janvier 1912, modifié pæ 
+ arrôlés des 234 mai et 7 seplembre 19% 
27 juiet el 25 août 19:53, Jéfnissant 1e3s s0æ 
produits de la pêche, déchets de ri350NS et 
d'an maux inarins ‘mis aux dispositions de 
la loi susvisée du 18 juillet 1951; 

Vu l'arrêté irterm nislériel du 19 septembre 
1946 rew.lant libre le prix des œufs et Laitances 
Je po:ssons, 


Arrête : 

Art. fer. — Sont considérés comme sous-pro- 
duiis de la péche. ééchels de poissons ef 
d'animaux marins dont Ja conservation € 
l'utilisation sont ordonnées par l'acte dit 1@& 
n° 2113 du 18 juillet 1941: 

_æ zws [oies et déchets provenant des opéræ 
tions ci-après: 

A. — Opérations de villages et d'éléteme 
des espèces suivantes: 

a) Pesant plus &: © grammes: 

Raies: pécheteau, raie, tère ou pastenamæ 
ei torpille, 

DS sant plus de %00 grammes : 

Thons: bonite, germon, pélamide et th 
ro ga 

Sue: lous les requins et chier 4e mer; 
aguilat, Alf we INvr, einissuic, Na, peau 
uieue, fOUSSeIw er taupe. 

Gades: édleus, Heu jaune, lieu noir, lingue. 
merlu et morue. 

Div: Hauroie, congre, flétan, merou ce 
Ceres. 











RE EL Ne eee Un im cour DE a nd 








( P $ de il { et dé vuies 
ta Ï i ] L L À J d y } 
e! t ha! ' tion 
da] l fabridq de « \ et « mn 
vo V et ! { r 1 nu ( (le f 
mage ct de mars 

h ' 

2 ] e natal l'argentine et 4 
pi { g e 1 pori t CN erntage de r« 
dernier po à pou {. { ite/ , être ré 
ervéi r da mation confc nt 
aur 1 lions en vIquUeur 

3e Les poissons el anbnaux Marins non CO 
vi bles ou n'ayant pas cours régulier sur 
des marche 

4e Les coquilles de mollusques et les cara- 
paces de crustucés pour autant qu'elles pra- 
viennent des usines de conscrtes trailant les 
vu {ut el t { 

1,0 I 1 { ‘ LL célacts 

art, 2 ] foies et en pli pour l’€ 
g: ‘ ru! Ont vi UE] rent actuel 
mel euls soumis aux prescriplions de l'acle 
dit loi du 3 juillet 1931 ainsi que les vessies 


Lutaloires d’argenline et de prètre. 
l'our les autres déchets, des instructions mi- 


nistér'els fixeront progressivement par quar- 
Gers ou ports les modalités ct date d'applica 
tion effective des dispositions de cet acte. 
Art. 3, — Sont et swméeurent abrogées toutes 
Aisposilions contraires à eclies du rtésent ar 
re'é 
Fait à Paris, ie G janvier 1947. 


Pour le ministre des travaux publics 
et de la reconstruction: 
Le secrétaire général 
de la marine marchande, 
ANDUZE FAIUS. 
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Transport de l'acide cvarhvdrique absorké. 


Rectificaiif au Journal afficiel des 26-27 dé- 
ceimbre 196, page 19966, % colonne (transport 
de l'acide cyanhydrque absorbé), article uni- 
que, au lieu de: « A l'article 721, on ajou- 
(era: 41.402 — Acije cyanhydrique additionné 
de siabilisant et absorbé... », lire: « A l’article 
721, On ajoutera: 41.102 » (ie sèste sans chan- 
gemen:i). 

A 


Titularisation dans le cadre complémentaire 
des auxiliaires temporaires de l'Etat. 


Le ministre des travaux publics, des trans 
ports et de la reconstruction, 

Sur la proposition ar &trecteur du personnel, 
de la comptabilité et de l'administra‘!on géné- 
tale, 

Arrête : 

Art, fer, — Est comnlé&f comme suit l’ar 
rélé ministériel du à décemeite 196 portant 
tilularisation, dans le cadre complémentaire, 
à compter du fer 2! 1916, des employés 
auxiliaires temporaires de l'Etat: 


CADRK COMPLÉMENTAIRE DEDUREAU 
Service marilime de la £ri°-Ingirieure. 


+%Devis JHenriette),..........., 41 classe. 


Thebauit (Suzanne)... c... 2° classe 
M. Fournier {Lyonel)............. 2 classe 
le Hourgeon (£imone).........…. 3° classe. 


s=t Roger (Simone)... ....... 5° classe. 


rt, 2 — Conformément aux éispositions de 
&.licle 7 du décret du = outwnre 1945 sus 


«ist, les intéressés conservent l'anrienneté 
«ils avaient acquise dans l'échelon qu'ils 
wcupalent dans le precédent emploi. 

act. 3. — Les reclassements cisisseus na 
#pneront lis» 8 aucun rappel de vadttement 
ewsérieurement au 1er juiésr 1946. 


D 


‘ait à Paris, le 9 janviar 4% 


4 


e— LÊS MOCH, 


GS ns 
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Institut gécgraphique raticnel. 


Le mini: tre des armées et le minislre des 
travaux publics et des transports, 

Vu le décret du 8 avril 1941 re.atif au fonc- 
üonnement de linsütut géographique national 
ct portant statut Ge son personnel, modifié 
par ,es décrets n°s 4411 du 23 décembre 1441, 
2:31 du 23 septembre 1942, 1230 du 4 mai 1913, 
1322 du © novernbre 19413, 3338 du 31 décem- 
bre 19413, 165 du 16 juin 1914 et 15-580 du 
> avril 19%; 

Vu la loi du 31 décembre 1413 modifiant les 
ellectifs de linstiut géographique nalional; 

Vu l'article 6 du décret du 8 avril 1946 pré 
cisant les reiations entre l'Institut géogra- 
pbique national et l’armée de terre; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1936 pour l'anplica 
tion des articles 2, 4 et 5 du décret du 8 avri 
19%6 ; 

Vu l'arrêté du 7 août 1955 approuvant les 
proposilions de la commission de reclasse- 
ment à l'institut géogrephique national dans 
«es séances des 6, 7 et 42 juin 1946 ct yror- 
‘ant inseription sur les lis'es d'aptitude à 
l'emploi d'ingénieur géographe, ingénieur des 
travaux géographiques de l'Elat et adjoint 
technique, 

Arrêtent : 

Article unique. — L'adjudant Brouillen (An:- 
dré)}, du service tograpaique de llhin 
(Guyane), est ravé Les contrôles de l'armée 
active et añmis, avec effet pécuniaire du 47 no- 
vembre 1916, dans le cadre des ad'oinis tech- 
niques, en quaiilé d'adjoint technique prin- 
ripal de 4° classe, rang après M. Duvernois. 

Fait à Paris, le 9 décembre 196. 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCI. 
Le minis're des armées, 
MICHELET. 
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Ponts et ciiussées. 





Par arrêté du 4 janvier 1947, M. Michaud, 
dit Vaudois, ingénieur ordinaire de Îre classe 
des ponts et chaussées à Chambéry, inscrit 
au taheau d'avancement pour .e grade 
d’ing'nieur en chef, a été mis à la disposi- 
tion de l'état-major général de la défense 
nationale à dater du {er février 1947, en rem- 
placement de M. Bertin 

6 OS - — 


Par arrêté du 3 janvier 1917, a été reportée 
du 16 août 1956 au 1er janvier 1%17. en ce 
qui concerne M. Fourgeaud (Jean-Eugène- 
Louis-André),.et du 16 août 1946 au 1: fé- 
vrier 1917, en ce qui concerne M. Vergnaud 
(Ernest), la date d'application de l'arrêté du 
19 juillet 196 portant nomination d’inspec- 
teurs de la main-d'œuvre des transports, 

Les intéressés recevront les affectations 
suivantes : 

M Fourgeaud sera affecté prov'soirement à 
la résidence de Paris (posie vacant). 

M. VergnauJ sera affecté à la résidence de 
Saint-Etienne (poste vacant). 

———— 66 &—— 


Par arrêté du 4 janvier 1917. M. Bertin, 
ungéuieur en chef de 2 c'asse des ponts et 
chaussées, à la disposition de :’éfat-major 
général de la défense nationale, a été plaré 
dans la position de service détaché prévue par 
l'article 33 de la loi du 20 décembre 1913 et 
mis à la disposition du gouvernement géné- 
ral de l'Algérie à dater du 46 janvier 1917. 

M. Bertin est chargé à la résidence d’Alger 
de la fre circonscription spéciaisée du ser- 
vice de la colonisation et de l'hydraulique. 

= —— —— 8 @ © ——— 


Surveillance des pêches maritimes. 





Par arrê'é du ministre des travaux publics 
el des transports en date du 19 dé“embre 
1936, es! rapportée la nomination à l’emplri 
de matelots gardes-pêches stagiaires de MM 
Moro (André) et Le Moine (Jean). 


—$ 6 & 














Tableau d'avancement du personnel de !: 
eurveillance des pêches maritime et eu 
contrôle des étn#siissementis de pêche pou 
l'année 1346. 





Ont été inscrits au tableau d’avane 
pour l’année 196: 
Pour l'emploi de patron de 2 classe 
MM. Mevel, Jouanguy, Le Fée (inscriptions 
nouve.ies). 
Pour l'emploi de sous-patron. 
MM. Toulancoat, Sanceo, Lossy (inscrin 
tions nouvelles). 
Pour l'emploi de chef mécanicien 


de 2 classe. 
M. Garastier. 


Pour l'emploi de mécanicien garde-1CChe 
de re classe. 


MM. Charron, Raguet, Chartols (inscrip- 
tions nouvelles), 
Pour l'emploi d'agent principal de 2 classe 
du contrôle. 
M. Nicolas A) (inscription antérieure). 
Pour l’eriploi d'agent de 1re classe 
du contrôle. 


M. Martin (R.) (inscription antérieure). 





<e+— 


Tableau de ciassement.des ingénieurs et ingé- 
nieurs adjoints des travaux pubiics d2 l'Etat 
(ponts et chaussées) qui peuveni obicnir KR 
grade c’'ingérieur ordinaire deS ponts et 
chauscées à la suite de l'examen prGïession- 
nel ouvert en 1946, en application d23 dispo- 
sitions de l’articite 1°" de la loi du 24 ciccrr- 
bre 1907 ct ce l’article 12 du décret du 
2 avril 1922, modiäé par décrets des 9 mars 
1931 et 3 janvier 1945, 





EXAMEN PROFESSIONNEL KORMAL 


{re pariie. 


1 MM. Ferrière {Ciément), ingénicur des tra- 
vaux publics de l'Etat à Sigean 
‘Aude;. 

Bourdin (Gaston), ingénieur des travaux 
publics de l'Elat, arrondissement des 
transporls, à Orléans (Loiret). 

3 Chafflardon (Francois), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat à Auncy 
(Iaute-Savoie}, 

4 Astier (Jean), ingénieur des travaux 
publics de l'Etat, 2e circonscription, à 
Sétif (Constan!inc). 

5 Durand (Auguste), ingénieur! des tra- 
vaux publics de l'Etat au Teil (Ar- 
dèche). 

6 Jaubert (Paul), ingénieur des travaux 
publics de l'Etat à Saugues (liautc- 
Loire). 


12 


> partie. 
Néant. 


EXAMEN PROrESSIONNEL SPÉCIAL 


Réservé aux bénéficiaires de l’onmonnance 
du 15 juin 1915. 


4re partie, 


M. Venencie (Ncrv@), ingénieur des travaux 
publics de l'Etat à Pons (Charente-Marilime). 


2° partie. 
Néant. 
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ES 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA RECONSTRUCTION 


Frise en considération des projets de recons- 
truction d'Orléans el du Havre. 


r 14 t r r , N ’ " 
Dar rrêétés conceriés au ministre de ar 
s u l'une} r TU + FE En! ni tr 
: I \ et ue I'UFI \isti { IU Anis ire 
! sur, ont éi6 à ] Vês s projets « 
Hon des comm S livantes : 
f - ‘ar { t { 1 9, ] 
L anis (Il l ie Au 20 
[a 
ven 1916; 
t n L ai 
S nférieure: le Il :, é du 94 
d: 
« | MD, 
1" r er kr ! Î ra) 1 
étab'is conformément à la loi validée du 
Lé 1:41 (l Es lue 
( re 1940, molii te 12 juillet 1941, 
! ! » r te 1 ' 11 1 
) la reconsiru nn des immeubles 
. TE ! > talart 
in partiellement ou totalement 4 
na Ê en at meet af | 
{ru! nar ile d'actes de guerre et aû décret 
i 19: nodifé le 22 nrs 146 
1 19%, modifit e 23 mars 146, 
tif aux proiets de reconstruction et d'arné- 
I t des communes sinistrées, , 
nn he H = a! Tfnlar n yo: Æ 
( obations valent déclaration d'utilité 
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Homologation des barèmes applicables en ma- 
tière de reconetitution agricoie établis con- 
formément à l'article 15 de l'ordonnance 
n° 45-2063 du 8 septembre 1945, 


Par arrûtés du 16 décembre 1946, signés des 
tauinistres des finances, de l'agriculture et de 
la reconstruction, ont été homologués les 
harèmes partiels de prix du matériel agricole 
pour les onze départements ci-après désignés: 

Finistère, Indre-et-Loire, Loiret, Lot, Meur- 
the et-Moselle, Moselle, Bas-Rhin, Somme, 
liaute-Savoie, Var et Vienne. 


Service municipal du logement du Creusot 
(Saône-et-Loire), 


Par arrêté en date du 22 décembre 1946, le 
nombre des agents assermentés du service 
raunicipal du logement du Creusot (Saône et. 
Loire) est porté à deux par dérogation aux 
disposons de l’'articie 35 (2e alinéa) de l’or- 
dannance n° 45-2394 du 11 octobre 1955. 
—@-6 + 








Régisseurs d’'avances. 


Par arrêté en date du 19 décernbre 1946, 
prenant effet au {er décembre 1946, M. Colonna 
(Dominique), commis 5° échelon, est nommé 
régisseur d'avances pour le payement des dé- 
penses relatives aux opérations de Géminag 
pour le département de la Corse. 

Le montant maximum des avances pouvant 
Ctre consenties à M Colonna est fixé k 3 mil- 
lions de franers Ce régisseur est astreint à 
fournir un cautionnement de 300.000 F et per- 
cevra une indemnité annuelle de responsa- 
bilité de 3.500 F. 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


ES 


Décret n° 47-109 du 43 janvier 1947 relevant 
les indemnités attribuées aux membres 
du jury de concours pour le grade d’ins- 
pecteur de 3° classe des colonies. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République; 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre de l’économie 
nationale et des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
D cg provisoire des pouvoirs pu- 
)lics ; 








ne 





Vu le décret du 17 avril 1921 portant 
règlement d'administration publique sur 
l’organisation du corps de l'inspection «à 
colon et des textes modificatifs subsé 
quent 

Vu l'arrèté du 23 août 1933 fixant 1] 
modalités et le programme du concours 
pour 1 L I teur dt cl » es 
coloni lié en deruier lieu par l'a 
rêté du 15 janvier 1942: 

Vu le décret du 7 janvier 1922 fixant | | 
inden ( tribuétes aux membres du | 
Jury ùü { { urs, | 

Vu l’ e ( { - 1 Î | 
visoiren t val | t li | { | 
ittribué( +: res u jury t | 
con u] | 

Vu l'ordonnance du G janvier 1943 por | 
tant réforme d traitements d fonction- | 
naires de l’État et aménagement Qcs pen- | 

10! iviles et militair 


— Les Personnes étrangères au 


Art, 1®. 


département de la France d'outre-mer ap- 


| pelées à faire partie du jury du concours 
pour le grade d’inspecteur de 3° classe dé 
colonies ont droit: 


‘lion des épreuves écrites 


* unitaire de 25 F par copie. 





es partie 


1 s du concoul , “6 
tion de 200 F par 


heure d’exarnen 


n ve 
ine vaca 


oral. 
Art. 2. — Le payement de ces indemnité: 
ou vacations ainsi que, lè cas échéant, le 


remboursement des frais de transport et 
de déplacement des membres du jury cu 
concours seront imputés sur les eré‘its 


ouverts au litre de l'inspeclion des 
nies dans le budget du ministère de la 


{ 0lo- 


: France d'outre-mer. 


Art. 3. — Le de la Fran 
d'outre-mer et le ministre de l'éconsmie 
nationale et des finances sont 
chacun en ce qui le concerne, de lexé- 
cution du présent décret, qui aura effet 
à compter du 1% octobre 196 et sera 
publié au Journal offisiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


ministre 


charg 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre d'Etat, ministre de la France 
d'outre-mer ‘par intérim, 
AUGUSTIN LAURENT. 


Le ministre de l’économie nationale 
et des finances, 


A. PHILIP, 
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Décret n° 47-110 du 13 janvier 1947 fixant 
le cad:e du personnel métropolitain des 
douanes en Afrique équatoriale française. 





Le Président du Gouvetnement provisoire 
de la République, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, 


Vu la loi du 2 novembre 19%5 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu l’article 127 $ B, alinéas 1° et 2?) 
de la loi de finances du 13 juiilet 1911; 

Vu le décret du 12 mars 1M2 portant 
fixation du statut du personnel des Touanes 
coloniales dans les colonies autre que 
l’Indochine et l’Inde française et les décrets 
subséquents qui l'ont modifié; 

















“me 


565 


Vu le décret du 2% sestembre 140 {fixant 


le cadre du personnel métropolitain des 
douanes en Afrique équatoriale française 
et les décrets subséquents qui l'ont 1tmo- 
vu | pro! UIOTIS ON £ Ù meur géné 
| L Arrive Cqual f1 Ise, 
‘ 
Art, fer — TT | cn 
l le le 4 tu par 
in À l'A | I ni 1 Cadre 
et ! \'1 
| ] { CC 
? ! Le 0 
{ pl le 
Art. 9 I { } métro- 
n y compris le chef 
' it ut 
{ qu'il sui 
Un directeur ou inspecteur principal chef 
] V1 
Î inspecteu rülours en chef; 
Vingt vérificatétse vu Contrôleur prin- 
ipaux où ordinair( 
ou nze COMMmIS (principaux ( COMHNIS , 
rois lieutenants; 
not pt brigad * c} le ou hi La 
LE . 
Art ; lout dispositions contraires 
u p t décret nt af 
Art. 4. — Le ministre de la France 
l'outre-mer et le ministre des finarves 
ont chargés, chacun en ce qui le con- 
mme, & l'exécution du wrésent décret, 
qui sera Püm-e «d Journal officiel de la 
République français 
Fait à Paris, le 13 janvier 1947 
LEON BLLM 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


MATIUS MOUTET. 
Le ministre des [inancef, 
A. PHILIP, 
ps the 





Décret n° 47-111 de © ionvier 1847 fixant le 
taux des indemnités à allouer aux mem- 
bres étranvers au mini ère de la France 
d'outre-mer anrartenant aux comm Ssiona 
contrales chargées des concours des ca- 
dres géne.2u» des travaux publics, des 
mines et des tec-niques industrielles des 
colonies et des chemins de fer coloniaux. 
Le présidence du œouvernement provisoire 

de la République, 

Sur le 1s5#t du ministre de la France 
d'outre-mer et ax ministre des finances, 

Vu la loi du 2 rczznbre 1945 portant or- 
ganisation provisoire des pouvoirs puluics; 

Vu le déc: du 11 juillet 1945 (art. 2), 
rendant applicaire® à l'ensemble des ser- 
vices et du personnel des travaux pablics 
les mines 3 des techniques industrielles 
relevant œù minis ère des colonies les dis- 
positions du décr.£ £= 15 juillet 1944; 

Vu les arrêlés des 15 décembre 1996 ct 
28 février 4%%& fixant les conditions et les 
programmes de: -“ncours pour l'accession 
aux emplois d’ingeniteur-adijoint et €'agé- 
nieur prit} des travaux publics et des 
mines des cons; 

Vu le décret du 29 mai 1999 portant orga- 
nisation et statut du personnel des che- 
mins de fer *aloniaux et les textes qui l'ont 
modifié, notags-set le décret du 29 octo- 
bre 195; 
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Vu le décret du 19 octobre 1938 fixant le 
taux des indemnités à allouer aux membres 
étrangers au ministère des colonies appar- 
tenant aux comrmni centrales chargées 
des concours d'ingénicur aûjoint et d'ingé- 
aieur principal du cadre général des tra- 


sion 


vaux publics et des mines des co’onies; 
Vu la décision n° 822 du 20 septemine 
t914 du commissaire aux colonies à Alger; 


Le conseil des ministres en‘endu, 





Décrète : 

Art. 1%, — Les corrections et les inter- 
rogations faites par les membres étrangers 
au ministère de la France d'outre-mer, ap- 
partenant aux commissions centrales ehar- 
gites de procéder aux épreuves des divers 
concours prévus dans les décrets des 15 
juillet 1944, 11 juillet 1945, 19 mai 1999 et 
29 octobre 1945 sont rétribuées d’après les 
taux unitaires ci-après : 





























PAR PAR 
DÉSIGNATION DES CONCOURS ÉPREUVE ÉPREUVE 
écrite. orale. 
Concours professionnel d'ingénieur principal du cadre général des 
TP imnes et techniques industrielles des covlonies (spéciaïtés TP 
mines €, techniques urdustrielles\ 
Travail personnel (thèse)....., 0060000 0 ns oonsesessseesee 10 » 
Projets Où avanti-Droiels.......sssos.sss sons se sonore … HA] » 
Concours professionnel d'ingénieur ee adjoint et d'inspecteu 
principa: adjoint du cadre général des chemins de fer coloniaux 
(examen de passage de l'échelle LH à l'échelle I): 
Autres compositions écrites......... APE MER Te send revasstsdtihee 25 » 
HUMARIONAUARSE rosier sue soossesansinr onda . » 45 
Concours direct d'ingénieur aAjwnt stagiaire du cadre généra: des TP 
mines er techniques industrielle, des colonies (spécialités TP et 
mines) : 
Avant-métrécubatures des terrasses, projets et avant projets et 
opérations sur le terrain.......... HORS ES he ÉD en Loto à » 
Concours professionnel d’'ingénicar adjoint du cadre général des TP 
mines et techniques industrielles des on:onies (spécialités TP mines 
et techniques industrielles) : 
Autres compositions 2553668... soso ee ee sh le Et 20 5 
Concoure srofessionnel d'accès au cadre général des chemins de fer 
Coonjaux (grades de l'échelle 1 des spéciaités Services généraux, 
Exploilal'on, Voie et bâtiments, Matériel et traction: 
Interrogalions ........... SANS PERS PEER EE AE GREAT 7 » 40 
ss — — ee = 
Art. 2. — Les membres étrangers au à 
ministère de la krance d'outre-mer et | Décret du 13 janvier 1947 plaçant en posi- 


appertenant aux commissions ceñuales re- 
cevromt, pour préparation des suje= ées 
eompositions, une indemnité de 50 F par 
épreuve. En. outre, à l’occasion des réu- 
nions des commissions centrales d’exa- 
men, ji: leur sera alloué une indemnité 
forfaitaire de 50 F per sécses. 


Art. 3. — Les membres des commissions 
centrales des concours, qu'ils appartien- 
nent ou non au ministère ue la France 
d'outre-mer, auront droit, pour les dépla- 
cements occasionnés #1; is réunions des 
commissions centraics d'examen aux in- 
demnités pour frais de dér.acements et 
au remboursement de leurs ?-ais de route 
aux taux correspondant à leur catégor:. 


Art. 4. Le ministre 
d'outre-mer et le trrrm-urt 
eont chargés, chacun en ef Gi le con- 
cerne, de l'exécution du prisent décret, 
qui abroge le décret du 19 octobre 1958 
et qui sera publié au Jourr-… offici de 
la République française et au Bulletin of- 
firiel du ministère ++ la France d’outre- 
mer. 


la France 
les finances 


de 


Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du frvernement provisoire 
de la Républiqtrs 


Le ministre d'Etat, ministre de va France 
d'outre-mer par intérim, 
AUGUSTIN LAURENT. 

Le ministre des finames, 
A. PHILIP. 


Em 2 à men EL on) 


_ 





tion de mis:ion en France un administra- 
tour des colonies. 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Vu la loi du 2 novembre 1945 portant or- 
ganisation provisoire des pouvoirs publics, 

Vu le décret du 10 juillet 1920 portant 
réorganisation du personnel des adminis- 
trateurs des colonies et les textes qui l'ont 
modifié ; 


Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde 
et les accessoires de solde des fonctionnai- 
res, agents et employés des services colo- 
niaux et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les in- 
demnités de route et de séjour et les textes 
qui l'ont modifié ; 


Vu le décret du 13 juillet 1946 relatif aux 
indemnités pour frais de déplacement en 
France et en Afrique du Nord; 


Vu l’article 61 de la loi de finances du 
28 février 1944, 


Décrète: 


Art. 1e, — M, Spenale (Georges), adminis- 
trateur de 3° classe des colonies, est placé 
dans la position de mission en France, 
pour la période du 8 au 20 septembre 1946. 


Art. 2. — L'intéressé aura droit, pendant 
cette période, à la solde unique créée par 
le décret du 11 juillet 1945 et éventuelle- 
ment aux charges de famille payables en 
francs C. F. A. ainsi qu’à l'indemnité de 
déplacement prévue par le décret du 13 juil- 
let 1946 payable en francs métropolitains. 

La dépense est imputable au budget gé- 
néral de l'Afrique équatoriale française. 





Es. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'on. 

tre-mer est chargé de l'exécution du pré. 

sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLUM, 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
do la Répubiique : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


nd 





Décret du 13 janvier 1947 plaçant un fonc. 
tionnaire dans la position de missicn. 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu Ja loi du 2 novembre 1945 portant 
+: "Mt provisoire des pouvoirs pu- 

ics ; 

Vu le décret du 3 janvier 1897 sur les in- 
demnités de route et de séjour et les tex- 
tes qui l’ont modifié; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règle. 
ment sur la solde et les allocations acces- 
soies des fonctionnaires employés et 
agents des services coloniaux, et les textes 
qui l’ont modifié; 

Vu l’article 61 de la loi de finances du 
28 février 1934; 

Vu l'ordonnance n° 45-942 du 10 mai 1945 
portant création d’un corps d’assimilés spé- 
ciaux pour l’Extrême-Orient ; 

Vu Île décret n° 45-946 du 10 mai 1945 
fixant le statut du corps des assimilés spé- 
ciaux pour l’Extrême-Orient ; 

Vu le décret du 11 juillet 1945 concernant 
la fixation des soldes de personnel des ca- 
dres généraux relevant du ministère des 
colonies ; 

Vu le décret du 13 juillet 1946 détermi- 
nant le taux des indemnités de déplace- 
ment en France du personnel rétribué sur 
les budgets généraux et locaux des colo 
nies, 


Décrète: 

Art. 17, — Mile Krantz (Thérèse), atta- 
chée de liaison de 1" classe, est placée 
dans la position de mission, pour compter 
du 22 octobre 1946, date de son arrivée en 
France, pour une durée de deux mois. 


Art. 2. — L'intéressée aura droit, pen- 
dant la durée de sa mission, aux émolu- 
ments attachés à la position de service en 
Indochine. Toutefois, la majoration colo- 
niale de 7/10° qu’elle percevaït dans cette 
position est réduite à 4/10°. 

Ces émoluments lui seront réglés en 
monnaie locale, dans les conditions fixées 
pour les fonctionnaires en service en Indo- 
chine. 

Elle aura droit, en outre, à l’indemnité de 
déplacement prévue par le décret du 13 
juillet 1946, payable en francs métropoli- 
tains. 

La dépense est imputable au budget fédé- 
ral de l’'Indochine. 


Art. 3. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 javier 1947. 

LÉON BLUM: 

Par ‘e Président du Gouvernement provisoirs 

de la République: 
Le ministre d'Etat, ministre de la France 
d'outre-mer par intérim, 
AUGUSTIN LAURENT. 


©9<- 
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16 Janvier 1947 


Décret du 13 janvier 1947 piaçant un fonc- 
tionnaire dans la position de mission. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 

Sur la proposition du ministre de la 
France d'outre-mer, 


Vu Ja loi du 2 novembre 1945 portant or- 
gauisation provisoire des pouvoirs publics; 


Vu le décret du 3 juillet 1897 portant rè- 
glement sur les indemnités de à 
de séjour, les concessions de passage et les 
frais de voyage à l’étranger des officiers, 
fonctionnaires empioyés et agents civils et 
miliuires des services coloniaux ou locaux ; 

Vu l'article 61 de la loi de finances du 
og janvier 1934 disposant qu'aucune mis- 
sion ne peut être mise à la charge d'un 
budret local de colonies, sans un décret 
motivé publié au Journal officiel, 


Décrète: 


Art. 1, — M. Coursin (Léon), ancien 
ingénieur général des travaux publics des 
colonies, délégué du Gouvernement à 
l'équipement de la presqu'île du Gap Vert, 
est placé dans Ja position de mission, pour 
une période de trois mois à compter de la 
veille de son départ pour l’Indochine, dans 
les territoires relevant du haut commis- 
sariat de France en Indochine, 





Art. 2, — Pendant la durée de sa mission 
M. Coursin aura droit: 

1° Au logement ; 

29 A la solde de présence et au complé- 
ment de solde afférents au grade d'ingt- 
nieur général de {re classe des travaux pu- 
blics des colonies, à l'indemnité exception- 
nelle de cherté de vie ainsi qu'aux pres- 
tations familiales applicables aux fonction- 
naires en service dans la métropole. Tous 
ces émoluments lui seront réglés en France 
métropolitaine ; 

3° À l'indemnité d'expatriation en Ex- 
trème-Orient (7/1), aux indemnités de 
zone et de frais de déplacements applica- 
bles aux fonctionnaires en service en Indo- 
chine ainsi qu’à l’indemnité de fonctions 
prévue par les commissaires fédéraux en 
service dans ce territoire. 

Ces émoluments lui seront payés en mon- 
haie locale dans les conditions fixées pour 
les fonctionnaires en service en Indochine. 


Art. 3, — Les dépenses seront imputées 
au budget de l’Indochine. 


Art. 4, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par te Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 
Le ministre d'Etat, ministre de la France 
d'outre-mer par intérim, 
AUGUSTIN LAURENT. 


—+ © + 





Administration générale. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 27 décembre 19%6, MM. Ottavi 
(Silvert), chef de bureau hors classe, Rosier 
(Pierre-André-Georges), et Massoni (Pierre), 
sous-chefs de bureau de 2° classe des services 
financiers de l'Afrique occidentalé française, 
ont été intégrés dans le cadre d’administra- 
tion générale des colonies autres que l'Indo- 





chine et reclassés dans ce cadre, à compter du 
4e juin 1946, comme suit: 

A. — Chef de bureau de classe exceptionnelle. 
,. M. Ottavi (Sylvert), ancienneté effective au 
fer janvier 196: 3 ans: rappels pour services 
militaires : 10 mois 18 jours; ancienneté lolale 


P er rÉ-# Fe 
au 1 jan’ Ji5: 3 ans 10 mois 18 Jours, 
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M. Rosier (Pierre-André-Geor n- 
neté effective au 1er janvier 1946: 4 an 51 
2 jours, rappels poyr services militaires 
à mois 12 jours; ancienneté totale au 1° jan:- 
vier 1946: 1 an 8 mois 7 jours. 

M Massoni (Pierre), ancienneté effective au 
4er janvier 1946: 1 an 5 mois 23 jours: Ù 


A s. CU 
pels pour services militaires: 2 mois 142 jour 
ancienneté totale au 4er janvier 196: 4 an 
8 mois 7 jours. 





Par arrélé du ministre de la France d'outre 
mer en date du 7 janvier 1947, M. Leneveu (An 


dré-Almé-Marie), chef de bureau de 2° classe 
d'adrministi *s 





ation géuérale des colonies autres 


que l'Indochine, a été maintenu en service 
déinché an ministère de l'intérieur pour une 
période d’un an, à compter du 1er août 1946, 
pour Servir à la préfecture d'indre-et-Loire. 


"2 D D —— 





Par arrêts en date du 21 décembre 1946, 
M. Nosmas (Lionel-Jules-ésar-Hector-Cimile), 
administrateur adjoint de {re classe de er- 
vices civils de l'indochine a été reciassé ad 
ministraiteur de 3° classe, pour compiler cu 


1er it illet 1919. 
DR @— — 


Par arrêté du 31 décembre 1916, M. Man 
chet (Pierre 
des colonies .est placé pendant deux ans, à 
compiler du 15 novernbre 1946, dans la posi 
tlon de service détaché dans les conditions 
prévues à l’article 33 de la loi du #0 décembre 
1913 et mis à la disposition du directeur de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer 


<> &— - — 


Par arrêté en date du 7 janvier 1947, M. Fon- 
tan (Jules-Léon), administrateur de 2° classe 
des colonles, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancien- 
neté de services, à compter du 2 janvier 1947. 


DOS ——— 





Agriculture aux colonies. 


Par arrêté du ministre de la Franc d'outre 
mer en date du 7 janvier 1917, M. Lasseigne 
(Richard), ingénieur de 3 classe des services 
de l’agriculture aux colonies, a été placé dans 
la position de congé hors cadres et sans solde, 
pour une période d'un an, à compter du 
43 novembre 1%6, pour servir au centre na- 
tional du cominerce extérieur. 

Les retenues auxquelles est astreint M. Las- 
seigne au profit de la caisse intercoloniale de 
retraites et la contribution à laquelle est tenu 
envers le même organisme le centre natio- 
nal du commerce extérieur, seront versées dans 
les conditions prévues par les articles 11 et 
83 du décret du fer novembre 1928, modi- 
fié par les décrets des 16 juin et 31 décem- 
re 1937. 


——————*0+ 





Ingénieurs des mines des colonies. 





» novembre 1946 portant classement 
cormpler du 4% octobre 1946, de A. 


(Pierre) au grade d'ingénieur 





| 
| 
| 
| 





2e classe des mines des colonies es 


ainsi qu'ii suit: 


a À la date du 1er octobre 1946, 
ide conserve une ancienneté elfe 


la 
1 an 9 


—_— — 405$ — 


mois 26 Jours ». 


infirmières cooniales Siaçiai 


Pax arrèté du m e de la 
r en daite du 16 à ) 
Lin) œt JOUE 1} 
v Cl plier À Ÿ 
barquermnent, 


CS ne à PO RÉ SE 
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M. Pouilk 


res, 


TT “ve 
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H UN YINITO NE 1! rITCOUT 
LT VICTIM ") LE LA GUEKRKE 


Intégration dans le corps des $ 
d'administration. 
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chelboom (Gustave) 


Arrétent 
Art, 14e, -. En applicalion des 
Le L'siiclo 5 du décret n° 16-21 
456, M. nackeiboom (Gustave 


wrincipal de 1re classe du cadre 
intégré, à compter du 14# janvier 


le Corps des sect aires d'a 117 
ire classe, 2e échelon, ou tltre 4 
des batt ts et C1 
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Art. 3. — Le ministre des ant 
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Fait à Paris, le 15 jonvier 1917. 
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KINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Bécret n° 47-112 du 13 janvier 1247 fixant 


la date Ge l’immatriculation au régime 

général des assurances s0ciales des Sarz- 

riés visés à l’article 23, paragrahe 3, Cu 

décret-loi du 28 octobre 1935. 

Ï Pre { I} l ] VISO 
dé: 11 Ï { 

S le rapport du ministre du travail 
et {1 11 { PiLe ‘14 et du secrét 1e 
d'Etat à la pri lence du conseil 

Vu la loi du 2 novembre 19453 5%ortant 
oral )1n provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 por- 
tant organisation de la sécurité sociale; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'ap- 
lient r n L” rdo n fn j 4 octobre 
Le ation di ordonnance du octobre 
945 susvisée, et notamment l’article 65, 


Décrète : 


Art. 1#, — Les salariés visés à l’article 23 
& 3) du céeret-loi du 28 octobre 1935 
ixant le régime des assurances éociales 
applicable au commerce et à l'industrie, 
sont immatriculés au régime général des 
assurances sociales pour les risques mala- 
die, Jlongue-mæladie, décès, invalidité 
(soins) et les charges de la maternité, à 
compter du 1° février 1947. 


Art. 2. — Les organismes de sécurité 
sociale sont responsables des prestations 
des assurances maladie, Jlongue-maladie, 
décès, invalidité (soins) et maternité, lors- 
que la date de la première constatation 
niédicale de la maladie ou de la grossesse 
ou la date de l'accident est postérieure 
au 21 janvier 1947. 

Art, 3. — $ 1. — Les organismes de 
sécurité sociale se subsiituent, en outre, 
au régime spécal à partir du 1% février 
1917, pour le service des prestations visées 
à l'article 2 ci-dessus, afférentes à des 
risques ouverls antérieurement à cette 
date. 

$ 2. — Le régime spécial devra faire par- 
verÿr à la caisse primaire de sécurité so- 
cixle, avant le 1% mars 1947, un état des 
risques en cours au 1% février 1947 com- 
portant le nom, les prénoms et l'adresse 
de chaque inlére:sé. Les intéressés qui ne 
seraient pas compris sur cet état doivent 
aviser la caisse primaire de sécurité so- 
ciale de leurs droits éventuels avant le 
15 mars 1947, Les organismes de sécurité 


éocinile ne sont pis responsables ues pres- 
lalions dues pou* des risques antéric#:z 
au {+ février 19:7, dont ils ne seraient 
informés que postirieurement à cette date. 


$ 3. — Les organismes de sécurité #0- 
ciale prennent er charge le service des 
prestations rétroactivement à compter du 


1 février 1947, cès lors que la déclara- 
tion du risque aura été faite dans les délais 
fixés au paragraph: 2 du présent article. 
Les prestations eervies sont celles dont 
l'intéressé aurait Hénéficié, en application 
de l'ordonnance n° 24-2454 du f# octobre 
1945, s'il avait élé assujetti aux assurances 
sociales à la date de la première constata- 
tion médicale de Ja maladie ou de la gras- 
gesse où à la date de l'accident et s’il 
avait rempli, à cette &ste, les conditions 
irévues par la législatiox en vigueur pour 
l'ouverture du droit aux prestations. 





569 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Janvier 1941 








$ 4. — En contre-parlie des charges in- 
combant aux organismes de sécurité So- 
ciale, en application du présent article, la 
soriété de secours mutuels du Petit Pari- 
sien devra effectuer un versement dont le 
taux sera fixé par arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité eociale. 

En cas d'insuffisance des ressources 
ln société de secours mutueis du Petit 
Parisien, le versement est à la charge de 
l'en ployt ur. 


de 


Art. 4. — Un décret ultérieur fixera, dans 
le cadre des dispositions de l'article 65 
du règlement d'adninistration publique 
du 8 juin 1946, les modalités de 4 trans- 
formation en rézime complémentaire des 
assurances sociales du régime spécial dont 
bénéficient les salariés visés à l’article 23 
$S 3) du décret-loi du 28 octobre 1935 en 
ce qui concerne les assurances vieillesse 
et invalidité (pensions). 

Art, 5. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le eccrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’appii- 
cation du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çalse . 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

DANIEL MAYER, 
Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseu, 
ALBERT GAZIFR. 


+0 





Déoret n° 47-113 du 13 janvier 1947, relatif 
à l'établissement des statuts-types de so- 
clétés mutualistes d'entreprises ou inter. 
entreprises et rendant obligatoires certai- 
nes dispositions desdits statuts. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 por- 
tant statut de la mutualité et notamment 
des articles 5 et 36; 

Vu l'avis du conseil supérieur des socié- 
tés de secours mutuels; 

Le conseil d'Etat (section sociale) en- 
tendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont approuvés, dans les ter- 
mes de l’article 5 de Monroe susvisée 
du 19 octobre 1945, les statuts-types pour 
sociétés mutualistes d'entreprises ou inter- 
entreprises figurant en annexe au présent 
décret. 

Art. 2, — Présentant un caractère obli- 
gatoire les dispositions des statuts-types 
faisant l’objet d'une mention spéciale. 


Art. 3, — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale est chargé de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


Per le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
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STATUTS-TYPES 
pour sociétés muittalistcs d'entreprises 
ou inier-Cnireprises. 
nance du 19 oc‘obre 1935 portant statut 


de la mutualité.) 


(Ordar 


re) 


TITRE Jer 
Dispositions g‘nérales. 
CHAPITRE er 


Formation et but de la société. 


Art. ». (Disposition obligatoire.) 
Une sociéié mutua'iste d'entreprise est élæ 
DIS A... sosvsess 6008 10 400... .... 
RULES SR ut 
Elle se recrute parmi le personnel (2)... . 
Ele a pour bul: (3) 


Art», 

Sont bénéficiaires: (4) 
Outre les avantages prévus par les présent 
statuls, les bénéficiaires peuvent recevox des 
prestations servies par les œuvres et services 
des unions auxquelles la société est aïfiée G), 


Te « 


CHAPITRE II 


Comyposilion de la socifté. — Cond'tions 
d'admission. 


Art. ». 


La sovié'é se compose de membres fonds 
raires el de memibres partiipants. 


, Art s. 


Les membres honoraires sont ceux qui, pañ 
leurs souscriplions ou par des services équi- 
valents, contribuent à la prospérité de la 
société sans participer à ses avantages. Ils ne 
sont soumis à aucune condition d’âge. de ré. 
sidence, de profession ou de nationalité (6). 


Art. ». 


Les membres participants sont ceux qui, en 
échange du payement réguiier de leur cotisa- 
ion, acquièrent ou font acquérir vocalion aux 
avantages assurés par la société sans autrs 
distinction que celle qui résuite des cotisa- 
tions fournies, des cisques apportés ou de la 
situation de famili. 


Art. ». (Disposition obligatoire.) 
Peuvent adhérer à la société les personnes 


s.obilea se. NS EURN RS CCR | 





(1) S'il s’agit d'une société qui recrute ses 
membres dans plusieurs entreprises, rempla- 
cer « d'entreprise » par « inter-entreprises ». 
Indiquer ici le siège de la société (art. 5 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945) en précisant 
la commune dans laquele il est établi. Le 
même, à conviendra d'indiquer très exacte- 
ment le titre sous lequel la société entend 
fonctionner. 

(2) Indiquer ici la raison sociale et l'adresse 
des étabiissements au sein desquels la société 
recrute ses adhérents. 

(3) Indiquer les buts poursuivis dans le ca- 
dre de l'article 4er de l'ordonnance du 19 0c- 
tobre 194. 

(4) Indiquer éventuellement les membres 
de la familie. 

(5) Supprimer ou modifier éventuellement 
te dernier alinéa. 

(6) Lorsqu'il existe un comité d'entreprise, 
cælui-ci n'est pas considéré comme membre 
honoraire, L'employeur, personne physique, 
peut posséder cette qualité, mais sa cotisa- 
tion revêt un caractère sonnel. Il en est de 
même lorsque l’entreprise est gérée par une 
société commerciale: c’est alors un représen- 
tant de celle-ci qui peut être membre hono- 
raire à titre personnel. 

(7) Désigner, s’il y a lieu, les conditions 
ages: PU à remplir pour être membre de 

société : âge, profession, résidence, état de 
santé, affliaüan préalable à un auire grou 
pement, etc. En outre, la société peut pré- 
voir l'adhésion des anciens salariés de l'en- 
treprise. 
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Art, ». 
Les membres participants se réparlissent en 
catwgories (1). 











La catégorie À comprend: 
La catégorie B Con prend 
Art, », 
Les membres participants et les membres 
= 1 pk 
t ss li auin:S par Û sS2il d'e ñ 
ï À 1 ma y des € caut ra! 
{! par la plus pro ha assemblée £ 
L - 
CHAPITRE III 
Adrninistration 
{5j i \ 
A 6.) 

Ta nar Un ( il 
La élus aux bulle- 
Ê got ie 
Let K 

Hozement et 
85 Lau ints et t Ô- 
t nivent tre Frar ) 
ln:rre 1 ere H 
Î ICUFS droits Civis el 
civiqu . 

Le conseil doit comprendre deu 
moins de membres participants (5). 

Deux représentants du comiié 

18 P ont y} PRE a ue 
3 par Ce acriLtr de préiérence pa ji 





en 
ls membres particinants de ‘a swiété mulra- 
ste, assistent, avec voix consutaltive, aux 
séances du conseil d'administration (6). 

Art, » (Disposition obligatoire.) 

T2 bureau du conseil d’admin'stration com- 
prend un président, … vice-président, un se- 
crétaire et un trésorer (7). Un des repré- 
gentants du comité d’en‘reprise au 
conseil d'administration assiste avec 
suilalive aux réunions du bureau. 
Art. » (Disposition obligaloire. 
membres du conseil d’administralion 
us pour ans et son! renouvelés par 
tous les ans (8) (9). 

({) Si la société institue des régimes dif- 
férents au int de vue de la nature ou de 
la quotité des prestations, el'e devra prévoir 
autant de catégories de bénéficiaires (A-R- 
C, etc.) que de régimes distincts. Les diver- 
ses calégories doivent être énumérées à cet 
article. 

(2) Les sociétés peuvent prévoir que la déet- 
gion du conseil d'administration n’est pas so1- 
mise à la ratification de l'assemblée géné 
rale. 

(3) Les sociétés ont la faculté d'indiquer le 
minimum et le maximum entre lesquels sera 
compris le nombre des administrateurs. 

(1) Pour des sociétés mutualistes compre- 
nan! un quart au moins d'étrangers, cet a‘inéa 
doit être comnlété obligatoirement par l'indi- 
cation du nombre maximum de sièges qui 
peuvent être occunés par des administrateurs 
de nationalité étrangère. Il est rappelé que 
les sociétés dont le conseil comprend pus 
d'un administrateur étranger sur quatre, 
voient, en vertu de l’article 43 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, leur activité soumise à 
cerlaines restriclions et ne peuvent bénéficier 
des encouregements de l’Etal, des départe 
ments et des communes. 

(5) Le conseil peut être composé unique- 
ment de membres participants. 

(6) Pour les socié!és interentrenrises, ce 
sont les représentants du comité interentre- 
prises, s’il y en a été créé un, qui assis'ent 
aux réunions. 

(5) Un secrétaire adjoint et un trésorier 
adjoint peuvent également faire partie du 
bureau. 

(8) Fixer ici la durée du mandat d’admin!s- 

trateur. La durée du mandat du président 
peut être différente de celle des autres admi- 
Nisirateurs, Veiller à ce que le nombre des 
auministrateurs soit exactement divisible par 
le chiffre adopté comme durée de leur mandat. 
M est rappelé qu’en vertu de l’article 41 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915, le renouvei- 
lement du conseil d'administration s’effeclue 
par fractions dans un délai maximum de six 
ans. Les sociétés ont donc la faculté de fixer 
une durée de mandat inférieure à six ans. 
. (9) Les eociétés peuvent également adopter 
ia rédaciion suivante: « Le présilent est élu 
Pour … ans. Les autres membres du conseil 
d'administration le sont pour … ans et sont 
renouvelés par … tous les ans. Nw n'est 
élu, etc... ». 
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: LEA! i 

il assure l’ordre 

les notes ou dé'ibé: I 

sociélé en justice et « tous les actes de 
la vie civile; il l'autorié compé- 


lente dans les trois 
année les renscigni 
ciers prévus par 
du 19 œ!obre 1915. 

Le ou les vice-présidents secondent le pré- 
sident et le remplacent en cas d'empêche- 
ment, 


ré mois de chaque 
üi-Uques et f'nan- 


l'arte 5 de l’ordonnaike 


Art. » (Disposition ob'igatoire.) 


Le secrétaire est chargé des convocations, 
de la rédaction des procès-verbaux, de la cor- 
respondanre, de la conservation des amhives 
ainsi que de la tenue du registre mair cu'e. 


Art. » (Disposition obligatoire.) 


Le trésorier fait les recettes et les paye- 
ments; il tient les livres de comptabilité. 

I est responsable des fonds et titres de !a 
société. 

Il paye sur mandats visés par le président 
ct touche avec l'autorisation du cons 
les sommes dues à un titre quelconque à la 
sociél$é en accomolissant à cet effet toutes 
forma.ités nécessaires. 

H procède à l’achat, à la vente, et, d’une 
façon générale, à toutes opérations sur les 
itres et valeurs ondonnées par le conseil 


li touies 


Les ordres de retrait de fonds doivent com- 
porter deux signatures, celle du trésorier et 
ce’le du président ou d'un administrateur 
délégué à cet effet par le conseil. 


Art. » (Disposition obligatoire.) 
Le conseil se réunit chaque fois qu'i 


convoqué par le président et au moins … (3). 


” 
A 





(1j Les sociétés ont le choix entre les trois 
formules ci-après: 

a) Le président est &lu par l’assemb'ée géné- 
raie. Les autres membres du bureau sont élus 
chaque année par le conseil d'administration 
au cours de la première réunion qui suit 
l'assemblée générale annuel'e. 

b) Le président et les membres du bureau 
sont élus chaque année par le conseil d’admi- 
nistration au cours de l1 première réunion 
qui suit l’assemblée généra'e annuelle. 

c) Le président et les membres du bureau 
sont élus chaque année par l'assemblée géné- 
ra! 





Ie, 
(2) Les opéra‘lons sont effectuées obliga- 
toirement par l'intermédiaire de la Caisse des 
dépôts et consignations. 

(3) En principe, tous les mois ou … fois 
par année. 
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PR Te 141) 
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cès-verbal de 
l'avis du comité d'entreprise sont communld- 
qués au préiet. 


ration ainsi que 


1 leur est ésalement interdit de faire partie 
du personnel rétribué par Ja sociélé ou de 
recevoir, à quelque titre et sous quelque 
forme que ce soit, des rémumératio \ l’occa- 
sion du fonctionnement de la sociéié ou de 
service des avantages statutaires 

Art. » (Disposition obligatoire.) 

Le Gémarchage ainsi que l'emploi de cotæ 

üiers rémunérés sont interdils 


Commission de conirôle. 


Art. » (Disposition obligatoire.) 

Une commission de contrôle, élue chaÿze 
année par l'assemblée générale parmi les so- 
ciétaires, mais en dehors du conseil, el com- 

né en (3) memsres, se réunit au 
moins une fois par an pour contrôler les 
comptes de l'exercice. 


none de 
Î 1 


Elle vérifle la régularité des onérations 


comptables de la société, contrôle la tenue de 
la comptabilité, la caisse et le portefeuille 
de la société. Les résultats de ses travaux 
sont consignés dans un rapport écrit présenté 
à l'assemblée générale. Cs rapport innie 6 
au procès-verbal de la délibéralion de celle 
assemblée (4). 

Les deux représentants du com l'entre 
prise auprès du conseil d'adininist \ de } 
société assistent, avec ve Col > 3 
réunions de la commission de « 
time Cebnsnaatisenechse PRE PE 

(1) En principe, trois séances 

(2) L'indemniealion des adu est 


admise à titre tout à fait exceptionnel par l& 
premier alinéa de l'article 12 de l'ordi alice 
au 19 oclobre 1945, ainsi conçu: 

« Touteiois, lor: / l'importance d'une sf« 
ciété le justifle, l'assemblée générale peu 
cider, exceptionnellement, d’allouer une in 
demnité à ceux des membres dont les fonc 
tions font obstacle à l'exercice d’une activité 
orofessionnelle normale. La délibération de 
Pessombiée générale n'entrera en vigueur 
qu'après approbation du ministre du travaik 
et de la sécurité sociale, donnée après avis 
de la section permancnte d'1 conseil supérieuz 
de la mutuall.é. » 

(3) Trois memibres au moins. 

(4) L'assemblée génér27 >eut adjoindre & 
cette commission un ou plusieurs comrmissai 
res aux comptes, non administrateurs, qui 
peuvent être choisis en achors des membres 
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de la société. 
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A » {4 

Pour faciliter l'administration et la gestion 

di té, les meimbres sont répartis en 
rouparn coarunée les membres rar- 

t appartenant à une entreprise. Ces 
sont instituées par décision du con- 

seil d minisiraiior Chaque section est ad- 
raini par ur ninission spéciale &e ges- 
t rosée a .…. membres désignés 
Ï Ü Ja été 
! il iérents à 

ja t ! le F lent du 
co [PE la 6 ou par 

I d’ad tration peut déléguer 
tout sd ‘ POUVOIrS aux COMINIS- 

r «! { ! 

Î l du comit ie l’entre 
f tar | ue à Cnmni nne la n Assis 
tent VOIX « Itativ aux £éances de 
la « ion de > pe À 

L: \n est t y à l'établissement de 
cou parés pour les opérations de re- 
celtes et de dépenses concernant les membres 
qu t rat 

A 1 rale 
4 tien obligaio } 

Les membres honorslres et participants de 
la société se rêt t en assemblée générale 
or Fensgesss f r an (2) pour se pro- 
nonce r le rapport moral et le compte 
rendu de la gestion financière du conseil d'ad- 
niristration, procéder à l'élection des mem- 
bres du conseil d'administration et de la com- 
mi an de contrôie, déÿbérer sur les rapports 
qui Icuür sont présentes, statuer sur les ques- 
tior i leur son! soumises par le conseil, 
not it sur le placement des fonds con- 
fort ent à J'arlic'e 20 do l'ordonnance du 
49 o re 19% et autoriser sur le fonûs de 
réserve les prélèvements jugés nécessaires 
pour rer le fon ttmement de la société, 
pre ments dont ils fixant le montant. 


En cas d'urgence, la nrésident peut faire 
convoquer une assemblée générale extraordi- 
Paire. La convocalion est obligatoire quand 
elle est demandée, soit par le quart des merm- 

* la soriéié avant le droit de vote, soit 
jorité des ineinbres du conseil. 

Les odifications aux statuts ou l’acquisi- 

j'innmeubles pour la réalisation d'œuvres 
sociales ne peur: e décidées qu'en as- 
$Semblée générale € 3 

L'ordre du jonr des assemblées générales 
erdinaires et extraordinaires est fixé par lé 
conseil. 

Toute question dont l'examen est demandé 
par le quart au moins des sociélaires, deux 
mois avant l'assemblée générale, est obligatoi- 
rerment portée à l’eardre du jour. 





Art, » (Disposition obligatoire.) 


Pour délihbérer valah'ement, l'assemblée gé- 


Nnérule ordinaire doit être composée du 
quart (2) au moins «ss membres de la société 
ayant le droit de vote 


Les délibérations sont prises à la majorité 
des membres présents ou représentés. 

Pour l'approbation des questions soumises à 
l'assemblée générale extraordinaire, la majo- 
xité requise est des deux tiers des membres 
présents ou représenriés (4). 

14) Disposition oblowtire pour les sociétés 
mutualistes à cararièra professionnel dont le 
recrutement n'est p2< lipité au personnel 
d’une seule entreprise et qui estiment indis- 
pensable l'organisation de sections dans cha- 
que entreprise. 


(2 Une fots au moins. 

(3) Le quorum du quart est donmé à titre 
indicatif. 

(4) Dans le cas où :es membres de la famille 
de l’adhérent, sans Ctre membres de la so- 
cité, bénéficient des prestations, les statuts 
peuvent contenir la disposition suivante : « Le 
membre participant dispose aux assenblées 

érales d'autant de voix en sus de le sienne 
Que sa famille comporte de personras qui, 
Sans appartenir elles mêmes à la soclité, bé- 
néficient des pras!atinns en vertu 44 iarti- 
cle .…. des présents slaluis », 








Art, » (Nisposition obligatoire.) 


Le droit de vote des membres participants 
mineurs est exercé par leur représentant lé- 
gal 

Toutefois, ceux d’entre eux, âgés de dix-huit 
ans an moins, sont admis à prendre part per- 

nellement au vote. 


Les membres participants valablement em- 
hés d'assister à l’assemb'ée générale peu- 
nt s’y faire représenter par un autre mem- 
re non administrateur sans que k nombre 
le mandats réunis par un même sociélaire 
uisse excéder. (3). 

Lorsque la réunion de l’assemblée générale 
s'avère difficile, voire impossible, en raison 
de l'importance do l'effectif de la société ou 
de l'étendue de sa circonscription, les statuts 
peuvent prévoir que les adhérents sent ré- 
paris en sections locales de vote. Dans ce 
cas, l'assemblée est composée des dé'égués 
élns par ces sections, dans les conditions 
déterminées par les Statuts. (Exemple: la 
section élit des délégués à raison de 1 délé- 
gué par 56 membres ou fraction de ä0 mem- 
bres appartenant à ladite section.) 


Art. » (Disposition obligatoire.) 


Est nul!e, toute décision prise dans une réu- 
nion de f'assembhée générale et du conseil 
qui n'a pas fait i’obje{ d’une convocation ré- 
gulière. 

Il en est de même des décisions prises 
par l'assemblée générale sur les questions qui 
n'ont pas été au préalable inscrites à l’ordre 
du jour. 


Art, » (Disposition obligatoire.) 


Tout: discussion politique, religieus: ou 
étrangère aux buis de la mutualité, est inter- 
dite dans les réunions du conseil, de l’assem- 
b'ée générale, des divers comités ou com- 
missions de g>stion ou de contrôle de la 
société. 


Art. » (Disposition obligatoire.) 

H st interdit aux membres du conseil d’ad- 
ministration de se servir de leurs titres en 
dehors des fonctions qui leur sont attributes 
par les statuts. 

Art. » (Disposition obligatoire.) 


Doiv2nt faire l’objet de l'avis du comité 
d'entrepris:, toutes ies décisions concernant 





(1) Les sociétés ont également la facuité 
d'organiser le vote par correspondance. A 
cet effet, elles peuvent introduire dans les 
statuts le texte suivant: 

« Les membres participants et honoraires 
valablement empêchés d'assister à l'assem- 
blée générale peuvent exprimer leur vote par 
correspondance. A cet effet, la convocation 
qui leur est adressée au moins ....... jours 
avant la date de l'assemblée indique les ques- 
tions pour lesquelles ils sont invités à se pro- 
noncer, ainsi que, le cas échéant, les noms 
des candidais aux fonclions d’adninistrateur 
ou de membre de la commission de contrôle, 
avec le nombre de sièges à pourvoir. 

I leur est adressé également un bul'etin 
de vote sur lequel ils répondent par « oul » 
ou par « non » aux questions posées et 
ortant les noms des candidats de leur choix. 

e bulletin ne doit, sous peine de nullité 
porter ni le nom du votant, ni signe distincti 
quelconque. 11 est placé dans une enveloppe 
fermée ne portant aucune suscription. L’en- 
veloppe contenant le bulletin est envoyée au 
siège social dans une seconde enveloppe 
portant l'adresse de la société, le nom du 
votant et la men‘ion « vote à l'assemblée 
générale ». 

(2) Si la société adopte la disposition pré- 
voyant la représentation, elle doit reproduire 
liliéralement le texte indiqué. 

(3) Fixer un nombre en fonction du nom- 
bre d'adhérents à la soci£#, de manière 
qu'une même personne ne puisse exercer Une 
influence prépondérante dans le vote. 





memes. 

l'administration de la sociélé (et Eventuens 
ment de ses sections) que ses décisions éma. 
nent da l'assemblée générale, du cons’il d'au, 
ministratlon, du bureau (ou éventue!lemc:t 
des commissions de gestion des sections). {| 
en est notamment ainsi des modificalions aux 
shatuts, de la créalion, de ki modiflation 
d2 la suppression des œuvres sociales. ” 
Lorsque ces décisions sont soumises au vor 
{rôle ou à l'approbation de l'adminisi 
l'avis du comité doit y être annexé: dm 
tous les autr2s cas, le comité peut s’oppos: 
à leur exécution sauf recours auprès du mi 
nistre du travail et &2 la sécurité socia!e 


" And 
ou de son délégué. 





CHAPITRE IV 
Organisation financière. 
Art. » (Disposition obligatoire.) 


Recettes. — Les rocetles de la sociétés «4 
composent: 

1° Des cotisations des membres participants; 

20 De la participation du comité d'entre. 
prise, notarnment à l’aide des sommes verséca 
audit comité par l'employeur pour le foncilon. 
nement des institutions sociales qui ne sont 
pas légalemeut à sa charge conformément 
au 2° de l'article 19 du décret du 2 noven. 
bre 1945; 

3e Des cotisations des membres honoraires: 

4o Des cotisations de l’ermployeur en vue 
de la constitution de xetraites; 

5° Des dons et legs dont FPacceptation a Clé 
approuvée par l'autorité compétente; 

Go Des subventions arcordées à la scitté 
ee les collectivités publiques ainsi que par 
es particuliers; 

7° Des intérêts des fonds placés ou ééposs; 

8° Du produit des fêtes, coBectes, etc., orga- 
nisées au profit de la société; 

9° Des amendes et des versements pour frois 
de gestion. 


Art. ». (Disposition obligatoire.) 
Dépenses. — Les dépenses comprennent: 


4° Les diverses prestations accordées aux 
membres participants; 

2e Les frais nécessités par l’ofganisation et 
la gestion des œuvres et services £0C:aux 
éveniuellement créés par la société ; 

3e Les versements effectués aux organismes 
supérieurs ; 


4o Les frais do gestion; 


5° La participation aux dépenses de font- 
tionnement du comité départemental de coor- 
dination. 


Art. ». {(Disposilion obligatoire.) 


Les excédents annuels de recettes sur les 
dépenses sont affectés à raison de 5% p. 10 
à ia constitution d'un fonds spécial qui prend 
le nom de « fonds de réserve ». 


Le prélèvement cesse d’être obligatoire 
quand le montant du fonds de réserve atteint 
le total des dépenses effectuées pendant l’an- 
née précédente et qui sont effectivement à 
la charge de la société. 


La fraction de l'actif correspondant au mon- 
tant du fonds de réserve doit être, en ‘atalité, 
employée dans les conditions prévues aux ar- 
ticles 19 et 29, 4er alinéa, 8 {er de l’ordonnarnte 
du 19 octobre 1945. 


Le trésorier ne peut conserver en caisse 
une somme supérieure à … F (1). 


L'excédent doit être déposé ou emploré 
conformément aux articles 19 et 29 de l’ordon- 
nance précitée. Les titres et valeurs sont 
déposés à a caisse des dépôts et consignalions. 


nt 





(4) Il peut être également prévu qe Ce 
chiffre est fixé périodiquement par le conseil 
d'adminis{ration, 

















ans 
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TITRE Il 
Oigations envers la s0cicté, 


CuaPriTRe Ier 





Droits d'admission. 











U COM 
n, Art. », 
- ca 3 . . 
| T Les membres participants payent en entrant 
) nf. un droit d'admission fixé à F (1). 
dés cette somme est versée immédiatement 
après l'admission avec la première cotisation; 
elle peut toutefois être répartie en mensualités 
qui seront versées dans le courant de la 
première année. 
CHAPITRE II 
Lé <e { Cotisations (2). 
3 Art. ». (Disposition obligatoire.) 
ants: # * : ; 
TR Les membres participan's s'engagent au 
Âge payement d’une cotisation mensuelle (3) qui 
use est affectée à la couverlure des prestations 
on assurées directement par la société, confor- 
e pus mément au titre II des présents staluts, et à 
Bémen laquelle s'ajoutent éventuellement les cotisa- 
novern- tions spéciales destinées à des organismes 
supérieurs, cotisations dont le montant et les 
jraires: modalités de payement sont fixés par les rè- 
sn ÿnn glements de ces organismes. 
si La cotisation est fixée comme suit: 
n a Clé Catégorie À ... F; 
Catégorie B. ... F (4). 
société 
ue par Art. », 
É Le comité d’entreprise parlicipe au service 
Cposcs des prestations assurées par la société par 
… OT£R- le versement d’une contribution de (5) ...... 
À 
ur frais Art. ». (Disposition obligatoire.) 
Les membres honoraires payent une coli- 
saiion dont le minimum est de ......,... F 
par an (6). 
Art. ». 
nt: Le membre participant, appelé sous les 
rapeaux, qui, à jour de ses cotisations au 
es auf moment de son départ, cesse de cotiser, reste 
in ot (1) Si la société comporte plusieurs calé- 
Lon ( gories de bénéficiaires de prestations, le droit 
OCLAUX peut être différent peur chacune desdites 
calégories, I] peut y avoir lieu, en outre, 
aismes d'établir des droits d'entrée compensateurs 
gradués suivant ‘ze des nouveaux membres 
et dont le tableau devra figurer dans ies sta- 
tuts. Des droits particuliers peuvent être pré- 
> fonc- vus pour les adhésions farmil'ales ‘eonjaint 
e cocr- el enfants), 


(2) Si la société comporte plusieurs caté- 
gories de bénéficiaires de preslations, la coii- 
Salion est fixée pour chacune de ces catégo- 
ries en foncti5n de la nalure et de la quotité 
des prestations qui lui sont respectivement 
allouées ‘se référer à Ia not'ce). Dans les 
sociclés qyi étendent le bénéfice des presta- 
liens au cénjoint et aux enfants, la cotisalion 
peut être globale ou individuelle, Dans ce 


les 
p. 109 
| prend 


S'17 


gatoire dernier cas, cet arlicle doit comporter une 
atteint disposition fixant le montant de la cotisation 
it l'an- existe pour le conjoint et pour chacun de 

nent à ses enfan's. 
43) Trimestrielle, semestrielle ou annuelle 
1 mon- (4) Les sociétés peuvent prévoir la fixation 
otahté, du taux des cotisations en fonction, soit d'un 
LUX ar- salaire, soit d’un indice déterminé ayant une 
nnance valeur cerlsine (salaire d'une catégorie pro- 
fessionnelle). 11 en résuite que les cotisations 
dise pe suivre automatiquement les variations 

, e l'indice adopté. 

dos (5) L'insertion de ce texte n’est obligatoire 
En , que s’il y a parlicipation effective du comité. 


(ë) Si l'entreprise est membre honoraire, 
les étatuts fixent le taux de sa cotisation. 
Dans le cas contraire, el'e contracte un enga- 
æ gcment d'effectuer un versement déterminé 
Le © eu profit de la société, 
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sociélé pendant !a d e de son service m'li- 
taïre acltf mais, durant cetle périnde, n'a pas 
droit aux prestations (1) 

Un an après l’expiralon di à service, s'il 
n'a pas repris le payemex de 6es colisa- 
tions. sa radiation a lieu d'office. 


TITRE HI 


\= 


Obligations de la société, 


Dispositions diverses, 


CnaArITRE ler 
Subrogation. 


La société est subrogée de plein droit au 
membre participant victime d'un accident, 
dans son aclion contre le l'ers resporsanle 
et dans la limite des dépenses qu'elle a eup- 
poriées. 


Cuariree II 
Règlement intérieur. — Police et discipline. 


Art. ». 


Un règlement intérieur, établi par le con- 
seil d'administration et approuvé par l’as- 
semblée générale, après avis du comité d’en- 
reprise, détermine les conditions d’applca- 
tion des présents sfatuts. Il peut être modi- 
fé par le conseil sauf ratification par la vius 
prochaine assemblée générale, Tous les sn- 
ciétaires sont tenus de s’y soumelitre au 


même titre qu'aux stalu:s 


Crarirr& II 


Radiation. — Exclusion. 
Art. ». 
Sont radiés les membres ne remplissant 
plus les conditions auxqueiles les présents 


statuts subordonnent l'admission, Leus radin 
bon est prononcée par le conseil d'adminis 


tra!ion,. 


Sont également radiés: 
Les membres qui n’ont pas pay 
sation depuis ....... mois (3). 

La rad alion est précéd‘e d'une mise en de- 

t 

meure faite par lettre recommandée (4) dès 
l'expiration du délai fixé au premier alinéa 
ou de celui accordé par le conseil 

La radiation peut être prononcée s’il n’a pas 
été saiisfait à cetle mise en demeure dans un 
délai de 15 jours. 

Cependant, il peut être sursis par le conseil 
à l’application de cette disposil'on pour les 
membres participants qui prouvent qve des 
circonsiances indépendantes de leur volonté 
les ont empêchés d'effectuer le payement de 
la cotisation. 


$ leur cati 








(1) Dans les sociétés où l’adhésion du chef 
de famille entraine celles de son conjoint et 
de ses enfants, il peut êlre prévu que ces 
derniers coñtinuent de bénéficier des awanta- 
ges statutaires moyennant le payement d’une 
cotisation réduite. 

(2) Se reporter à la notice à l'usage des 
sociétés mutualistes l'organisation de 
leurs services de prestations. 

(3) Par exemple: trois. 


LA # - 11 
(4) La lellre recommandée cst 


LA ? l 
LAC QU UN ©. 

















art s (n n Lu re \ 
Sont exc! 
to Les mu ( ON! d'à 
duite € { üe { 


Li ju f fi 
d'une fn | V4 

jo LelixX qui ré { 
la QC | ré] ] « AL * { 
COM . 

Le invinbre d { [ h lh t 
pour un des mOIS s Ci< est 
à Se nrésenier devant 1e €&x | pour ( 
endu sur les fails qui lui sont imnpuiés 
ne <e présente pas au jaur indiqué, une 1 
veille invitation lui es! airesece lettre 
commandée; s’y s'’abstient encore de s’y 
dre, scn exelusion peul être Pr OT MON Ca 


aulre formalité. 










Dans tous les cas prévus par le présent 
ticle, l’exclusiun résulle d'une décision ‘4 
conseil d'adminisiration soumise à la ratilee 
tion de l'assemblée générale, Le nomire don 
l'exclusion a éié prononcée par le conseñ 
d'admin'stration a le droit sur sa demande, 
d'être anlendu par ladite a: ée générak 
et de développer ses moyens de défense (1) 


Art, » 


La démission, 
donnent pas 
salions versées 


et l'exclusion re 
it au rezsuboursement des coù- 


la radiation 





CHariThe IV 


Modification aux statuts Dissolution. — 





Liquidaiion. 
Art L {I po 1.107 ©! } 

Les 5.15 ne peuvent être molifi 
la nroposlion du conseil ou sur cele de... 
(2) sociéluitrés au IMOirS, 

Dans ce dern'er cas, la proposiiion est sou 
m.se au conseil €eux m avant la sc ; 
de l'assemblée généreic à laquel'e 1! 
taires sont convoqués ei mes dé 
du jour. 

Les molifici tatu vol 
l'ascembhli ent fai 
je l'avis rise ne 
mis en \voir été 
vées par | sil ec! de 

A rt 
J H Lo] F 

La fu n de la M U] 
IE: "s lus ] | 
a Us VIS ou ( id { ( 
! s à [ liion co M Î 
4 H { 1 Î € { 

à aISpa e, ( 1 conce}, 4 

la <x a! Ï 4 | 
inrès 2arnh | r Ï ‘ 1 nl 
tra 4 la t4 ? 

1, urganis:mce absorbant recoit l'actif 
forme et il se trouve et est tenu d'a 


le passif. 





Art. » {Di:] ion « 1 
La dissolution volontaire de ln 

Peur etre prononcée qu'après avis du 
d'antrusrise Jans une assemb'ée gin 
wiuée à« effet par 
l ° + la ré 1 Celle 
it la np 1#j0"iK des meml 

le doit Ülre acauis À la 

des deux Licrs des membres présen! 


En Ca5 02 mme tiON 
rera suivant le Keri 
de l'ordonnance 4« ‘ 


(1) Les statuts nc 
préalables à l’exclus 
nansion sour un temnn 

= rer exemple, 








tanins 
LO LT Gm, 











Ant © 


Art. 2, — Le ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale et le ministre dé l’éco- 
nomie nationale et des finances sont char- 
gts, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret ani sera publié au 
J<urnal officiel de la République irszgaise 
e aura cffet du 1% juin 1946. 


fait à Paris, le 13 janvier 1947. 


LÉON BLUM. 


Président du Gouvi 
de la République: 


rnement provisoire 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 
<< 0 +- 





Décret n° 47-115 du 13 janvier 193 por- 
tant fixation des indemnités aïlouèss aux 
correcteurs et examinateurs, membres 
des jurys de concours Grganisés par le 
ministère du travail et de 1a sucurité 
sociale. 


Le Président du Gouvernemers provi- 
soire de la République, 


Sur la proposition dé =ipistre du tra- 
vail et de La sécurité sociale et au ministre 
des finances, 

Vu l'arrété du 19 mai 1944 relatif aux 
indemnités attribuées aux correcteurs et 
examinateurs des concours aux emplois 
relevant da ministère du travail et de la 
éécurité swiale ; 

Vu l’arfwie 7 de l'ordonna.. a 6 jan- 
«ler 1945 vortant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat, et aménage- 
cent des gænsions civiles et miatsis; 

Le consr#\ des ministres enter. 








copie. 

Epreuves orales ( 
tatives). — 250 F p 
heures. 


obligatoires et facul- 
ar vacalion de quatre 


3° Concours relalifs aux emplois de 
commis à l'administration centrale, de 
dames sténo-dactylographes à l'adminis- 
tralion centrale et de commis des ser- 
vices extérieurs. 


Epreuves écrites: 10 KF par copie. 

Epreuves orales: 200 F par wacalion de 
quatre heures. 

Pour les épreuves orales il ne peut être 
compté plus de deux vacations par journée. 


Art. 2. — Lorsque les correcteurs, ou 
examinategrs appartiennent au ministère 
du travail, ils peuvent recevoir une rému- 
nération pour la correction des épreuves 
écrites, mais il ne leur est alloué aucune 
indemnité pour les épreuves orales. 


Art, 3. — Sont abrogées toutes disposi- 


| tions contraires à celles du présent décret 





ou faisant avec elles double emploi. 


Art. 4. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre des fi- 
nances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret 
dent les dispositions auront effet à comnter 
du 1% janvier 1946, et qui sera publié au 
eurnal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 


LÉON ELUM. 


Par le Président du Gouvernemen!l provisoire 
de la République: 


Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 


PANIEL MAYER. 
Le ministre des finances, 
À. PHILIP. 
© —— 
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— ES _ ee had st SEC à. 
Décret n° 47-114 du 13 janvier 1247 allouant Décrèt Fraction des cotisations d'allocations {am 

une indemnité spéciale aux inspecteurs Art. 4er ç | le licati liaies affectée à l'action sanitaire et ço. 

: : I —— ous resecrve a : »“ : 
divisionnaires du travail et de la .zain- Le ke Frs : TESCTVE gl application ciale. 
. = pe SNOS! (ù : 1 P ‘a » 1CQ : 
d'œuvre chargés de l'inspection du ser- | ' rt ns de l'article 2 ci-de pre ven 
vics dans la première ciroonserigtion ‘°5 Correciours et examinaleurs des €con- | : Li à é dis 
à A : = IPS QIIX DIOIS r! PESOIIS nique roln. Li1 Co du Leu « 

(Paris) et dans la cinquième circonscrig- COUTS AUX CIHPIOIS CI q ssous InuIques reit ciale , de 

tion (Lille) vant du ministère du travail ct de la |" 

j PF k nuit é nl np + Aonc à nitéa Vu l'ordonnance du 4% octohre 

= sécurité sociale recevront des indemnités u l'ordonnance du 4 octobre 1 ! 
fixées ainsi qu'il suit: organisation de la sécurilé sociale, 4 fü- 
QE . ment son article 38, 
1’: , 2 : sé 
n j 1° Concours relatifs aux emplois d inspec- Arrûte: 

dun istre du travail et teur stagiaire du ravail, PATRICE EUr Art. Aer. — 8 der. — Sur les cotisations d'A 
, + le où de Me dr adjnint stagiaire de la sécurité sociale: | jocations famitiales versées pou < A 

y ! 1 : ” k > salariés ou assimilés sont effectué 
] ti nf ’ financ PIRE ME dote VEASSSS ue tices alarics u à iIMHICS SONt CLeCiues à. 

\ LS mbre 1945 por - t. ' Epreuv tion d'ordre ” ed se : OUT | vements suivants: 
\ 10 Qu 2 mar 10 vaut OT- | Ja compositior rdre général: 25 F pa , Licali + A 

l nrovis | voirs publi pe or P n . és ‘ re ér mis o F sd 1 p. 100 des cotisations au profit du comptg 

+ + bd ; | 1 A5 ms | COPIE, pour 105 auircs eprCcuveEs: £U PET | Y’action sanitaire et sociale de la caisse natin 

rene ect ele e dif Rs. nale de sécurité sociale; 

: | nn né Er manger nd Epreuves obligatoires orales. 200 F |. 5 p. 100 des prestations légales serr un 
1 Et iménagen ent dss pen- nar heure d'interrogation. la Caisse aux Salariés au profit du le 

} Le et. militaires, et notamment ! * ce - . d'action sanitaire et sociale de la ça 

# 7 Epreuves facultatives de langue vivante. 0 Sur les cotisations d’allocati 

1 Le - y sconipe nral: ee _S 2 — our es JUSAUONS 4'alLOCAUIONS famni 

Vu écret n° 46-1006 du 27 avril 1946 he Ù . rit: 15 1 op" copie, oral: 100 F par | listes versées par les travailleurs indé} 4 
Pol réorg tion des services exté- : heure d'interrogatoire. et les employeurs sont eflectués les p e- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre; Epreuves de travail industriel. — 200 F | ments suivants: 

Vu le décret n° 46-1573 du 29 juin 1946 par vacalion de quatre heures. 0,1 p. 100 des cotisations au profit du compte 
fixant les traitements des fonctionmiires d'action sanilaire et sociale de la caisse nailo 
des services extérieurs du travail et de la : 2° Concours relatifs aux emplois de contri- male de sécurité sociale, RITES 
main d'œuvr | leur adjoint slayiaire, de Secrétaire rédac- | + Fe de ee nee 2 à Pop tag PA 

| ° . ni sorniree prtéri à Caisse aux Wavailieurs Indépendants et em. 
li il des m tres entendu teur stagiaire des services extérieurs au phecar af At EST Dent. a 
travail et de la main-d'œuvre, de rédac- | VSSCUS Au >roft du comple d'action sai 
Décrèt sd ; PR ; taire et sociale de la caisse, 
rête : | teur slagiaire des directions régionales art. 2 Les dispositions du présent né 
P . : Le 4 £ Lol ,$ APE ARE + de “— LES Spositi Sent arrété 
Art, 47, — I] est alloué aux insperteurs | de la sécurité sociale, d'inspecteur Sta- | sont applicables aux cotisations encaissées pOS- 
divisionnaires du travail et de la main- | giaire de la sécurité sociale. térieurement au 31 décembre 1916. 

"mnsra areés de l’insnectio ] cervie s . * 4: t 
q œuvre chargés de l'inspection du service ! Epreuves écrites. — Composition fran- | Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil 
: ins L première circons ra (I Le) caise: 20 F par copie ; autres épreuves d Etat, nt rer y a eg sociale, 
dans la cinquième circonscription (Lille) | fps ic. fr be Pa pnvne fa. | est chargé de l’exécution du présent errtté. 
une indemnité spéciale de forsis=s de | obligatoires: 15 F par copie, épreuves fa ky “ic: ARLES 

| sant mt «ri 8 UC cultatives de langue vivante: 15 K par | Fait à Paris, le 7 janvier 1947. 
60.000 F par an payable mensuellement. | 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


—® & &- 





Taux de la cotisation des allocations familiatces 
due par les non salariés. 





Le ministre du 


sociale, 
Le ministre de l'économie nationale et des 
finances, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 4945 portant 
organisation de la sécurilé sociale, notamment 
les articles 30, 31 et 34; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de l'ordonnance susvisée, et notam- 
ment l’article 153; 

Vu le décret-loi du 29 juillet 1939 relatif à 
la famiile et à la natalité françaises, et no- 
lamment l'article 37; 

Vu le décret du 8 avril 1941 déterminant 
les conditions d'application de l’article 37 du 
décret-loi susvisé; 

Vu la loi du 2 août. 1916 fixant le régime 
des prestations familiales, et notamment l'ar- 


lravail et de la sécurité 


ticle 23; 

Vu le décret du 40 décembre 1946 portant 
règlement d'administration publique pour l'ap- 
plication de la loi susvisée, et notamment les 
articles 30 et 46, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — A titre provisoire la cotisation 
des allocations familiales due par les non si- 
lariés est assise sur le salaire de base 0u 
manœuvre de la catégorie la moins favoriste 
travaillant au chef-lieu du département. 


Art. 2. — Le montant de la cotisation des 
allocations familiales due par les employeurs 
pour leur propre compte est calculée en füi- 
sant application du taux de 40 p. 100 du sa- 
laire de base du manœuvre visé à l'article 
précédent. 


Art 3... — Le montant de la cotisation des 
allocations familiales due par les travailleurs 
indépendants est calculé en faisant applici- 
tion au salaire de base du manœuvre des taux 





indiqués a gb compte tenu de la contriht- 
tion de l'Etat prévue par le décret du $ avril 
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t so. EE dE GENE EES : GNT d " ci Ar L 
wit et ver l'article 20 du décret du 10 décem- | cialure des lustr t professions de la | 
“he ;, suivant la € 1tégorie prof SSL0NA 119 latstique générale di \ France. | Montant de la cotisation des aïlcoitions 
À le appartient le iravaiileur indépen- | Art. 4. — Le mx t de la cotisation for- | familiales due par les non-salarik 
" d | faitaire ca! ‘ t 1 mait ter- | 
Catégorie 1 | re lents mé | 
h P ns relevant des sous group di 1 | min I | Le Ù 
; ure des industries et professions de en apfiiq | 
e générale de la France énumé- | muü] ° 50 1 | | 
5 dan le É r alinéa de l'article {°° an TE ER . n ; | vu » seche à 
l'al. décret du $ avril 1941 el de l'artic'e 30 du oi abrogent l arrûtée rs S août « LI 72 ee } cuil pol À 1 < 
ÿ décret du 40 décembre 1946: 10 p. 100 1 septembre 1316, sont appücables à ‘ompter | Ep hogesénpen lanta 
è- iu 1er «€ bre 1 | é 
Catégorie 2. Art. 6 — Le n J | equêt cé 
= protessions relevant des numéros, sou:- | seil d'Etat, directeur gé! 1 de la | se 
grou es et groupes de la nomenclature des sociale, le directeur du budget et le dir A i ] | À \ des 
< ir es et professions de la stâtistique géné- | dcs prix sont charges, C° \ en ji le | allocations familia e chan , 
, ° de ta France énumérées dans le deuxième | concerne, de l'applicalon du présent arrêté | ner les « Lors Le ire noie 
PL D ünta de l'article {47 du décret du 8 ovri : M FE A da Poe ‘ “ie \ 
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Fonds de solidarité vues employcur=. 


Par été du {0 janvier 1946, M. Legras 
(Marcel), chef de 1 vu à l'administration 
centrale. a été éélaché en qualté de chef 
te e ce u fonis de sni arilé des €emi- 
pe cts phase | >) à (ter éche- 

i rs œu traitement de 22.0 F (! ecu 
l, }, dans Îles nditions prévues par Ja 0 
du 31 décembre 1912 


DD @———————— - 





Liste des candidar déciarés admis 'n cs 
à l'emploi d'insczcteur du travail. 


Per arrêté en date du 3 janvier 1947, MM. 
Martinet, Henry, Pacaud, Quebre, 2#son in, 
Saumon, Larombe, Baie, Marchal Prchet, 
Chayou er, Demey, Brandy, Corceile, Bmn il 
lon, R°4 Zz, Tue *, Aubry, Janode!, con 
d ] r, Ura in, Nau-lin, Baise, Jon 
qu Breber, 1! vu n, Isnard, Lesage, 
Rimet, lag Chail Gü | Ca'ar°:] 
Chaine, (Ca Dang:elia Marta, Ri 
chaud, cand'nts déc'arés adm: <sib'es à l’em- 
plo. d'insrecteur du travail à la suite Au 
concours ouvert le er avril 1916, ont été 
nominés insnec'eurs stagiaires du travail. 

Ces nominations auront effet à compter du 
bur de l'instailaiion des intérescés. 





MINISIERE LES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Décret n° 47-116 … 15 janvier 1947 relatif 
à l'atiribution d'une indemnité aux raf- 
portours Co la commission des marvnés 

25 postes, télégraphes et téléphones. 


Le Président du Gouvernement provi- 
goire de la Répubique, 

Sur je rapport du ministre des postes, 
téégraphes et téléphon® et du uunisire 
de ;'économie nationale et des finances, 

Va la loi du 2 novembre 1945 portant 


Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 
19:3 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et miliaires; 

Vu ie décret n° 45-12 du 4 regie 1945 
réorganisant 11 Cvemèission des marchés 
des postes, télégraphes et té €phones ; 

Vu s'article 7, alinéa {er de l'ordonnance 
du 9 août 1944 portant rétahlissement de 
la égalité républicaine sur le territoire 
continental, ensemble les l'üuvnmmuntes 
subséquentes par l'effet duquel est provi- 
soirement maintens en application l’act 
dit « arrèté » du 2» avril 1944, fixant le 
taux de l'indemnité allouée aux rappor- 
teurs de la commission des marchés des 
postes, téiégraphes et télépnones étran- 
ers à l'admin'étration; 

Le conseil des ministres entendu, 


e 


Décrète : 

Art, {, — Les rapporteurs de la com- 
mission des marchés de l'administration 
#s postes, tClégraphes et téléphones, qui 
ant étrangers à celte administration re- 
gevront, en rémunération du travaii nec- 
tué par eux pour l'examen des dossiers 
et !x rédaction das avis, una indemnité 
fixée À 600 F au mexunum pour chacune 
des séances auxquelies ils auront assisté. 
Le montant mensuel des sommes ainsi 
attribuées à chaque rapporteur n° per" 
excéder 2.000 F, 

Art. 2. — Le présent décret aura effet 
& compter du 1° janvicr 1946. 
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Art 3. — Le ministre des postes, tcié- 
graphes et téléphones est chargé de | ext- 
“uton du présent décret, qui sera oublié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise, 

Fait À Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON VLUM. 
jar ac Présent du Gouvernement provi6oire 
de la République : 
Le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE TIHOMAS. 
Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PTIRITQUE 
ET DE LA POPUIATION 


Citations À l’ordre ce la Nation. 





Sur proposition du ministre de la santé 
publique et de la population, le Président 
do nmvernement provisoire de la Répu- 
blique cite à l’ordre de la Nation: 


M. Trividic (Joseph), de Saint-Poi-de- 
Léon (Finistère), pour les motifs suivants : 
biologiste clinicien ayant consacré une 
grande partie de son activité scientifique 
et professionnelle à la biologie médicale. 
Phagmacien et chef de la résistance à 
Saint-Pol-de-Léon (Finistère), membre du 
groupement O. C. M. dès 1941, a rendu des 
services éminents à sa patrie. Arrèté par 
la Gestapo le 26 juin 19%. Torturé à la 
feligendarmerie de Morlaix, fut ensuite dé- 
porté en Allemagne. Disparu en 1945. Ma- 
gnifique exemple d'héroïsme et d’abné- 
gaton. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
>ar le Président du Gouvernernent provisoire 
de la République: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SEGELLE. 


22 o-—— 


Sur proposition du ministre de la santé 
publique et de la population, le Président 
du Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique cite à l’ordre de la Nation: 

Mme Girod de Langlade, née Stern, de 
Cuts (Oise), pour les motifs suivants: A 
fait preuve durant toute sa vie d’un grand 
dévouement et d’une grande générosité à 
l'égard des œuvres cantonales ou inter- 
cantonales et des pauvres de la région 
de noyon. Représentante de la Croix-Rouge 
francaise, restée seule en juin 1940 sous 
les bombardements, a permis par son in- 
lassable activité, la création Ds infir- 
merie où furent recueillis les malades ci- 
vils qui n'avaient pu être évacués. Arrètée 
à Cuts (Oise) le 4 janvier 1944, amenée 
à Ezncy et déportée à Auschwitz. En- 
voyée, dès son arrivée, à la chambre à 
gaz, elle devait y trouver la mort. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1947 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
la République: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SEGELLE. 


++ 








——————- 


Décret du 15 janvier 1947 portant transfert 
d'atiributions du ministère de la santé 
publique ct de la population au minis- 
tère de l’éducation nationale. 





Le Président du Gouvernement pro. 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de Ja santé 
publique et de la population et du mi- 
nistre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 24 novembre 1945 relative 
aux attributions des ministres du Gouver- 
nement provisoire de la République et à 
l'organisation des ministères; 

Vu le décret n° 45-0194 du 24 septembre 
1945 relatif aux attributions du ministre 
de la population; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Est transférée au ministre 
de l'éducation nationale (sous-secrétariat 
d'Etat à la jeunesse et aux sports) la mis- 
sion de susciter le développement des 
colonies de vacances et œuvres de plein 
air, attribuée au ministre de Ja population 
par le décret du 24 décembre 1945 susvisé, 


Art. 2. — Le ministre de la santé pu- 
blique et de la population et lo ministre 
de l'éducation nationale sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu. 
blié au Journal officiel de la République 
francaise. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 
LÉON BLUM 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de ki Répubiique: 
Le ministre de la santé publique 
ct de la population, 
PIERRE SEGELLE, 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGBLEN. 


-  —e+- 








Décret n° 47-117 du 15 janvier 1917 portant 
règiement d'administration publique 
pour l'appiication do la Ici du 24 mai 
1925 fixant le statut des préparateurs en 
pharmacie. 


— 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, du ministre 
de l'éducation nationale, du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et du mi- 
nistre de l’intérieur, 

Vu la loi du 2% mai 1946 fixant le statut 
des préparateurs en pharmacie, et notam- 
ment l’article 8 (alinéas 1%, 2 et 3) ainsi 
conçus : 


« A titre transitoire, toute personne âgée 
de vingt et un révolus à la date de la pro- 
mulgation de la présente loi, et ayant à 
son actif cinq années de pratique profes- 
sionnelle, pourra continuer d'exercer l’em- 
ploi de préparateur en pharmacie avec les 
droits, prérogatives et charges qui sont 
attachés à cette qualité. 

« Le conjoint, les ascendants et descen- 


dants en ligne directe du pharmacien titu- 
laire seront. aux conditions prévues par 
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anne 
l'alinéa ci-dessus, assimilés de plein droit 
aux bénéficiaires des présentes Inesures de 
transition. 

, Un règlement d’administration publi- 
fixera les conditions dans lesquelles 





que 
ins! pectie des pharmacier 1s dressera la 
liste des bénéficiaires des mesures tran ci- 
toires prévues aux deux paragraphes ci- 
ê et leur conférera ce litre »; 

Le conseil d'Etat entendu 

Lt rète : 

art, 4er, — Toute personne qui revendi- 

ai ur le territoire métropolitain et en 


bénéfice de l’article &, alinéas 


= et ?, de la loi du 24 mai 1946 fixant le 
catut des préparateurs en pharmacie, doit 
adresser à cet effet une Cemande en dou 
ble exemplaire au préfet du dé partement 
dans lequel elle exerce ou a exercé en 
dernier lieu sa profession. 
A sa demande il joint: 
\ extrait de son acts de naissance, 
Un certificat du où des pharmaciens 
qui i l' à ou Ï ’ont € à np c )VÉ, indiq juari it 1 A d ite 
laquelle il a commencé d’e xercer ja pro- 
fession d > préparateur en pharmacie, ainsi 
temps pendant lequet il a pratiqué 
ladite profession. 


que le t 


arrèté du ministre de Ja santé 

de la population fixer 
tiuns de contrôle exercé par l'inspection 
des pharmacies sur la sincérité des pièces 
fournies par les intéressés. 


publi- 
a les condi- 


Art. 9. — Le dossier de chaque candidat 

st transmi s à l’inspection des pharmacies 
ns à dresse au préfet la liste des bénéfi- 
ciaires, Celui-ei accorde, dans les conditions 
révucs par la loi susvisce du 24 mai 196, 
‘autorisation de continuer à exercer l’em- 
ploi de préparateur en pharmacie, avec les 
droits, prérogatives et charges qui sont at- 
tachés à cette qualité. 

Le titulaire de l’autorisation ainsi déii- 
vrée doit la faire enregistrer à la préfec- 
ture de tous départements où il exercera 
l'emploi de préparateur en pharmacie. 

En cas de rejet de la demande, le préfet 
avise l'intéressé. 


Art. 3, — Les décisions du préfet peu- 
vent faire l’objet d’un recours devant le 
ministre de la santé publique ct de la po- 
puiation. 


Art. & — Le ministre de la santé pubii- 
que et de la popul tion cst chargé de l’ap- 
ii ati on du pré S{ nt déc ret, qi li SCTAa pu- 
Vié au Ra officiel Ge la République 
française et inséré au Journal officiel ‘de 
l Algérie. 


Fait à Paris, 


en) 


le 15 janvier 1947. 


LÉOX PLUM. 


Par ‘e Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la santé publique 
et de la ppulation, 


PIERRE SEGELLE. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉBOUARD DEPLEUX. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


D... 











SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA PRÉSIDENCE 


Décret n° 47-118 au " da r 1947 portant 
établissement d'une indemnité de lan- 


gues vivantes au profit de certains agents 
des services Ce l'information. 


uou\e 


que, 


Le Frésident du 
soire de la it publ 


Sur le ranport du secrétaire d'Etat à la 
présidence et du ministre des finan 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire de POUVOIrS ] 
blics ; 

Vu l'ordonnance du 6 fanvier 1945 D 
tant réforme des traitements d fonction 
naires de l'Etat et aménag nt des]! 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret du ?S8 mai 1946 fixant le 
statut du personnel des services de l'in 


formation ; 

Vu la loi du 31  È 
budget des services civils pour l'annét 
196 : 


Le conseil des ministres entendu 
Décrète : 

Art. 4%. — Une indemnité spécial peut 
tre allouée aux agents d'un grade 1nfé 
rieur à celui Ge sous-chef de bureau, ainsi 
qu'aux agents auxiliaires Ges services d’in 
formation, qui utilisent Ja connaissance 
d'un langue étrangère dans l'exercice de 
leurs fonctions 

Les taux de celte indemnité sont fixé 


suit : 

allemand: 300 F par mois 
res langues: 150 F par mois, 

Art. — Le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rancaise et prendra cffet à comper du 
i# novembre 1946. 

Fait à Paris, le 15 janvier 


comme 
Anglais, 
Au 


1947. 


LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement pr 
de fa Rép pr 
Le secrétai l'Elat à la présidence, 
ALDERT GAZIER. 


ire 


minis! 


Commission consult: 
réformes pouvant 
nisation cc 


live chargée d'étudier lec 
être an orté cs à 
l'asence Franc2-Presse 


l'erga- 





Le cecrétaire d'Elat à la Présidi 

Vu l'ordonnrar du 30 « mbre 1914 rela 
tive à la Cr éation à 2itre Dr vicoire de l' © 
Franc Pres e, el notamment FJ'articie 1°: 

Va l'arrêlé du 2 avril 19% portant crénlion 
d’une commission consultative ch: 8 « 
dier les réformes pouvant éire l à 
l'organisat;on de !” ji Francc-P ; 

Vu lo décret du 26 décerabre 1246 dclézuant 
au secrétaire d’Elat à la ] CI a! 
buiions confféés au ministre de }'inform- 
tion, 

Arrête 

Article uniiue — L'article 2 4 rrè'é 
susvisé du 2 avril 1945 est modillié « 6 
suit: 

« Art. 2, — La comm ion est « nposée 
comine suit: 


« Un représentant du m 
l'informaUon président. 
« Un représentant du minislre des finances. 


de 


inisire, chargé 


FRANÇA 
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Dévolution des 
merie du « 


biens de la société do l'imprt 
dournal de Liint-Nazaire » 


Vu Ja loi n° 46-94 x 1! mai 14946 portant 
transfert et Cgf eux biens @et éléments 
d’'actf d'entreprises 55e et d'informa- 
tion; 

Vu je décret no $5-2497 du 9 novembre 19 
faisant aepplicauioL #æ la loi susvisée à la 

















l'imprimerie du Journal de 


novembre 1956 portant 


d 'altriwulions, 


vu & «} ret du {, 
délégul an 


arrété 

{ anni Î te articles 2 et 

Art, dor, — En application des arilcies 5 el 
9 « 1 loi n° 46-994 àu 11 mai 1%6 et en 
ap} 1Lon du décret n° 46-2197 du 9 novem- 


bre 1916, sont compris dans le transfert à 


l'Etat el la Aévolutiou à la Socié'é nalionaie des 
enr de presse les biens, éléments d'ac- 
tif, droits et obl gauons ci-après désignés de 
la Sociélé de l'iinprmere du Journal de Saint- 
Nazaire, ‘été anonyine par actions au capi- 

ul do 250.00 F, don: le siège social est à 


Saint-Nazaire, rue du Palais: 


jo Un imineuble s's à Saint-Nazaire, rue du 


Paiais et ruc des Halles, pour une contenance 
de 310 mm?, sinistré, à usage d'imprimerie et 
de publication de iirnaux et ävec Ki, toutes 
installations ndustrielies d'imprimerie, maté- 


riel fixe et 
tat ves et pri L 


roulant, l'outliage, no'amment ro- 
heries, fondeuses, machi- 
nes à composer, caractères, appravisionne- 
ments, fournitures et stocks se trouvant dans 
ledit immeuble, ainsi que le matériel, les ar- 
ch'ves, le mabilier de bureau y existant et 
le droit à faire participer l'Etat dans la répa- 
ration des dominages mobiliers et immobi 
Lers 


29 Le matériel automobile et tous véhicules 
en géneral aprarltenan!t à Irndite société ainsi 
que tous rnatériels, mach'nes, outillages, 
approvisionnements, grchives, mobil er de la 
dite socié{#$ qui auraient été transférés dans 
un autre local: 

30 Les espñces or çaisse, soldes créditeurs 
de banane et de chèques postaux, créances, 
cautionnements, titres, valeurs et participa- 
tons !e's qu'ils résultent des livres compla- 
bles de ladile société 83 jour d'entrée en vl- 
gueur de la loi du 11 mai 19%: 

4o Et tous autres élements du fonds de carn- 
mere inscrit au registre du commerce de 
Sain'-Naza're sous le n° 187 B. 


‘ses, Clichær 





Art. 2. — Lo présent arrêté sera puhiié au 
Journal officiel et fera l'obict des mesures de 
publhcilé prescrites par les arteles 33 et 35 
de la loi susvisée. 


Fait à Paris, le 44 janvier 1947. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
c'argé des services de l'information, 
ALBERT GAZIER 


EN NE <> à ui 





Dévolution des biens de Ia société du « Petit 
Haui-Marn2!s, imprimerie et paneterio de 
l'Est ». 





ie secrétaire d'Etat 4 ‘a présidence, chargé 
des services d'informatiun, 

Vu la loi ne 46.99% du 11 mai 1946 portant 
transfert et dévo ution des biens et ééments 
d'actif d'entreprises Ge presse et d'informa- 
Con; + 

Vu le décret no 462094 du % novembre 
4946 faïsant application de la loi susvisée à 
Ja « Société du Petit Kse:-Marnais, imprimerie 
et papelcrie de l'Est »; 

Vu le décret du 26 décembre 19:6 portant 
délégation d'attribution, 


Arrète: 

Art, for, — En application des articles 3 
et 9 Ge la loi 46.99% du 11 mai 1946 et en 
epplicalion du décret ne 46-2604 du 26 no- 
vembre 1916, sont compris cans le transfert 
à l'Etat et !a dévolution à la Société nationale 
des entreprises de presse les biens, éléments 
d'actif, droits et ouigations ci-après désignés 
de la « Société du Petit Haut-Marnais, impri- 
merie et papeterie de l'Est », société anonyme 
au capital de 3.900.00 & dont le siège social 
est à Chaumont (Ilaute-Marne), 11 et 143, 
boulevard de Ja Tour-Mongeard : 

4 Un groupe d'immeub'es, sis à Chaumon!, 
dt et 13, boulevard de la Tour-Mongeard, si- 
nistré, paraissant cadastré section & no 49,5, 
pour une contenance âe 1223 m°, à usage d'im- 








} 


2 





rimerie et publication de journaux et avec 
s installations industrielies d'impri- 
nerie, matériei fixe et roulant, l'outillage no- 

atives et presses, clicher! 71 


x nor 
Composer, 


5, aUii- 





Carac 


res, 8p- 





adcuses, INACiHNES à 
; CE 
CIC RIS, 


fournitures et stocks sc 


ns llit immeub'e ainsi que ie Ina- 


| ) 

tériel, les archives, le mebilier Ce bureau y 
existant et le droit à faire participer l'Etat 
dans la révaration des dommages mobiliers 
et immobiliers : 

90 Un groupe d'immeubles, sis à Chaumont, 
1: bis, rue du Patronage-Laïque, paraissant ca- 
dastré section B no 129 P, 100 P et 144 P, à 
usage d'habitation, de remise à papier, d'ale- 
lier de fabrication de sacs en papier, et avec 
lui toutes les installations inaustrielles, maté- 
riel fixe et roulant, l'ou'il'age, approvisionne- 
ments, fournitures et stocks se trouvant dans 
ledit groupe d'immeubles, ainsi que Ics ar- 
chives, le mobilier de bureau y existant; 

3e Un hangar sis À Chaumont, 28, boulevard 
de la Tour-Mongeard, paraissant cadasiré sec- 
tion G no 1284 pour une contenance de 193 m?; 

fo Le droit au bail de l'immeuble, sis à 
Langres, 5, rue Diderot, et avec lui toutes 
les installations, le matériel, les fournitures 
et stocks se trouvant dans ledit immeuble 
ainsi que les archives, le mobilier de bu- 
reau y existant; 

5o Le droit au baïl de l'immeuble, sis à 
Saint-Dizier, 45, rus Gambetta, et avec lui 
toutes les instailations, le matériel, les four- 
nituwres et stucks se trouvant dans ledit im- 
meuble ainsi que les archives, le mobilier de 
bureau y existant; 

6° Le droit au bail de l'immeuble, sis à 
Chaumont, rue Mareschal, et avec Jui toutes 
les installations, le matériel, les fournitures et 
stocks se trouvant dans ledit immeuble ainsi 
que les archives, le mobilier de burcau y 
existant; 


7° Le droit au bail de l'immeuble, sis à 
Nogent-en-Bassigny, 64, Grande-Rue, et avec 
lui toutes les installations, le matériel, les 
fournitures et stocks se trouvant dans ledit 
imineuble ainsi que les archives, le mobilier 
de bureau y existant. 

89 Un fonds de commerce d'imprimerie, 
dénommé « Jmprimerie de l'Est », inscrit au 
registre du commerce de Caaumont sous le 
ne 1225, Ensemble, lo droit au bail d'un im- 
meuble sis à Chauïnont, 6 bis, rue de l'Indus- 
trie, et avec :ui toutes installations indus- 
trielles d'imprimerie, matériel fixe et roulant, 
l'outilidge, notamment rolatives et presses, 
clicheries, fondeuses, machines à composer, 
caractères, approvisionnements, fournitures et 
siocks se trouvant dans ledit immeuble ainsi 
que le matériel, les archives, le inobilicer de 
bureau y existant; 


9% Un fonds de commerce de pareterie en 
gros, dénommé « Papeteries de l'Est », ins- 
crit au registre du commerce de Chaumont 
sous le ne 12%, knsemble, un immeuble sis 
à Chaumont, 20, boulevard de la Tour-Mon- 
gmsrd, paraissant cadastré section G no 1263, 
pour une contenance de 352 m? à usage d’im- 
primerie et publication de journaux et avec 
lui toutes installations industrielles d'impri- 


merie, ma'ériel fixe et rou'ant, l'outillage, 
notamment rotatives et presses, clicheries, 


fondeuses, machines à composer, cara-tères, 
approvisionnements, fournitures et stocks se 
trouvant dans ledit immeuble ainsi que le 
matériel, les archives, le mobilier de bureau 
y existan!; 


400 Un fonds de commerce d'imprimerie dé- 
nommé « Papeteries du Grand Cloitre » inscrit 
au registre du commerce de Langres sous le 
n° 3415. Ensemble, un groupe d'immeubles sis 
à Langres, 9 et 11, rue du Grand-Cloître, pa- 
raissant cadastré section G n° 193 à 290 ct 202, 
pour une contenance de 513 m°, à usage d’ha- 
bitation, d'imprimerie et avec lui toutes ins- 
lallations industrielles d'imprimerie, matériel 
fixe et roulant, l'outillage, notamment rotali- 
ves el presses, clicheries, fondeuses, machines 
à composer, caractères, approvisionnements, 
fournitures et Sslorks, se trouvant dans Jedit 
immeuble ainsi que le matériel, les archives, 
« mobilier de bureau y existant; 

#:* «in fonds de commerte de manufacture 
de sacs en papier, inscrit au regisire de com- 
merce de Chaumont sous le n° 12%. Ensem- 
ble, le droit au bail d’un groupe de bâtiments 
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sis à Fowain et avec lui toutes les inctan 
tions industrielles, anatériel fixe et ro 4 
l'outillage, approvisionnements fourniture” 






stocks se trouvant Gans ledit grou kom a 
bles, ainsi que Iles archives, le mobilier à. 
bureau y existant; cs 


129 Le matériel! automobile et tone 
cules, en général appartenant à ladite 4 
ainsi que ious matériel, machines, outil'aves 
approvisiennements, archives, mobi'ier de la 
d'te société qui auraient été transférés 44 
un autre local; dns 

130 Les espèces en caisses, soldes cerf urs 
: « . " . = 
de banque et de chèques postaux, créanvoe 
cautionnements, litres, valeurs et rartirina: 
tions tels qu'ils résulient des livres comptables 
de ladite sociélé au jour d'entrée en vigueur 
de ja loi du 11 mai 196; ñ 

119 Et tous autres ééments du fonds de 
commerce, inscrit au registre du commerce 
de Chaumont sous le n° 125 et au registre 
du commerce de Langres sous le n° 3:15, 





1 
li 


Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au 
Journal officiel et fera l'objet des mesures da 
ublicité prescriles par les articles 31 et % da 
a loi susvisée. 


Faït à Paris, le 15 janvier 1947. 


Le secrétaire d'ERt à la présilence 
chargé des services de l'information, 
ALBERT GAZIiER, 


—— —— << 





Dôvolution des biens ds la société 
« Le Grand Echo de l'Aisne ». 





Le secrétaire d'Etat à la présidence, chargé 
des services de l'information, 


Vu la loi no 46 90% du 41 mai 196 portant 
transfert ct dévoilution des biens et éléments 
d'actif d'entreprises de presse et d'informa- 
tion; 

Vu le décret n° 46-1539 en dale du 20 juin 
1916 faisant application de Ja loi susvisée au 
journal « Le Grand Echo de l'Aisne »; 

Vu le décret du 26 décembre 1946 por'ant 
délégation d'attribution, 


Arrûie: 


Art. 4er, — En application des arlicles 3 
et 9 de la loi n° 46-994 du 11 mai 1916 et en 
application du décret n° 46-1539 du 20 juin 
19546, sont compris dans le transfert à l'Etat 
et la dévolution à la Société naticnale des 
entreprises de presse les biens, éléments d'ac- 
tif, droits et obiigations ci-après désignés au 
journal « Le Grand Echo de l'Aisne », appar- 
tenant à Mme veuve Bourlet, dont le siège 
social est 4, rue Saint-André, à Saint- 
Quenün : 


10 Droit au bail d’une pièce sise dans un 
immeuble, 4, rue Saint-André, à Saint 
Quentin, à usage de bureau et avec elle tout 
le matériel, meubles, mobilier de bureau et 
archives y existant. 

20 Le matériel automobile et tous véhicules, 
en général, appartenant audit journal, ains 
que tous matériels, archives, mobilier dudit 
journal qui auraient été transférés dans un 
autre local. 

3° Les espèces en caisse, soldes créditeurs 
de banque et de chèques postaux, créances, 
cautionnements, titres, valeurs et par.icipa- 
tions tels qu'ils résultent des livres compta 
bles de ladite société au jour d'entrée en vr 
gueur de la loi du 11 mai 1916. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel et fera l’objet des mesures d4 
publicité prescrites par les articles 54 et 9 
de la loi susvisée. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 


Le secrétaire d'Etat à la vrésidence, 
ALDERT GAZIER. 
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Conseil d'administration de la Cocièté 
Agence Havas. 





Le ministre de l’économie nationale et des 
imances et le secrélaire d’Elat à la présidence, 


Vu l'ordonnance ne 45-2693 du 2 novembre 
1933 validant les actes dils Inis des 27 sep tem- 
bre 1910 et 3 juin 1941 relatifs à la réorgani- 
wati on de l'Agence Havas; 

Vu le décret no 46- 267 100 16 octobre 1946 
fxant le statut des représentants de l'Etat 
aux conseils d’administ rati on des sociétés 
nonymes dans lesaueiles il détient une parti- 
cination en capital; 

Vu le décret du 26 décembre 419:6 délé- 
jant au secrétaire d'Etat à la présidence 
e attributions confiées au ministre chargé 
de l'information, 

Arrêtent: 

Article unique. — M. Missa, inspecteur gé- 
néral de Ia radiodiffusion française, est 
nommé administrateur représentant de l'Etat 
de la société anonyme Agence Havas, en rern- 
lacement de M. Johannès Dupraz, élu député 
L l'Assemblée nationale. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947 

Le secrétaire d'Etat à la présidence, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





PARLEMENT 





Ordre du jour du jeudi 15 janvior 1937. 





A quatorze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Scrutin pour la nomination du Président 
le la République. 








ASSEMBLÉE NATIONALE 


AxNÉx 1947 





Convocation do commission. 





FR. commission des territoires d'outre-mer 
se réunira le vendredi 17 janvier 1917, à dix 
deures (local de la commission no 254) : 


Audition de M. Marius Moutet, ministre de 


la France d'outre-mer, sur son voyage en 
{ndochine. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour Œu mardi 21 janvier 1947. 





A quinze heures. — SÉANCR PUBLIQUE 


Discussion des conclusions du rapport fait 
eu nom de la commission du règlement, ten- 
dant à fixer le chapitre VI du règ! ement du 

de publique (commissions) 
(art. 14 à 19). (No 2, année 1917. — M. Grun- 
, rapporteur.) 








Les billets portant la date dudit Jour et va- 
lables pour la joumnnée comprennent : 
4er étage. — Depuis 


‘s M. Janton, fusques et y 
Compris M. Le Conte!. 





Tribunes. — 


De ps M. Le Dluz, jusques et 
y compris M. Nix 








AVIS € COMMUNICATIONS 





Einistère de l'économie nalionaie 
et des finances. 





AVIS AUX EXPORTATEURS 


Moda'ilés de délivrance des licences d'expor- 
tation de vins métropolilains de consomma- 
fon courante. 


Le présent avis a pour but de fixer, pour la 
Campagne 1916-1947, les conditions généraes 
d'exportation des vins métropolitains dde con- 
sommation courante sams appela tion et déli- 
milés de qualité supérieure, dans le cadre des 
dismsitions de l’arr rété du 15 septembre 1916, 
relatif au régime des vins pour kh campagne 
1916-1947. 





40 Pour ces vins, la durée de velidité dé ra 
licence d’exportalion est Limitée Die mois ; 

2e Aucune licence ne sera délivrée sans la 
production par l’exportateux des pièces sui- 
vannes : 


ae) D'une facture pro-forma ; 
b) Du contrat ferme de l'acheteur étrange, 


L'administration se réserve également de ré- 
clamer la justification de l'ouverture par 
l'acheteur d’un accnéditif irrévocwble dont le 
montant devra être au a égal à la nroitié 
de la vaicur de la licence 


3 En outre, le tot al des we e cireu- 
lation délivrées à chaque exportaleur ne 
pourra excéder: 


2.000 h] pour les exportateurs qui ont déjà 
effectué des exportations au cours des campa- 
gnes préré lentes : 


1.000 h1 pour les nouveaux exportateurs. 


H est entendu que, dans les mêmes condi- 
tions, 4e nouvelles Erences pourront ensuïe 
être dédivées aux intéressés au fur et à me- 
sure des réalisations efleclives, sur préwn- 





dessus, pur des exportateurs désireux d'expé 
dier les vins en bateau<iterne, feront l'obiet 
d'un examen spécial, si elles sont nero 
gnées de justifiations suffisantes : 


’ y 
4° Les bans « EX » seront remis fuir | 
"ce des SN _ Doi is, 





«a EX » mqous ot des 


60 M est rappelé qu’en 
vins d'Alrér'e, les licences sont 
Cdusi vernent par le gouvernement cénéra! de 
| l’Alg rie, mûr l'ex norta tic 
réalise par ut | négociant métro poli ta in. 





AVIS AUX IMPONTATEURS 


Marchandises commandées rar l'intermriiaire 


de La mission d'achats de Washinator 


La misgon d'achats de Washington fit 
établir mensuellement pour tous kes contratg 
passés par son intermédiaire, soit sous le ré- 
g'une de la loi prêt et bail, soil sous le réel ne 
des achats « Cash », un rappont comn'e lon- 
nant l'état d'avancement de ces contrats 


Ce rapport menswke!, dénommé « Expedd- 
ting », maiurra être consulté par tous les im- 
portateurs FMéne ss. L 1 Servire deg 
enprovisionnascrts in du ministfre 
de la production mdustrielle, 9, rue Huvsmamns, 
Paris (6°). 





Pour éviter toute perte de tamps, 11 est 
vivement recormmandaé aux importateurs de 
s'enquérir à l'avance auprès des directs 
tac Nhniaques intéresotips di numéro de Co trat 
américain (référence MF\ corresnonmdint au 
puméro de Van rie de enérifiention qu'ils au- 
rouxt pu signer, concernant le matériel attend, 


, 





Avis relatif au tirage de la 4e tranche 
ae «4 torerie nalionale 1916. 








I sa le. tirage <e la 47 inche de la laterts 
tation des pièces justificatives. nationnie <si5 nr lan en nrécence du où 
Les demandes de licences présentfes pour [b ie le mercrel 2% janvier 1917, à vin 
une quantité supérieure à cele prévue ci- | hou res trerle. 
9 ®@ — —— ee —— 
Caïsse des dépôts et consigrations. 





Opérations des caisses d'épargne ordinaires avre la caisse des cénôts et consionations. 


























Fésultats provisoires concernant la pér.ode du 19 au 20 novembre 1945 (Paris et départ niS)e 

en See ee re | 
l 

DÉPOTS RETRAITS | EXCÉDENTS 

—— a 2 © 

NOV 1086... ssosvonsas 729.371.247 80 749. 104.890 — 21.027.612 40 
Résultats complémentaires concer- | 
nant les périodes antérieures {dé- à 

parlements) 00000050 0 0 0 45.592.228 90 #..53.489 10 | + 28.478. 529 89 

718. 209. 976 LS 758. 379 #0 | 18.451 197 40 


Excédents de dépôts du {+ janvier au 





HE = 7 SS 


3%) novemnre Mbsrciresssee) 8.557.198.188 20 * 





CL DÉS QE ns — — — | 


Imprimerie, 31 quai Voltaire, Paris (39, — Le Préfet, Directeur dus #= ---= aficiels, Punns CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L’Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


us nes ———_—— — 





t lirages financiers 
GOUVERNEME! sa GÉN 


UAFRIQUE  EQUA FORIALE 














ÉRAL 
FRANÇAISE 


Ernprunt 4,50 0/0 1922. 


Liste des 2.250 numéros d'obiigations sorties 
au tirage du 18 Gicembre —417 et rembour- 
sables à partir du 25 janvier 1947. 

OBLIGATIONS DE 1.090 F. 

1.641 à 1.660 — 1.701 à 1.703 — 41.707 à 
4.720 — 7.041 à 7.000 — 7 044 à 7.960 — 
8.461 à 8.876 — 8.879 €: S.8ss — 10.513 à 
11.401 à 11.43) — 14,461 à 15.180 
— 195.441 à 15.460 — 28.681 à 75.700 — 32,161 
à 32.180 — 35.141 à 35.160 — 35.521 à 35.50 
— 12.241 à 42.260 — 50.941 à 50.960 — 


63.281 à 953.300 — 57.001 à 57.020 — 59,741 
59.756 — 59,759 et 59.760 — 63.921 à 63. 910 
— 065.161 à 65.180 — 66,281 à 66.400 — 


76.121 à 76.140 — 83.901 à €°.247 — 90.401 


à 90.107 — 90.109 à 90.18% —- 60.116 à 90.129 
— 90.82 à 90.810 — 99.481 à 99.500 — 
104.311 à 101.360 — 111.524 à 111.540 — 
411.901 à 111.913 - 111.916 à 111.920 — 
413.901 à 113.914 — 113.M6 à 113.920 
— 122.741 à 122.760 — 121.628 à 124.638 — 
124.040 — 125,0:1 à 126.060 — 428.921 à 
123.036 — 4199/9041 à 130,000 — 130.001 à 
430.020 — 14191.4121 AU 42% — 131.341 


12 
| 
_… 


à 

439 °° 

à 147.640 — 449.401 À 119.0 — 191.261 à 
451.3 Q — 169.201 À 409.220 — 169.645 
à 169.060 — 479,001 à 179.020 — 184.541 À 
484.560 — 187.891 à 187.899 — 91.31 
à 191.556 — 197.801 À 197.820 — 201.101 à 
913.010 À 2:3.920 — 916.98 


à 216.901 — 916.909 et 217.000 — 993.321 








à 223 ( à 223.540 — 923.519 — 
223.554 à 226.381 à 226.384 — 
226.386 À 296.38 — 229.001 à 229.020 — 
231.201 À 291.214 — 931.920 — 
2M.461 à se 1614 à 934.480 — 
225.981 à 923! 33.191 à 238.140 — 
240.061 à 210.080 — 214 601 à &<t 619, 
OBLIGATIONS DE 5,0% 

218.2u5 — 948,94 — Patti à 18.708 — 
919 ri PT gr a À + 
217. » à 219 68 — 219.161 à 249.764 — 
250.297 à 210.300 — 2.413 et 252.314 
— 233.919 À 293.318 — 955.605 àÀ-958 GR — 
251.771 à 21. 180 - 291.613 à 25.816 — 
255 OS — 50.109 à 256,7:2 — 956.829 à 
M6.SE — 58.023 ) Dane — 959.061 À 
209.064 — 959.125 à 250.5% = 960.153 à 
260.456 — 260.693 à 26.4 — 263.129 à 
263. 1R —— 264. el 261 4 — 265.121 à 
269.124 — 65.917 À 965.000 — 956.697 À 
266.700 — 24.706 à 266.708 55.809 et 
26.810 — 966.812 267.5 71.29 — 
967.49 et 67.1 247,613 à 251.616 

IR RO Es 


. hi, 50 — 
268.23 À 258.20 — ° 9 
20.209 à 270.215 — 272.147 — 272.429 


k 





27 .429 à 97 .K — 


71. 1.008 —- 971. 061 à 277.064 — < 
217.144 — 278.157 à 278.160 — 278.241 à 
77 244 — 279.031 et 279.02 — 279.285 
_— 979.287 et 279.938 — 980.222 à 980.22 — 
80.241 280.244 *81.161 À 931. 164 — 


281.861 à 281.961 — 282.021 à 282.024 — 
24,533 à 52.596 — 983.977 à 983.979 — 
281.037 à 284 010 — 281.933 à 284.936 — 
25,076 à 2%,,508 — 286.141 à 286.144 — 
286.241 et 286.242 — 287.393 et 287.394. 


Obligations restant à rembourser, 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 


181 à 133 — 190 — 19 à 195 — SM à 
RS) — SSI à 909 — 4.041 à 4.051 — 4.599 à 
5.0 — 5.861 à 5.900 — 5.901 à 5.907 — 
à 
à 


0.912 à 5.911 -- 5.917 — 5.920 — 5.944 
5.957 — rs 91 ot 6.92 — 6. 961 à 6.972 
8,121 à 8.140 — 8.821 à 8.827 — 8.830 
8.88 — 8.810 — 8.921 À 8.910 — 9.760 — 


10.901 À 10.306 — 10.367 — 10.378 à 10.280 
— 11.513 et 11. 314 — 11.781 à 11. 800 — 11 .981 


-- (8 — 18.858 — 9001 


— 19.158 à 19.100 — 19.32 — 19.33% à 19.210 
— 19.721 à 19.722 — 19.7 10 — 19.811 à 19.845 
— 19.818 à 19.860 — 20.201 

20.316 — 20.318 à 20.320 — 


à 20.590 — 90,593 — 20,507 — 90.841 à 20.844 
— 91.061 à 21.066 — 21.856 à 21.860 — 22,371 
à 92,975 — 22,296 à 22.400 — 922,581 à 22.600 
— 22,802 à 22.812 — 94.071 — %4.321 à 24.340 
— 96,502 à 26.506 — 256.909 à 26.519 — 
27.501 à 27.520 — 27.870 à 27.876 — 28.291 
et 2: 2 — %8,205 à 28.220 — 98.319 à 28.360 
— 29.181 et 29,19 — 29.184 à 29.190 — 
29,582 — 20.589 à 20.59% — 29,59 à 29.600 
— 29.802 à 29.805 — 90.154 à 30.160 — 31,330 
à 31.310 — 21,283 — 31.985 — 31.390 à 31.400 
— 31,601 à 31.620 — 32. — 32.983 à 33.000 
— 4,141 à 31.160 — 31.181 à 31.200 — 
1.961 à 31.980 — 341.621 à 35.610 — 35.381 
el Fe: D — 57,385 à 3.100 — 35.958 à 25.960 
612 — 96.923 À 36.910 — 365.96 à 236.990 
— ‘6. 996. et 36.997 — 37.582 à 37.5% — 
37.587 À 51.600 — 37.821 à 31.829 — 38.23% 
c! 38.21 — 38.239 et 38.210 — 40 581 à 40.600 
— 40,701 à 40.720 — 41.121 à 41.12% — 
ALAN — 41,412 à 41.418 — 43.901 à 43.211 
— 41.408 — 45.001 à 45.020 — 45.986 — 
15.989 à 45.293 — 45.28 à 45.300 — 45.441 
à 419.145 — 45,450 — 45.991 à 45.914 — 47.354 
à 47.380 — 1.301 à 51.305 — 51.308 à 51.320 
— 53.00 — 53.603 à 53.620 — 53.869 — 
53.872 ', 53.874 — 53.877 à 53.880 — 51.281 
à © 4.2 — 04.881 — 54.387 à 54.3 — 54.396 
à 94. 100 — 09.481 à 55.000 — 55.501 à 55.508 
— 50.04 et 55,515 — 55.519 et 55.520 — 
00.041 — 60.518 à 55.560 — 55.817 à 55.851 
— 00.800 — 26.161 à 56.180 — 59.135 à 
09.140 — 59.18L à 59.900 — 59.881 à ge 


22188 


60 GS — 60.089 et 60.090 — 60.093 — 
ct 69.096 — G0.281 — 61.301 


aêe 


GL: 


2.181 et @.18 — 67.00 à 63.100 — 63 4 
OÙ C3,51S — 64.393 à 64.510 — 64,581 À 64.5 


— 61.597 à 61.600 — 65.781 à 65.800 — 
CSA — 66.119 à 65.152 — 66.155 à 66.158 
— (6.301 à 66.52 — (6.341 à G&.3%7 — 


J 141.035 à 





=‘ 


66.%9 ct 66.350 — 66.78 à 66.791 — 66.09% 
— 66.93% à 66.98 — | 66.94 à (G6.957 — 
66.903 à 66.960 — 67.141 et 67.142 — 67 14 
— 67.152 à 67.195 — 61.160 — 67.6 — 
68.401 — 68.106 à 68.108 — 68.112 à (3.115 
— 68.M1 à 68.960 — 69.821 à 69.83: — 
69.833 à 69.810 — 70.561 — 70.579 — 70.76% 
et 70.762 — 70.795 — ‘710.713 — 71.281 à 
71.289 — 71.997 à 71.300 — 72.907 à 72.314 
— 72.4 ct 72.402 — 72.404 à 72.407 ss 
73,961 à 73.365 — 73.368 à 73.379 — 74. Cu 
à 74.60) — 74.661 à 74.675 — 74.677 à 74. 6s0 
— 15.25 à 79.%8 — 55.29 à 7% + 
16.561 — 76.807 à 76.810 — 76.9 À 76. 4 
— 76.947 à 76.95 — 76.97 à 76.%0 

78.718 et 78.719 — 70.821 à 79.825 — 80.04 
à 80.083 — 30.087 à 80.095 — 80.096 à 80.100 
— 81.061 à 81.070 — 861.072 à S1.0% — 
81.516 et 81.517 — 81.911 à 81.90 — 83.004 
à S3 O1 — 83.361 à 83.380 — É 
re 83.457 à 83.460 — 81.861 à 81.976 — 


804 — 91.22% à 91.540 — 92.167 à 9.180 
92.54 à 02.50 — SH à 92.05) 
3.402 à 93.405 — 03.841 à 93.80 — 93.8L 


i 

Sex 
Az 
go” 
Re 
HS 
LE 
Le 
EUR 
2e 
ge: 
&, 82 


1 et 98.548 — 98.5 Hs] à 98.560 
73 à 102.277 — 102.961 à 102.956 

— 103.132 — 103.5% à 4103.53 
106.501 à 106.517 — 406.561 à 406.574 


38 
8Æ&1111 


108.331 à 108.394 — 109.396 à 103.400 — 
110.320 — 110.40 et 110.406 — 110.409 à 
110.419 — 110.922 — 410.938 — 111.041 à 
111.060 — RULES er 
191.381 à 111.400 — 111.521 à 111.623 — 111.581 
D ESS 0 AUAES0 D 111E00 — 111.871 et 
111.872 — 112.799 à 412.800 — 112.924 à 
112.940 — 113.001 à 113.012 — 113.018 à 113.020 


— 113.616 — 114.#11 à 114.45 — Fe 453 
à 111.460 — 114.897 à 114.900 — 114.9 
114.925 à 114.940 — 116.105 — 116.118 à 116.420 
— 117.301 à 117.909 — 117.342 à 117.314 — 
117.319 et Li 230 — 118.34 à 118.935 — 
118.347 et 118.318 — 118.350 à 118.30 — 
119.361 à 119.365 — 119.367 ei 4119.36 
— 119.730. 


120.041 — 120.544 — 129.547 à 420.550 — 
120.559 — 120.825 à 120.810 — 124.981 et 
124.582 — 124.86 à 124.394 — 124.297 ct 
124.393 — 125.491 à 125.430 — 125.434 à 125.440 
— 425.502 à 125.504 — 125.508 à 425.510 — 
126.521 à 126.524 — 126.537 — 426.581 à 
126.600 — 127.706 et 127.707 — 127.720 — 
129.421 à 129.440 — 131.961 à 131.963 — 131.972 
et 131.973 — 131.979 et 131.980 — 122.105 
à 132.120 — 122.781 à 132.800 — 133.8 et 
133.802 — 133.804 à 133.820 — 134.964 — 
134.368 — 194.979 — 196.462 — 496.464 — 
196.467 — 136.472 à 1: 

137.598 — 437.64 À 


197.538 — 137.594 à 
137.619 — 133.244 à 138.251 — 139.861 à 138.879 


— 140.263 À 140.272 — 140.087 à 140.992 — 
140.994 à 111.000 — 141.021 et 111.022 — 
141.030 — 141.050 — 141.141 à 
141.160 — 142.244 À 442.246 — 4142.54 À 
142.600 —.142.601 à 142,620 — 142.663 à 442.670 
— 142.674 et 442.675 — 442.680 — 412.981 8 
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43.000 — 444.282 — 144.287 à 114.294 — è . 22.502 à 0.506 9,620 À 282.693 
444.761 à 444.706 — 141.769 à 144.778 — OBLIGATIONS DE 5.09 F, — 20,713 — 22.1 et »2.5& - 2,584 
114.874 à 144.878 — 41:4.882 — 141.887 — 247.006 ct 257.606 — 217.01 à 217.63 — | — 22.M9 À 282.0 D — 281.103 à 2.196 — 
444.891 à 444.898 — 145.582 à 145.596 — 145.599 | 947,55 à 17.718 — 2is.i05 — 28.401 et | 23.29 à 29.26 — MINI à LINE — 
et 147.600 — 119.621 à 149. 623 — 145.028 À | 2ia,jés — 28.22 — 918.700 — 9218.08 — | 284.021 à 24.023 - 24.120 à 2.138 
145.629 — 145.639 et 115.640 — 146.432 A! Mig. à 218.761 — 219.401 à 219.01 — 281141 à 281.145 — LAS à 283.198 — 
415.128 — 147 .261 à 147.265 — 147.270 à 1447 280 | 943.621 à 21). 4 019.199 à 249.19 — 919 } W1.18 à 2S1.1% à % De — 
_— 149.001 à 149.020 _ 1:9.181 à 1:9.2%) * di à 2.26 — 1,9 63; et +0 CS à ‘ 1 2N4,#:9 et } Li 1 { LA 
150.683 à 190.092 — 150.059 et 159.100 — | SDRU à M0 Si — 250.209 À 92350 229 - 69 à 1 1 à % 0, — 
160.15 — 490,409 — 151.075 à 151.078 — | 90%7 ect 0.38 - x) D 0 31.833 el 291.83: “ t À 05 2 — 
451.002 — 451.612 — 151.648 à 151.600 — 554 057 SE Ce 1.138 Es SA te + C Dre Mo. al à 23; si n "à n 7, C0 
USM — 151.802 154.805 à 401.807 — | 2 5e.4on à 1.106 — LENM — 218% — | - "at à 85.70! 9 et 23. 00 
452 001 à 452.580 — 453.451 à 153.100 — | sy ot à 251.023 — 99.23 et 20. na Fr “9 À % ) à 
494.021 À 154.023 — 154.029 à 154.093 — er PD.117 — 253.119 el 23.190 — 2%%.18 | 9 > — 9A,0 à Le 5 à 
à 154.163 — : À ” 150 el 153.191 —— 101.481 208 … 0 JE (1 | N7 11: * ) 2 " "# . 
454.50) — 154.89 Là 2 1.808 — 154,811 à 15 «99 ‘ . pt 959 92) OX LL= … 0! \ S ) < 0 7.909 
2 155.322 — 455. 330 à 155.240 — 193.811 à | sv 762 KE 3 ST à "NS Œ Le En ae 9 71 : 3; | l 
155.253 — 155.558 à at eg — 16,71 à | à SR — 500 à 20.0 EL | 
456.124 — 35 #5 .1720 a 156,72 +: «#3 157.541 ee 21468 — Dit. à 291.315 — Mi RS À PSS SI SES SL SELS ST PLIS SL D PS SSI 
497.544 à 197.990 — 157.004 à 17.000 — 199.161 | 3 410 — : 7 É ee a D 
à 159.180 — 159.401 à 159.420 — 479.861 à | à 955.597 - dE 657 À 150) ‘ 41 | e , 
150.861 — 460.984 et 1€0.98? 160.997 — À ot 954 745 — 95 A — as “ais Conumissariat qu { 1erour 
AGIR à 161.493 — 102.794 — 165.591 à 163.598 | 955 961 à 90.61 — … 
161.284 à 164.900 — 109.029 — 169.503 à ES BAS — 5 à on | 
165.505 — 165.509 à 165.514 — 163.983 à GS at — Se à ut l 1,50 ( 
166.000 — 167.881 à 167.994 — 167.296 à 167.400 t SR — os À 7 | 
=. ER > — 469.276 et 168.277 - 168.641 — #4 ne ) à . , fe ©. 2 6 Q s 2 | 
168. à 168.619 = 168.650 à 168.60 — | ag 29 2 ot |) où RU "+ mue Lisie des 60 numéros d'oblirations sorties ru 
170.021 à 470.091 — 470.039 et 470.040 — Dr Où, ons à" 9°= 9 PE A Fe tirage du 135 décembre 125 et rombour: 4e 
HE pe En Von ZD.MS —  Zri.910 à 211.52 - ) | bles à var aÆ fonvtas 
410.981 & 24 y — 150 Î üd Ai. ii — ue Où — : 7 nn. x ! 1CS à parur QU 25 INLIE 
172,994 À HO ORD. — 470 ANT à 4 50 — SO PRETA NS ÉRNRE N 0 « ? De 1 
1er Es À ne TS Ed 2 J — 21.904 un 104.— | ( I E ! | 
{7 1 ct 173.815 — 173.851 à 17 1 —| > , À 25 1 \ q | 
{7 NS 173 ax et 72 029 > 17 ‘ É--s et & TT + _ | {nt [ ) ! À ) 
173.099 — 475.101 — 175,105 À 475.19 — 6 à un - | G.ux) — 
477.991 A: 471:990 — 477.296 À 177.998 — | = o- “it » EX! RENE 9 14 à 
178.043 à 178.016 — 178.681 à 174.700 - 179.701 el SAE - ) ) Qu ) r | 
à 179.748 A COS à ON ge * | (à À 
490.071 ct 4°0.082 — 120.031 — 490.091 — #) 50.319 200 101 t | LU ) 
400.00% — 420.502 à 480.520 — 180.761 le 0.186 à 650.187 27 | 
180.753 à 189.70 — 101 599 — 151.596 et | 29 60 Bio 7 51.809 À LR — | 
481.597 — 181.601 À 181.620 — 404.767 À 181.763 | op : MR ne à “die à DS DA ntizati sr idhbse 
190.994 À 192.370 — 422,984 à 402.788 — | NS mining te duneor chanté 
| 492.300 à 499.999 — 189.39 à 1°2.200 — 109.761 | 4 ce OLL'GATION 1 ) } 
| À 189.765 —— 199.771 —— 490,776 à 189,700 — | di: OP 2 Si ee: 46 
; 182.922 — 489.991 À 483.999 7 483 561 à 14279) | Par ser à 191 — 199 et! 
| — ARN024 À ASAOM — 484.070 et 484.07 — x NT PRÉ mg dr — du 
s 185.194 À 105.900 — 185.891 à ARS. 40 — 480 441 re 3 1 à 4580 — 
à 186.460 — 196.461 à 186.469 — 185.474 — St à SM — 51 d'or À 50% 
- 486.476 À 186.478 — 126.561 À 476.500 — 1REFRI À als r CCD à CES — 
il À G6.0:1 pr! ‘» ù [4 
à 188.591 — 489 695 à 489.700 — 41°9.092 à ee 2 419 à nat s 5: Pa 
) 499.024 — 480.05 et 409.096 — 4109 582 à 6.650 — 1.112 à 7.118 129 — 1.341 — 
- t A 1) 7 
189.501 — 409.594 à 189,195 — 479,508 À 480 60) SR RP RER à ee PS 
-- 190.686 à 190,68 — 191.401 À 191.40 — 2 io & Ga EN 
192.265 à 192.267 — 192.275 à 192,289 — 193.991 1, 97 Me M7 067 td f. EE sg a 
n ne rs L , ax aie JD. Vi _—— 26 PILE ct 269 .! nl —- 2 7 ‘ r S.2 —- y 4 Ta N -v A 6 
N à 193.020 — 191.014 — 194.047 à 194.053 — + 1e LE Do £ D 25.71 et | S.5on — 8.321 à 8.700 259 à 6.910 
Ù 494.194 À 404.140 — 194.951 à 494.280 — 195.002 | op 412 — ME et C0 — y dj] : , 
s À 494.009 —— 494.043 à 405.017 — 404 964 — | “0 us 206.251 et 261.22 — %.M1 Onucarions DE 5.00 F 
Sage ae D our Ar — 966.59 — 967.270 — 927.769 À ‘571.702 
+ 191.965 — 405.484 — 495.14 à 495.517 — | D ace a LS pa UE ER LOL 2.955 et 9.916 — 4.9» — 9.017 et 9.0:8 
95 60 û 0° : 267.869 à 27.872 261.969 à 267.91 — . à 
… 155.601 et 195.602 —— 193. 604 — 495. 611 à MAR. 1x à À. NN Lu 'Q Eh w'A 779 — 9,037 ei 9.00% 0 13%) O,MA1 et 9.212 — 
é 195.620 — 196.901 à 196.220 — 476.022 à 406.087 RE PQ ee OT à 70-515 9 | 10 37 “à 


en 197 309 À 497.243 — 497 220 _— 497 604 à D ie — MAR. à RANK, ER 9.191 — 9.109 et 9.910 — 9.5 el J).5# 
M S — Es zen —"‘onn vos à onn or | 209.051 et 269.012 — 269.05 — 69.129 à PUR LEE e Ê 

a pete LE 7 201 . set 269.132 — 269.129 ct 267.180 — 26.261 à PSP SDS PPS PSP PPS LE TS Y 
204.416 À 204.440 — 202.241 à 902.300 — 202.921 | 9-0 ù Ê s 
À 202.524 — 202.326 et 202.337 — 203 9 À 270.061 à 70.001 — 210.393 à 29.22% — Coxaissariat du Togo 
203.960 — 204.041 à 204.069 — 105.867 à 205.870 970.105 à O.8 — 20. — 270.8 9 el Fe 
— 205.972 à 205.975 — 206.281 à 206.209 — | 270.80 — 270.K2 — 2:1. .a3 ei 2 

206.421 à 206.440 — 206.504 à 206.041 — 906 581 | 21.5 à MIUER — 2 
À 205.598 — 206.681 à 206.700 — 207.42 à | — 991.069 à 241.06 — 9 
207. 459 — 207.434 à 207.410 — 208.944 à 209 255 | 271.09 à 21 Dh — 2m (8 
— 008.258 et 209.259 —- 209.861 à 200.879 — | à 272.106 — 272.2% 
203.874 — 209.879 à 208.80 — 200 441 à | 272.407 — 
209,415 — 209.152 — 09.160 — °09.421 — | 272.581 — 
210 962 à 210.964 — 40.909 à 210.9: — 910.973 | 279. 
à 210.978 — 211.161 à 211.179 — 9211.00 à | Z 2 2 213. 2% 
211.920 — 249.701 à 212,741 — 219.743 à 242.720 | — 273.481 à 92.14 73.139 


Emprunt 1,5% 6/0 192. 











Liste des 20 numéros d'oblisations sorties 2" 
tisage #+ 13 dicembre 1946 et romhboursa- 
bies à [ir du 25 janvier 1247. 


O2L'GAToNS pe 1.060 F 





BIS wO el mor 1 ei! 








# it — [EU } À o « 99 À S 21 (1 h 7.5 
— 09.971 — 945.461 à 215.479 — 915.50 à | C To 7088 8 100 — 9. 
215.540 — 215.839 — 916.631 — 216.637 à 71.202 | 9 8 — 10.41 À 10.913 — 10.05 et 10.916 
240.64 0 — 217.51 à 217.300 — SEA — %:5.99 | 2 10.8 À 10.90 — 10.93 à 410.970 
218.50 et 218,551 — 219.523 à 219.240 — Oui à | 11.271 à 11.330 11.611 à 11.6 11.00 
220.921 à 220.237 — 990. 84 et 220.28 08 À | 2 16.02 » 25.0 Le 16.020 — 16.2 

— 992,461 À 229,480 — 222,824 à 9299, LA40 — 991 on — 18.300 -244 212 À 16.220 — 90 + 

, à 221.605 — 224.603 et 224.609 — 221.671 — » | 0 52 130 | à 3.550 — i 

C 226.501 — 226.504 à 296.506 — 226.511 à 296 516 | — 276.061 — V6 À UNS — 216.779 | No en CRAN DE à 

i — 9970716 et 227.711 — 927.824 à 21.840 — | et 236.18) — 276.977 à 276.68 — 26.99 el" "7 de 

La 223.693 à 223.610 — 223,961 à 228.909 — 928 979 i: 2 PT AO! USLIGATH ” 9 1 

à — 930.641 à 229.660 — 230.921 à 20.930 — à 977.216 25,1 25,022 — 26.017 6.018 — 3,108 

70 220.938 à 220.90 — 221.133 à 224.909 — 231.608 3 SA one LOU. = 23.021 1.035 21.23 et 

5 à 291.610 — 931 616 à 221.629 — 231.140 — à 976.252 | 25.92% — en 751 et 27,75 1.265 ct 28.956 

3 234.950 à 231.959 — 994.721 à 234.796 — 234.739 à | — 23.89 où 23.19 — 29.517 et 9.5 

et et 2% 710 — 931.981 À 294.092 — 906.872 — | 2 # _ —— É 

_. 231.381 à 237.383 — 237.385 à 237.209 — 2299 999 | 970.677 — 70.759 et 219.794 — 279,756 


à 239.295 — 944,281 À 241.295 — 241.400 — ),7& n°6! à Ohligati 
È 2 Ls 0 279 .6 379.082 et 279,083 — 9230.06! à bligatiorns resiant à rembourser. 
911.801 à 211 805 ot. 807 à 241.820 — 242.510 | 280.064 — 260.112 — 2en,3049 — DNA - ver À do 








RTS de 1.850 — MLH3 — : — 3.94 À 3.960 — 4.281 à 4.381 — 4. 
246.942 — 2:6.954 à 246.959, 28.998 el 282.039 — 22.55% à 22.088 — 1 à 4.49% em nà.7: jt à 4.738 a 4.9 Ù — 


à 
s et 242.514 — 249 543 et 242.515 — 219.021 à | XO.GMS à DANGER — MI.7I à MNT — MATINS 15 1.000 F. 
79 213.026 — 942. 028 À 243. 650 — 23. 371 ‘à 949.577 280.829 — 280.887 — 990923 et ©8'.92 5 4 * #71 à 520 — Si à 850 — 851 À 
3 o he - - se 4 : + : - _J € A 14 à i u © »i 
— 243.973 À 243.975 — 214.901 à 241.206 — | — 20.029 À 290.092 — 91.05 à PLOS — | Ro — D. À 258 — 660 — 2.512 — 9,54 
a 244.909 à 241 320 — 245.497 à 245.493 — 245.892 | 21.053 et 91.04 — 81.3 à 21.216 — à 2,524 M à 2.610 - 1 à 2 010 : 
;, . en » . 1! s ) = n np" n " ef r hs " D. ni > 2 re 
à à, 245.900 — 216.962 et 216.969 — 246. 268 à | 281.974 à 281.26 — Ki.126 à 231.128 936 à 2 € — 3.251 et 3.X%P 1.246 à 3.%0 
70 216.974 — 216.924 a 26.829 — 216. 41 ct | — 981.857 à 2 ) — 21,93 — 282,191 ‘4 
i 











580 J Û 
4 | ‘ » v.061 à 
(0x 6.071 à 6.6% 
t ) ‘, ( 7.761 à 
: : {RU 
9.05 { ( ) 1 { 9.157 
“his 10,2S1 
à 1! 1 } | 1 ei 
4 ( { 4 { 6 à 10.60 
: { 11.111 11.1:3 À 
211.1 11.1 ) 11.496 
à 11 11 I 1 et 11.502 
— LE 1 ) 12.627 — 
+ i / 1 re 14) i4.3M 
à 1 k { 5 ) 11.550 
eo 4 141 } 1 4 15.270 — 
15. 15.078 1 .t 1 15.701 
à ! ) 15.791 et 15.792 15.796 à 
45 ] 1 Le - 17.061 
à 17 f 1 f et 17.61 17.616 — 
47.618 À 17.620 3.211 — 19,754 — 18,99 
à 15.900 il 00 19.415 à 19.41 19.420 
— 19,5 »),1 4.20) t 20.266 — 
20.561 À 2 6231 à 20.60 21.191 
et 21.192 17 et 21.195 — 21.251 à 
21.260) 21.4 21.455 à 21.460 — 21.531 
à 2! » 1 à 21.570 — 22.131 à 22.436 
— ) Fi 4-2, 22.4h1 et 22.442 — 
22.147 - 22 1 à 2%.498 -— 22.80 
« 22 807 22.806 | },.HUS = 23.740 A 
24.001 à 1.010 — 171 à 24.189 — 24.291 
à 25.290 1.911 24.313 à 21.350 — 24.621 
ot 241.822 — 94.823: et 24.82% — 94.828 à 
24.899 25.001 et 25.9 25.118 à 25.190 

- 25.181 À 25.12% 25.393 — 25.501 à 
25.506 - 2.009, 

OBLIGATIO bE 0.000 } 

95.9 et 25.976 6.107 et 26.168 — 
»% 0 25.937 d 1 et 26.29 — 9% £ 3 

- 26.707 — 26.987 et } 3 — 97,114 — 
27.226 £i 219 € 21.191 et 21.728 
— 27.739 Ct 27.740 — 97.983 et 27.984 — 
28.045 « S,.016 — 28.061 — 928.754 — 928.787 
et 928,783 — 98,962 28,971 et 28 972 — 
09 090% et 23.094 )9 043 —— 90,441 — 90.978 
— 29,321 — 29.481 


SOCISTÉ 


Métailurgique 


AITONYME 

1] 

d’Aubrives et Villerupt 
SOCIÉTÉ ANONYME 

AU CAPITAL DE 4.000. DR FRANCS 


L: VILLERUPT (MEURTHE-ET-HiOSEILLE) 


R. C.: Briey B. 100. 

I t de Ia faculté qu’elle s'est réservée 
au moment de l’ém üi, 14 #«ci6té a rachelé 
en Bourse les 1%) obligations 4 0/9 1944 dont 
l'amoriissement à été prévu pour le 45 février 
491: 

En éque HE 4 ra ] effectué 
de (NES 1 sort 

I { | { i s { t Ut ou C 
tués par voie « it en Pure, 

Le « cu d'administration. 
PSS PSP SSL LS PSS POLISAPL SIN 
ES t'y * > : . *r “ 
DISFILLERIE DI EMA SUZE 
{ INYMF 
A CA! 1 ! RNJAAAN HE ? \CS 
£ < IA 
di, nug DE Créir MAIS NS-ALFORT (SEINE! 
{ du h Seine zuerd3. 
Obligations 4 0/0 de 5.00 F (éraission 1946). 


Promier amortisscment dus 15 février 1947, 


de 5.009 F « 0/0 
Distillerie de la 


Les porteurs d'obligations 
4946 de la société anonyme 
Suze sont infor: nés “:* la socicté, usant de 
la facult# qu'elle s'es* réservée lors de l’émis- 
sion, à | proc édé par voic de mmñzts #n Bourse 
à son amortissement du:#.zsricr 1947. 

En conséquence, le tiranpg au sort prévu 
rour le 3 janvier 1933 p'a pas éià effectué. 

(Le tableau d'amortiss cn & Clé paslié au 


DE LA 





REPUBLIQUE 


IR A 3 Ç AÎSE 


ne 
16 Janvier 1917 


Cm 





AHAN 1 


du Sud de la 
huitie 
rom! 


Qur5a%ie 


PREMI 


SN à 380 — 


2.721 à 2:10 
2.04) men 4 331 
10.4 à 
à 12.410 — 13.4 
— 11.201 à 41,5 


— 16.871 à 1 
17.701 à 17.16 


— 36.52 à 
31.151 à 27. 
71.509 — 31 


à 
— 99.261 à 
41 


à 15.709 — 45. 
— 48.201 à 
1.791 à 50.8X 
à 51.670 — 53. 
— 55.461 à 


5.221 à 5.92% 


j1 221 à 
à C2. 
à 61.469 — (5. 
— 68.501 à 

62.301 à 02.51 


70.311 à 70. 
1.24 à 


à 56.320 — S 
— 60.731 à 

S1.G01 à &!.6j 
à 83.270 — 8. 


— 9.871 à 


à 92,580 — 93, 
— 95.03 À 
95.31 à 95.35 
à 96.170 —.97. 
— 100.491 à 
101.91 à 101 


à 101.220 — 
à 105 .6G) — 
107.420 — 


113.150 — 111 
— 111.6 à 
— 114.924 à 
117,771 À 227. 
119.581 

à 122.40 — 
à 125.880 — 
128.710 — 
129.800 — 13 


QuaTRIÈMS É) 


135.371 à 
135.284 à 136.2 


à 131.590 — 


à 119.650 — 
à 150.700 — 
151.590 — ee 
153.080 — 1: 





Journal officiel du 15 mary 96 } 


161.08 — 161 


COMPAGNIE 


Liste officisile des 
me Î: 280 du mardi 19 Gcembre 194, 


1946 aux taux ci-ap ès: 


ÈnE ÉMISSION. — 


10.610 — 


à 15.409 — 16.211 à 16.2 


À 21.650 — 95.98) à 95.290 — 965.591 à 25.000 
— 29.331 à 26.310 — 29.191 à 29. 900 _ 
29.20 — 20.361 à 30.370 — 33.721 


91.6 à 95.610 — 36. 181 à 25.190 
5.0 — 
160 — 
1.7 à 31 180 — 33.071 à 28.060 
29.%10 — 41.51 à 
1.711 à 41.750 — 


48.910 — 
50.060 — 


DEUXIÈME ÉMISSION. 
66.611 à 56.6 
à 57.810 — 58. 
GL.20 — 
D — Gi.131 
8.510 — 
TROISIÈME ÉMISSION. 


200 — 71.031 à 71.010 — 74.161 
à 34.170 — 75. 


76.301 À 76.310 — 


À 92.210 — 


192.511 à 102. 


À 119.500 — 129.631 


129: Ait à, 129. 10 — 1%.851 à 
131.971 à 13 


à 198.150 — 199.861 à 139.670. 


CIXQUIÈME ÉMISSION. 
111.881 à 1Y1.890 — 142.961 à 110.350 — 
112.49M à 112.49 — 
116.971 À 156.580 — 117 


091 à 161.100 — 


DES 


PER UE LA PROVENCE 
px LONDRES, PARIS 
=: Seine 16:610. 


2.772 chligations 3 0/0 189 
France amortlies au cinquante. 


>s à partir du 30 décemime 


5,60 F. 
à 1.76 — 


Taux net: 
801 à 819 — 1.751 
— 5.391 à 5.310 — 5.661 à 
à 6.310 — 6.71 à 6.720 — 
11.581 à 11.500 — 42.4 
.680 — 13.851 à 13.870 
211 à 15. 959) — 415.18! 

217 — 46.411 à 46.120 
6.880 — 17.061 à 17.070 — 
) — 419.711 à 19.720 — 21.611 


11 à 
0 — 15. 


36.511 À 36.558 


31.%A.-à 37.260 — 37.091 


1.550 — 
41.71 à 4. 790 — 45.8M 
Q{1 à 417.83) — 48.01 à 48.070 
48.821 À 48.870 — 
\ — 51,311 à 51.220 — 51.661 
911 à 55.050 — 51.23 À 54.340 
0.19% à D0.1930 — 
À. 


— Taux net: 456,50 F. 


20 — 57.12 à 57.199 — 57.98M 

031 à 58.910 — 69.581 à 69.590 
61.001 à G1.507 

à 61.140 — Gi, 451 

.661 à 65.670 

à CS.%0 — 


180 — 65 
8.971 


171 à GG. 


— Taux net: 4,99 F 

471 À 74.180 — 745201 à 74.210 
me, —— 76.271 à 706.280 — 
7.01 à 77.050 — 78.311 
.081 L 80.090 — 80.21 À 80.210 
60.750 — £E1.101 à 81.410 — 
Q — 62.92% à 82.90 — 62.26! 
121 à 88.130 — 88.691 à 88.900 
69.989 — 89.06! à 82.910 — 
D.451 à 92.160 — 9,5% 
091 à 03.00 — 91.951 à 94.360 


91.610 — 96.961 à 91.970 — 
0 — 95.721 à 95.700 — 96.161 


31 À 97.320 — 99.621 À 00.640 
109.500 — 100.73 à 100.70 — 
.M0 — 1. ENT à 192.350 — 
0 — 109.051 à 103.070 — 101.921 
105.421 à 105.420 — 105.661 


105. 1 A WRI — tr £ it à 
O.RG1 à 109.870 — 3.141 à 
G01 à 114.610 — 111.061 LS 111670 
111.700 — 111.871 à 111.880 


111.920 — 117.701 à 117.760 — 

180 — 118.061 à 118.070 — 

à 120.700 — 122.431 

125.92S1 à 125.200 — 15.851 
4 


MISSION. — Taux net: 465,50 FE. 
1.990 — 123.61 à 173.620 — 
3. us — 196.021 À 135.020 — 
— 136.601 à 136.610 — 415%7. vi 
srl à 137.920 — 138.441 


— Taux net: 472,10 F. 
144.14 à 144.150 — 
801 à 147.810 — 119.651 
119.851 à 149.850 — 150.691 
151. 201 à 451.400 — 151.521 à 
SI à 152.30 — 
01.401 à 157.110 — 161.0 à 


16.651 À 162.600 — 167.101 à 467.115 
67.251 à 167.260 — 467.61 à 16: &9 
168.009 — 169.711 à 460” 
72.110 — 415.191 à 175.9 
177.261 


— 


165.01 à 


189.21 à 
{80.411 à 
n°? HMS | à 189.550 — 121 4 | 
OÔL à 185.970 — 18649 à 48 0 
— 186.61] “à 196.650 — 187.151 à 187.469 
87.31 À 197.100 — 188.121 à 489.19) 
{ ) à _. 9) — 100.051 À 100,049 
{ en] 1 à 491.54 191.55 
à 193.010 — os où! à 
à 193.9%00 — 191.111 à 19 
191.20 — 195.741 à 196.720 — 406.04 à 
196.930 — 197.931 à 197.90 — 419.12 à 
198.129 — 499251 À 199.960 — 199.701 à 4%» 9.744 
— 109.7R1 à 199. 790 — 900.801 À 20 .S{0 
— 201.1 À 991. 190 — 20.21 à 29.92% . 
40.31 à 22.340. i 





L'A 191.520 — (UN 
193.650 ue 192.894 


1.199 — 191.191 à 


SIXIÈME ÉMISSION, — Taux net: 464 F. 
261.791 à 204.800 — 205.701 à 200.710 
205.721 à 205.740 — 296.141 à 206.150 — 2 9; 
à 206.950 — 205. 421 à 207.130 — 207.514 
207.50 — 95.791 à 208.80) — 208.021 à 28 9 
— 210.981 à 210.299 — 2f1. et 21 76 4 
213.681 à 213.690 — 214.531 à 214.510 — 215,44 
à 219.440. 


SRPTIÈME ÉMISSION. — Taux net: 470 F. 
215.671 à 215.080 — 216.72 à 216.7% — 
217.081 à 217.090 — 217.371 à 217.380 — 217.42 
à 217.439 — 218.261 à 218.270 — 220.941 à 
220,250 — 220,601 à 220.610 — 229,641 à 20,614 
222.731 à 222,740, 


HUITIÈME ÉMISSION. — Taux net: 


221.821 à 221.820 — 221.681 à 
2%. 701 à 226.760 — 227.251 à 227.2 


458,07 F. 
224.890 — 
— 228.14 


à 228,190 — 220.881 à 229.800 — 230.611 à 
230.620 — 231,881 à 231.890 — 22 49 à 232.20 
— 233.361 à 233.310 — 23. Qu à 235.90 — 


pe 1! 


236.171 à 236.189 — 236.181 à 236.190 — 937.54! 
à 237.550 — 237.911 à 297.920 — 228.451 à 
T8. 155 — 29,411 à 299.420 — 299.551 À 239.560 
»13.001 à 243.010 — 213.491 à 243.410 — 

jh. 571 à 244.580 

NEUVIÈME ÉMISSION. — Taux net: 477,86 F 

914.951 à 21.000 — 215.821 à 215.830 — 
217.471 à 247.480, 

DIXIÈME ÉMISSION, — Taux met: 


219.33 à 219.340 — 219.161 à 
200.051 à 250.060. 


416,53 F. 
219.465 — 


OxZIÈME ÉMISSION, — Taux net: 


20.951 à 250.960 — 251.981 à 
252.151 à 252.160.° 


471,0 F. 
251.982 — 


176,98 F. 
253.50 — 


DOUZIÈMER ÉMISSION. — Taux net: 
952.711 à 252.780 — 252.941 à 

253.911. 

TRerzièMe ÉMISSION. — Taux net: 474,87 F. 
26:66! à 256.659 — 257.111 à 257.129 — 
53.121 à 258.130 — 258.951 à 253.200 — 258.301 

L 258.310. 


rues ÉMISSION. — Taux net: 477,63 PF. 

259.2 251 à 25). 269 — 259.141 à 259.450 — 
29. Si à 259.550 — 201.931 à 261.910 — 262.19 
à 262.20. 


QUINZIÈME ÉMISSION. 


261.324 à 261.20 — 
261.681 à 261.690. 


SEIZIÈMR ÉMISSION. — Taux net: 458,2 F. 


268.181 à 268.190 — 268.511 à 268.520 — 

269.131 à 269.140 — 269.521 à 269.530 — 270.601 
À 270.660 — 270.811 à 270.820 — 271.411 à 
271.414 — 273.101 à 273. 110. 


Nora. — Les obligations énumérées ci-dessus 
sorties au tirage du 10 décembre 1946 En 
remboursées avec intérêts courus au 30 dé- 
cembre 1946, éavoir: nominatif et porteur: 


2, 


— Taux net: 
261.001 à 


479,89 F. 
261.605 — 


Ces obligations ainsi que celles amorties aux 
tirages antérieurs sont remboursables au Cré- 
dit industriel et commercial, @6, rue de la 
Victoire, à Paris, ainsi ue dans les agences 





161.521 à 461.510 


et succursales dudit éta Mipement, 





L'AFRI 


Liste di 
tirage 
bles : 


— 64.% 


ER à 








rx } 


LJ 


= 


1871 








pu uns 








1G Janvier 1947 JOURNAL OFFIC TE L DE LA REPUBLIQUE 
Bus SE ANS Des 3e re ae 
* nn 61.8 à G1.S59 — €G2.01 à 62.013 — 62.017 = Px le 
GOUVERNEMENT GENERAI — (62.12% à 62.11! 63.182 à 62.18 4 
6.3% à 62.229 2.072 { 98 2,00 Fi { À i a 
DE tre ) ie Le 
— do. Li M: ) | Fu } pad LOT , 
! ! è A 62.786 à 62 S2 et 62.8 { des h \ qe 
L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAXÇAISE — 63.15 à G 2 — 63.290 à 65.293 — GI. HR |! 5 La 
wc EEE DER à 63.305 — 63.333 — 63.31 61.10 M i- 
= L E n 94 65.485 — 61.198 à 6.301 — ( 53 - 01. } h 
Emprunt 4 1/2 0/0 4922. à 64-00 — 61 96 à 64 99 — € | à 65.017 * 
— (h.!0 - 66.200 à 66.253 — 6.5 à 4 , x 
Liste des 520 numéros d'obligations sorties au 69.538 — 65.540 et 60.561 — 60.6:8 — 65.791 |, | c rh “ 
tirage du 19 décembre 1946 et remkoursa- | — bM.U0"0 à 66.081 — 66.124 et C6.125 — t6.510 |, ul d à 
bles à partir du 20 janvier 1947. — 066.81 et 65 = 06.008 à À 61 vs 
06.00 — 606.8 — ( ( — li t 
OgriGATIONS DE 1.000 F — 67.173 — 6:.50 67 671 G7.. he J t 
— ; nn — — 7 . — _ } a i J e 
af s Lie CRÉES 2. 447 — 5.449 à 67.706 à 67.:09 — 61.72 — (6.763 t tx « z k 
nt CT 9.501 À 560 — 49 got — 42.404 | — 67.801 —" 67.808 et 7.809 — "68.114. Dane du ! ‘ 
à 410 — 16.041 à 050 — 18.741 à 70 — 18.941 | prise « 1 du 4 pars 
à 960 — 90. 9201 à 220 ss. D .061 à 072 — 26.074 PPS PPS PE LOS PL OS Se LE PSS SO PR À N L { $ 
_— 25.076 à OO — 31.202 à 212 — 31.214 à à n à 
220 — 39. + Par Re de à Rp THE RIO DE JANEIRO TRAMWAY, 
0 — ».0 î ) — 46 h ) CA (Im © . ur “ 1 
à. D à G10 — 47.041 à 060 — 50.141 à 460 | LIGHT & POWER COMPANY, LIMITED Par 0! p more 
_ 51.12 à 139 — 52. 081 à 200: 3.081 à (Sociélé anonvme constituée sons le régime 1916, 1e Pr au ir civii de Thion 
100 — 54.421 à 440 — 57.273 à 280 — 59.521 ds lle de Contde : ville à pi sou [ut les À droits 
510. — e* T( À ppor ] S . Cr ) 
: Onricarioxs DE 5.000 F uit mand' den à 1 LE 
61.998 à A1 — 63.958 à 961 — 64.638 À GA OBLICATIONS HYPOTHECAIRES 5 0/0 bou | Foeh, et a nommé l'adm 
_ 61.934 à 937 — 64.982 et 983 — 65.290 à à 50 ans de £ 100. di tdubve ste en Dodo ae et 
903 — 06.454 à 497 — 67.900 et 901. ET ds ( Le . p' à . n 
ñ OBLIGATIONS DE CINQ CENTS FRANCS 5 0/0 | los ! î n r 


Obligations restant à rembourser. 
OBLIGATIONS DE 41.009 F 

902 à 241 — 9321 à 325 — 541 à 560 — 
1163 et 1.464 — 1.456 et 1.467 — 1.477 à 
1.480 — 1.663 et 1.666 — 1.679 et 1.676 — 
2,591 à 2.533 — 2.995 — 3,061 et 3.062 — 
3 068 a 3. 070 — 3.073 à 3.080 — 3.201 à 3.203 
— 3.205 à 3.220 — 3.261 à 3.273 — 3.216 à 
3.20 — 3.498 à 3.497 — 93.661 à 3.677 — 
2.679 et 3.680 — 4.002 à 4.010 — 5.118 à 
5100 — 6.883 ct 6.58 ù j. 
7.742 à 7.760 — 7.866 — 140.441 à 10.460 — 
10.462 à 10.480 — 410.481 à 10.496 — 11 681 
à 41.700 — 12.601 à 12.612 — 13.202 à 13.209 
— 13.904 à 43.806 — 13.813 — 13.820 — 13.901 
à 12.917 — 144.941 à 14.244 — 14.246 à 44 260 
— 14.409 à 14.408 — 14.410 à 14.420 — 14,601 
à 44.617 — 145.521 à 15.540 — 46.541 à 16.560 
— 16.701 à 16.716 — 17.401 — 17.415 à 17 417 
— 17.765 — 19.402 — 19.615 à 19.619 — 
19.861 à 19.880 — 20.161 à 20.180 — 20.461 à 
20.164 — 20.621 à 20.640 — 20.650 — 20.921 
ct 20,925 — 921.281 à 21.183 — 21,2M à 21.500 
— 21.501 à 21.520 — 21.616 — 21.741 à 21 760 
— 22,130 à 22.140 — 22,351 à 22.351 — 
23.031 — 23.161 à 23.180 — 23.552 — 923.742 
à 23.700 — 27.832 à 27.895 — 27.837 — 28.947 


à 28,260. 

90,105 et 20.106 — 30.108 à 30.410 — À 031 
à 31.043 — 31.046 à 31.058 — 31.0 

2.001 à 32.010 — 32.014 à 32.020 — g. cél 
à 22.60 — 32.673 et 32.674 
Z.6N0 — 32.861 à 32.863 — 3.065 à 22. 
— 22,812 à 32.680 — 33.621 à 2.610 _ 
33.00 à 4.00% — 33.96 à 33.930 —  .601 
à 91.620 — 25.101 à 35.405 — 35.112 à 
00.118 — 36.181 — 36.100 — 36.495 à 35.500 


— 96.701 et 36.702 — à 37.020 — 
97.673 à 37.678 — 38.201 33.218 à 35.220 
— 38.96! à 38.363 — 28.374 à 3.289 — 
9.2; à 39.208 — 40.36 à À — 42.099 


et 42.010 — 42.32 

ÿ2.340 — 42.641 à 42.060 — 43. 507 à. dd. 560 
— 44.441 à 41.453 — 41.156 à 44. — 
55.103 à 45.108 — 46.114 à 45.116 — ji. 32 
à 49.326 — 45,743 et _ 415.744 — 45.7 — 
4.741 à 45.760 — 46.9 ox — 46.605 à “. 607 
— 46.613 à 46.600 — 47.101 — 47.521 à 


47. e — 47.661 à 47. 60 — 47.81 

à 417.854 — 47.854 et 47.855 — 47.857 à 
41. 860 — 48.001 à 48.020 — 48.161 et 48.162 
— 48.167 et 48.163 — 418.170 à 49.180 — 





Tirage des obligations hypothécaires et obli- 
galions pour le remboursement par le 
fonds d'amortissement. 


Rectificatif au Journal officiel âu 20 et au 
21 décembre 1946 dans les listes desdites obli- 
galions de 500 F de la catégorie B sorties 
au tirage pour remboursement: 

Journal officiel du 20 décembre 1946: 
page 10788, 6° colonne, au lieu de: « 27221 », 
lire: « 17221 »; page 10789, G colonne, au 
lieu de: « 25821 », lire: « 24821 »; même 
page, 15° colonne, au lieu de: « 98860 », 
lire. « 96800 »: même page, 19 colonne, au 


licu de: « 61556 », lire: « 84656 ». 


Journal officiel du 21 décembre 1946: page 
10806, 6 colonne, au lieu de: « 27291. lire : 
« 47221 »; même page, même colonne, au 
lieu de: « 25821 », lire: « 24821 »; 1% co- 
lonne, au lieu de: « 84556 », lire: « 84656 »; 
page 10807, 1re colonne, au lieu de: « 98860 », 
lire’ « 96860 ». 








ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 23 décembre 
1916, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, 


droits et intérêts appartenant à Poessiger 
(Alfred), de nationalité allemande, ayant de- 


meuré Thionville, 2, rue de France, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du d parlement de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 23 décembre 


196, le be gts du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et AE appartenant su sieur Prener, de 


nationalité allemande, ayant demeuré à Thion- 
12, rue Jean-Wehe, et à nommé l’ad- 
ministralion, dé de l'enregistrement, des domai- 


et re, prise en la personne du 
docteur du dépétrement de la Moselle, pour 
rem les ctions d'administrateur gé- 








Par ordoni { en ‘ate du 23 décembre 
1916, le président du tribunal civil de Thion- 
Vilhie à pia “6 sous juestre les hians. droits 
et intérèts appartenant au sieur Sicphan, da 
nationalité allemande, avant demeiré à Ilet- 
lange-Grande, et a nommé l'administration 


} 
äe l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du dirvwteur du 
déparement de la Moseïle, pour ranplir les 
I ‘asbministraicar séprestre 


l 01 u 





Par ordonnance en date du 23 a 
1916, le président du tribunal civil Thion- 
ville à piacé sous <équestre les bi 11 dro' ls 
et intérêts apparterast à Seiberth (hi 'ppe), 
le nalionalité allemanas et a nommé l'admi- 
nistration de l’enregisisement, des domaines 
et du timbre prise en la personne cu direc- 
teur du département de la Mose.!e, pour remn- 
Plir lcs ton: tions d'administrateur <4querstre, 


Par ordonnance en date du 23 d'kembre 
1916, le président du tribunal civil de Thion- 

ville a cé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Sommer (Aïmand), 
de nationalité gllemande, ayant demeuré À 
Thionville, 49, boulevard Foch, et a nommé 
l'administration de l'enregistre uen des do- 


maines et du timbre, prise en la 1 ane au 
directeur du dé a ement de la Mo u, pour 
remplir les fonctions d'admin rs tot sé- 


questre. 





.Par ordoni..xwe en date du 23 décembre 
1946 le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séaucestre les hiens 
et intérêts appartenant à Sollmann ((kcar 
de nationalité allemande, ayant demrnré À 
Thlonvil'e, 19, rs da l'Eco'edles Mines, et a 
nommé l’administralion, de lenregistrement, 
des domaines et du timare, prise en l2 per- 
sonne du directenr du Sénartement de la Mo: 
selle, sour remplir les fonctions d'administra. 
teur séquestre, 


Par ordonnance en date du % décembre 
1946, le présider > ““*hunal civil de Thion. 
ville a placé sous Séatparre les biens, droits 
et intérêts appartenant & Siebering (Mat} las), 
de nation=i+ allemande, ayant demeu ré à 
Thionville, 1, place de la Paroisse, et an. 
nommé l'adriin stralion de l'enregistre ment, 
des domaines et du timbre, pris en la per: 
sonne du directeur du département de la Mo- 
selle, pour remplir las fonctions d'administra- 


teur ’séqurestre. 
Par 

Te à le, président 4 tabunal civil de Thion- 

gs sous séquestre les biens, droits 

et inté ge à Seidel (Nicolas), de 

Re à lemande, ayant demeuré à 

Thiomile, quarts Sol, et à nommé l’a 


em 


œate du 24 décemwre 
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ministration de l'enregistrement, des domat- 
es et du timbre, priss en la personne di 
directeur du département de Ia moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur »- 
questre 


Par ordonnance en date du 24 décembre 
49:65, le préstdent du tribunal civil de Thiou- 
ville an placé sous séqGuesaire les biens, droits 
et intérêts appartenant à Saprikin (Jacquesi. 
de nationalilé allemande, ayanr demeuré à 
Thionville, avenue Krauser, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai 
nes ct du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
reinplir ies fonctions d'administrateur sé- 


q iestre 


Par ordonnance en date du 2: décem 
Dre 1935, le président du tribunal civid de 
Thionville a placé sous Séquestrs las hiens, 
droits et intérèts apparlenant à la dama veuve 
Recktenwa'ë, de nationalité allemande, ayant 
demeuré à Thionvile, 13, route de Guen- 
tranze, et a nommé Ladininisiralion de len- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise eu la personne du directe” du. départe 
ment de la Moselle, pour remplir les fonctions 


d'administrateur séquestre. 


Par omonnance en date du 931 décembre 
4216, le président du tribunal civil de Thion- 
vile a placé sous Ségueastre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Roth (Joseph}, de 
nationalité allemande, ayant uemeuré à 
Thionville, 14, boulevard Hildegarde, et a 
nommé l'administration de l'erresietrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne du directeur du département de la Mo 
seile, pour remplir les fonctions d'administra 
teur séquestre. 


Par ordonnan'e en date du 9? décembre 


viiie a placé sous séquestre les 5271, droits 
et intérêts appartenant à Rœhrig (P:2!}, de 
nalité allemande, ayant demeuré 
nville, 10, rue du Chemin-Couvert, et à 
nominé l'adminisiralion de l'enregistrement, 





sonne du directeur du dépar!snent de ,a 
Moselle, pour rempiir les fonctions d’adminis 
trateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 24 décembre 
4916, lo président du tribunal civil de Thilon- 
ville a plac$ sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Reinhardt (Werner), 
de palionailé alemande, ayant demeuré à 
Terville, route de Verdun, cité Jeanne-d'Arce, 
et à nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en ia 
Jersonne du directeur du département de la 
Mosel'e, pour remplir les fonctions d'adminis- 
Wateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 5 décembre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a p'acé sous séquestre les biens, 
droits et Intérêts appartenant à Anernhaummer, 
de nationalité allemande, 20, rue de l'Yser, 
Strashourg, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des £cmaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les féfm0ns d’admi- 
nistrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 5 décembre :946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a p'acé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Duïkeit (Gé- 
rard), Ge nationalité allemande, 23, rue de la 

atrie, Schiltigheim, et a nommé l’administra- 

n de l'enregistrement, des domaines et du 

imbré, prise en la personne de #2 recteur 
départemental, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministraleur séquestre. 





Par ordonnance en date du 5 décembre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a piacé sous séquestre les biens, 
droits et inlérêis sppartenan au Dr Kayser, 
& nationalité allemande, à Ks'==-slautermn, 

a nommé l'administration de l’enregistre- 





ment, des domaines et au timbre, prise en 
la personne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d'adminisitraieur sé- 
queslre. 





Par ordonnance en date du 5 décembre 1%6, 
le président du tribunal de première instance 
de strasbourg a p'acé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la veuve 
Schrenck (Marie), de nationalité allemande, 
2 a, ruc des Orfèvres, à Bischheim, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des da- 
maines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d’aaministratcur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 décembre 1945, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a p'acé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Ganninger 
(Henri), de nationalité allemande, 10, rue de la 
Mairie, à Eckholsheim, et a nommé }'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
au timbre, prise en la personne de son direc- 
teur départemental, pour remplir les fonc- 
lions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 décembre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a p'acé sous séquestre les biens, 
dro:ts et intérêts appartenant à Vo'mer {Henri}, 
de nalionalité allemande, 3, rue des Poilus, 
Schilligheim, et a nommé l'auministration 
de l'enregistrement, des domaines et du iim- 
bre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d'’ad- 
ministrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 5 décembre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a p acé sous séquestre les biens, 
droits et intérèls appartenant à Hammer 
(Edouard), de nationalité allemande, 23, rue 
de Bischwiler, Schiltigheim, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des comai- 
nes et du timbre, prise en la personne de son 
airectour départemental, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 décembre 1916, 
le président du tribunal de première insiance 
de Strasbourg a p'acé sous séquestlre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Schillinger 
(François), 953, rue de Bischwiller, £chit- 
Higheïm, et a nommé l'adminisitralion de 
l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 5 décembre 1946, 
le président du tribunal de preenière instance 
de Strasbourg a p'acé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à von Barstel 
Chanfred, de nationalité aïlemande, 23, rue 
des Petits-Champs, Schiltigheim, et a nomm“ 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la pershnne @e 
son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 35 décembre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Brandel {lenri), 
de nationalité allemande, 4, rue de Champagne, 
Schiltigheim, et a nommé l’aëministration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 5 décembre 1946, 
Iè président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a p'acé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Wall (Karl), de 
nationahité allemande, 16, rue de Saint-bié, 
Schiltigheim, et a nommé l'aéministration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre. 





— 


Par ordonnance en date du 5 décembre 196 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a p'acé sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant à Mme Chann: 
herz (Gertrude), de nationalité alemande 
15, rue des Pompiers, Schiltigheim, et à 
nommé l'auministralion de l'enregistrement 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne de son directeur départemental, por 
ee ii les fonctions d'administrateur séques. 

e, 





Par ordonnance en date du 5 décembre 4916 
le président du tribunal de première intance 
de Strasbourg a p'acé sous séquestre les biens 
droits et inlérêts appartenant à Mme Pômer 
(Amanda), de nationalité allemande, 25, rue 
de Gambsheim, Schilligheim, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do. 
maines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour rernplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 5 décembre 194 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg à paré sous YEN les biens, 
droits et intérêts apparienant à Fallert (4b r{\ 
de nationalité aiiemande, 15, rue de Rosheim, 
Schilligheim, et a nommé l'aäministration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en Ja personne de son direcieur 
départemental, pour remplir les fonctions d'ad- 
rministrateur séquesire. 





Par ordonnance en date du 5 décembre 19%, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg à p'acé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Speck (Albin), 
de nationalité allemande, 25, rouie d'Oberhaus- 
bergen, Schiltigheim, et a nommé l'adminis 
tration de j'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne €e son direc- 
teur départemental, pour remplir les £onclions 
d'aum'nistrateur séquestre. 








Par ordonnance en date du 5 décembre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a p'acé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à HDossinger 
(Kari),de nalionalilé aflemante, 16, rue &c Parr, 
Schiltigheim, et a nommé l'aaministretion 
de l'enregistrement, des domaines et du {im- 
bre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre 


Ë rs | 
l AVIS DIVERS J) 
SOCIETE DES PORTS MAROCAINS 
de Mehedya, Port-Lyautey et Rabat-Salé 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPiraAI. PE 41.968.195 F DIvis$ 
EN 31.579 ACTIONS DE 475 F pont 10 F AMORTIS 


SIÈGE SOCIAL: 25, RUE DE COURCELLES, PARIS {5e} 
R. C.: Scine 2179. 


a 











Avis aux actionnaires. 





L'assemblée générale extraordinaire de la 
société anonyme dile Sociélé des ports Inaro- 
cains ce Méhédya, Port-J,yautey ei Rabal Salé 
au capital de 14.998.125 F don le sège sociai 
est à Paris, 2%, rue de Courceles, qui avait 
été convoquée pour le vendredi 40 janvier 
1947, n'ayant pu se réunir valablement faute 
de réunir Jes deux tiers du capital, MM. les 
actionnaires de ladile société sont convoqués 
à nouveau en assemblée générale exiraordi- 
naire au siège social à Paris. 25, rue de Cour- 
celles, pour de mercredi 3 février 14947 à dix 
heures trente à l'effet de délibérer sur l’ordre 
du jour suivant, qui faisait l'objet de la pré- 
cécente assemblée, savoir: 

1° Dissolution anticipée de la société; 

20 Nomination des liqu'dateurs ; 

3° Pouvoirs concédés aux liquidateurs et ré- 

munération des liquidaleurs. 


Les textes imprimés des résolutions qui Sé- 
ront proposées à l'assemblée générale extra- 
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pe 
grsinaire restent tenus à Ia disposition des 
actionnaires au siège social. 

cette assemblée se compose de tous les ac- 
tonnaires, quel que soit le nombre d'actions 
dont ils sont propriétaires. 

ont droit de participer à Jadite assemblée: 
Les propriélaires d'actions au porteur qui 
auront justifié, à cet effet, de l’immobilisation 
leurs titres le 31 janvier 1947 au plus tard. 
Les certificats ou récépissés de dépôt érma- 
nant de banques, établissements de crédit, 
agents de change ou officiers ministériels 
tiendront lieu des titres eux-mêmes. 

Les titulaires de certificats nominatifs ins- 
ste eur les registres de la société au plus 
tard le 21 janvier 1947. Tout actionnaire, 
mbre de l'assemblée, peut se faire repré- 


Il ER 
genter par un mandataire également membre 
de l'assemblée. 

Les formules de pouvoir seront tenues à 
ja disposition des actionnaires à la Banque de 


Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, 
et tiendront lieu de carte d'admission. 
Le conseil d'administration. 











| (ns D'ADIUDICATIONS ) 





Ministère des postes, télégraphes 
ct téléphones. 


GIRECTION GÉNÉRALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 





AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion 
de marchés sur appel d'offres. 


L'administration des postes, télégraphes et 
téléphones lance un appel d'offres pour la 
fourniture d'objets en cuir comprenant: 


4 lot de 100 sacs pour VIEM en cuir dosset 
fauve de 3 mm d'épaisseur (100 kg) modèle 
no 1130/2; 

1 lot de 50 serviettes pour transport de des- 
sins et schémas en euir croupon fauve derni- 
nourri de 2,5 à 3 mm (100 kg) modèle no 
33/1; 

4 lot de 200 ceintures de sûreté n° 2315-41 
en cuir croupon fauve 4/2 nourri et chromé 
(épaisseurs 4,5 mm correspondant à un poids 
de 150 kg et 5 mm, poids correspondant: 
420 kg); 

2 lots de 350 sacs à outils n° 2351/1 chacun 
en cuir, croupon noir lisse de 3 à 3,5 mm 
(70 kg), croupon noir lisse de 4 mm (35 kg), 
vache liégée en croûlé de 2 mm (20 LE 
vache liégée en croute de 2,5 mm (30 kg); 

1 lot de 300 sacs à outils simp.:es à 1 poche 
en cuir vache noire liégée de 2 mm (420 kg). 


Les offres, sur la base des conditions écono- 
miques au 30 novembre 1946 devront être 
adressées par lettre recommandée ou déposées 
à la direction générale des té.écommunica- 
tions, 7e bureau, au ministère des P. T. T., 
2, avenue de Ségur, à Paris (7°), avant le 
B1 janvier 1947 à midi dernier délai. 

Les industriels désireux de s'intéresser à 
ces fournitures, pour un ou plusieurs lots ou 
pour la totalité, pourront obtenir tous rensei- 
gnements utiles: 

À Paris: 

Auprès de l'inspecteur général adjoint, di- 
recteur du service des recherches et du con- 
trôle techniques, 103, boulevard Brune (14°); 

A la direction générale des télécommuni- 
cations, 4 bureau, au ministère des P. T. T., 
2, avenue de Ségur (7°). 


En province: 

Auprès du directeur départemental des 
PT T. (service des télécommunications) ; 

De l'ingénieur en chef régional, directeur 
des services télégraphiques et téléphoniques, 
tous les jours non fériés, sauf le samedi 
après-midi de dix heures à midi et de quinze 
heures à dix-sept heures 














(enars DE sOcÉTÉs | 
/ 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (fer) 





Situation au 20 novembre 1946. 


Espèces en caisse et à a Ban- 

LEP CS Le PT RRRENRESRERR 66.623,50 17 
Effets et valeurs diverses.... 1.%0.494 .: 81 
Effets du sous-Comptloir des 

Entrepreneurs ravalement: 

ioi du 12 Septembre 190)... 
Avances sur dépôts de titres. à 
Correspondants .............. 16.301.2:0.010 01 


61.402.418 70 


1.686.6% 51 


Prêts fonciers: 
Sur fonde d'o- 


bligations... 5.045.942.401 9) 


Sur avance de 1 5.398.725.968 88 
l'Etat . . 352.783.567 7) 
Prêts maritimes......... avis 62.091.221 50 


Prê:s communaux: 
Sur fonds d'o- 


bligations... 17.907.960.664 01) 

Sur avance de 19.951.908.428 36 
l'Etat... . 2.044.547.704 35 
Prèts sur fonds du capital so- 

cial et des réserves....... « _877.556.282 03 
Prêts. Réparation de domma- 

ges de guerre Jois du 12 

juillet 1941)......ssosoosose . 91.707.001 17 
Divers débiteurs........... ..  413,706.120 75 
Comptes d'ordre et divers... 1,091.884.491 29 


Immeubles du siège social et 
immeubles acquis ......... 


62.862.081 85 
Résultats .......os0cesseccee » 





45.617.901.495 16 


PASSLF 


Dépôts en comptes courants. 1.240.437.786 
Correspondants .............. 2.400.175.773 49 
Fonds national d'amélioration 

de l’habitat (ordonnance du 

DB juin 1945)............. + 74.983.156 80 
Versements différés sur prêts. 3.489.992.412 63 
Trésor public. Son compte 

avance de 3 milliards con- 

vention du 3 décembre 

MO so oo soso rvossoéseccces B,870.158.088 06 


Obligations foncières: 
Montant au 
pair en circu- 


tation... .... 6.924.094.050 » 

A déduire : an NT! 7 
PT ndront 4 mad 6.690.051.056 51 
ne à 294.039.093 40 


Obligations communales: 
Montant su 
pair en circu- 


lation. ... .. 24.413.310.300 » 
A déduire : nes 
Peur 23.761.794.996 98 
eut T 348.515.403 02 


Bons à lots en circulation.,.. 420.820.309 80 
Obligations à rembourser et 

intérêts échus à payer..... 1.108.579.926 58 
Créditeurs divers ....... .... 1,004.036.165 65 
Comptes d'ordre et divers.... 1.192.473.743 To 
Provisions pour l’amortisse- 

ment des emprunts.........  63%6.621.964 2% 
Réserves et provisions di- 

VETSES sosvocomovossosores  T98.179.445 62 
Capital social ........... c.. 53.504.000 » 
Addition au capital socia 

par incorporation de réser- 


CRREREEREELEERLEEEEEERELEEE) 


Résultats CELEEELELLILEREEELET 


474.168.000 » 
LI 





‘45.647.901.495 16 


Certifié conforme aux écritures: 
Le gouverneur, 
Erwx DEnoy. 
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M. A “ré Grirn hpo 11, né à » 1t-Dents 
(Seine) le 7 avril 1919, et demeurant à Paris, 
{ . ru di P: 1 les ({er . dépose liinré «iu 
rarde des sSreaux une rt quête à | le 

bsÜluer à son nom patronymique celui 
de André Gr sous lequel 1 es I 

LEE pe 

M. Tuæel-Gérard Grinchpoun, né à Saint. 
Denis (Seine) le 15 décembre 191, demeu- 

int à Nice Alpes-Maritimes), 6, rue Untfa- 
relli, dépose auprès du garde des sreanx une 


, va 

requête à l'effet de substituer à son nom pa- 
tronymique celui de Marcel-Gérard Grain, sons 
lequel il est connu, 








DÉCLARATIONS 
D'ASSQCIATIONS 








Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5O !r. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1948, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRAN ÇA ISE,3 


(Décret du 4% août 4081 ) 


10 æœwur 19iv. Déclaration à la prélecture 
d’AuXETrTe. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'L'NIO%X LES 
FEMMES FHANÇAISES, Bul : assurer au point de vue 
matériel et moral la défens: des intérêts gé- 
néraux de toutes les famill:s. Siège social: 
Mme Morizot, présidente, Irancy. 


22 août 946. Dé'ar2tion à la préfecture de 
Varuslese, ASSOZZATION FAMILIALE UNION DES FEM- 
MBPS FRANÇAISES, But: défense des droits ds fa- 
milles, aide aux familles, Siège social: Mrrra 
Guérin, rue de Verdun, Châteauneuf. 

23 novembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d2 Tizi-Ouzou. COOPÉRATIVR SCOLAINE LE 
L'ÉCOLE Venpy. But: prendre soin de l'écotz 
et la rendre agréable, de façon à la faire ai- 
mer, resserrer les liens de solidarité entre 
l'école et ‘*s farnilles par des œuvres de soli- 
darité et d’'entr'aide, etc. Siège social: éco 
de garçons de Taourirt-Mimoun, Tizi-Ouzou. 





3 déc2mbre 1946. Déclaration à la préfecture 
d'Oran. RixG oraxats. But: pratique de fa eul- 
ture physique et Sa L boxe, Siège so’ial: rue 
Alexezüre-Lunois, 17, Oran. 

6 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de l'Oise. #8SOCIATION FAMILIALE DR L'UNION DES 
FEMMES FRA aisps, But: défense des intérétg 
matériels er moraux des famil2s. Siège social; 
48, rue de Beauvais, Saint-Just-en-Chaussée, 
9 étembre 1916. Déclaration à la préfecturs 
de Toulouse. GUYNEMR OLYMPIQUE. But: pra- 
tique des sports, organisation et compétition, 
Siège social: 43, rue Fvrizac, Toulouse, 
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16 Janvier 1947 





9 décembre 1946. Déclaration à à préfecture 
d'Oran. ASSOCIATION MÉDICO-SOCIAL&  D'ORANIE. 
But: organisation, g?stion, développement ‘de 
o2ntres médico-sociaux qui seront dénommés 
Centre médico-sociaux Ch. de Foucault, pour 
venir en aide à la population musulmane pau- 
vre du département d'Oran, etc. Sie social: 
21, rue de Tombouctou, Oran. 


19 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
lecture de Villefranche. AMICALR DES ANCIENS 
HLÈVES DR L'ENSEIGNEMENT LIBRE DE BELLE VILLE-SUR- 
SaÔsE, But: conserver les sentiments d'amitié 
entre adhérents, défendre leurs intérêts com- 
muns, tant matériels qu: moraux et religiux. 
siège social: 1, rue François-Bourog, Bele- 
siille-sur-Saône, 

« décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
æ la Sarthe, Pixc-PONG CLUB MONTFORT (PONT 
# GENNES). But: pratique du ping-pong. Siège 
»wcial: salle Saint-Jean, Montfort, 





«ai décembre 1946, Déclaration à = préfecture 
d'Oran. BOULES CLUB DES PyréWes. But: société 
iporlive de boulomanes. Siège social: bar 
Graciano, rue des Pyrénées, Urau. 





it décembre 1946. Déclaration à.la sous-pré 
lecture d'Abbeville, UNION SPORTIVE INSTITUTION 
SaxGxien, But: pratique du football, du basket- 
ball, de l'athlétisme. Siège social: mairie de 
Sailly Flibeaucourt. 





{4 décembre 1946, Déclaratics ©  sous-pré- 
feclure de Montluçon. ASSOCIATION DES CHAS- 
SEURS D'AINAY-LE-CHATEAU, Bat : protection et 
repeup'ement du gibier, défense des intérèts 
des chasseurs. Siège social : salle de l'horloge, 
Ainay-le Château. 

46 décimbre 1946, Déclaration à la préfecture 
du HKhône, UNION AMICALE DES MAMANS ET DES 
AMIS DE L'ÉCOLE MATERNELLE, But: augmenter le 
bien-ûlre des enfants à l'école et resserrer 
les liens de solidarité entre les familles et le 
mines enseignant. Siège social: 233, rue 
acquard, Lyon, 

17 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de l'Hérault, ASSOCIATION AMICALE DES ÉTUDIANTS 
EN ICTTRES DE MONTPELLIER, But: coordination 
et dé'cnse des intérêts des étudiants en lettres 
et organisation de leurs loisirs. Siège social: 
5, rue de la Croix-d'Or, Montpellier. 


a — 














18 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Loire, L'Ixrréripg, But: omisport, 
formaiion prémililaire, musique. Siège social: 
maison des œuvres, Landos. 

19 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Montmori!lon. ASSOCIATION SPORTIVE 
SCOLAIRE DU COURS COMPLÉMENTAIRE DE GARÇONS 
dE CHAUVIGNY, But: organiser et favoriser la 
pratique des sports par les élèves. mes zcial: 
ours complémentaires, Chauvigny. 











19 décembre 196. Déclaration à la sous-pré- 
lecture de Vichy. ASSOCIATION POPULAIRE DES 
FIANCÉS ET JEUNES FOYERS, But: entr'aide entre 
es membres de l'association. Siège social: 
“ue du Censeur, Cusset. 


ER __— me 





19 décembre 1946, Déclaration à la sous-pré- 
lecture de Vichy. GROUPEMENT DÉPARTEMENTAL 
D'ATTRIBUTION ET DE FJ{PARTITION DU TAXI DE L’AL- 
Limh. But: faire la répartition des produits 
ntingentés (essence, pneumaliques, etc.) 
entre les loueurs de taxis, Siège social: 25, rue 
de Roumanie, Vichy. 


ne me tente mer 





19 décembre 1946. Déclaration & la sous-pré- 
fecture de Chalon-sur-Saône, ASSOCIATION FAMI- 
LIALE NURALR DE SAINT-GERMAIN-LES Dxy. But: 
grouper et défendre ies familles. Siège social: 
mairie de Saint-Germain-les-Buxy. 


—— — 





B0 décembre 1946, Déclaration à la préfecture 
du Pas-<e-Calais. L'Erncuzce. But: association 
amicale et mutuelle des électnmerz radio 
électriciens et gaziers du Pas-de-Galais. Siège 
social: 99, rue Saint-Aubert, Arraa 

20 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
des Lasses-Pyrénées. GROUPEMENT DÉPARTEMENTAL 
DE RÉPARTITION DU TAXI (G. D, R. %) But: 
répartilion des carburants et pneumatiques. 
Vège sociu: 6 bis, avenue Thiers, San, 








% décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
tecture de Bressuire. COMITÉ D& GESTION D8 
L'ÉCOLE PRIMAIRE LIBRE DU SACRÉ-CŒUR DE CER- 
say. But: assurer par tous les moyens appro- 
iriés le fonctionnement de l'école primaire 
ibre du Sacré-Cœur de Cersay et en repré- 
senter, le cas échéant, les intérêts légitimes 
auprès des tiers, des autorités constituées et 
des pouvoirs publics. Siège social: au pres- 
&s-ère de Cersay. 





21 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Bellac. UNION SPORTIVE CIELLOISE. 
But: pratique des sports. Siège social: chez 
M. André Boileau, négociant, Cieux. 





21 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de MAcon. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE LA 
Sa LE-SENOZAN-CHARBONNIÈRES. But: grouper et 
délendre les familles. Siège social: mairie de 
la Salle, 





21 décembre 1916, Déclaration à la préfecture 
de MAcon. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
S'AINT-ALBAIN-VéRIZET-ViRr. But: grouper et dé- 
fendre les familles. Siège social: inairie de 
Vérizet. 





de Mâcon. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
LA ROCHE-VINEUSE, MILLY, SOLOGNY, BERZÉ-LA- 
Vice. But: grouper et défendre les familles. 
Siège social: mairie de la Roche-Vineuse. 





23 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
æ1 la Haute-Loire. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE DE CHAMALIÈèRES. But: défense et repré- 
sentation de la famille. Siège social: mairie 
de Charmalières. 





23 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d’Abbeville, SOCIÉTÉ L’AULT - BRIDGE- 
CLuB. But: pratique du bridge entre les 
joueurs existant dans la localité. Siège so- 
cg: hôtel de Paris, Auit. 


24 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de Maine-et-Loire. CERCLE LAIQUE ET RÉPUBLI- 
CAIN DR LA BOHALLE, But: cercle amusement 
et distraction de ses membres. Siège social: 
école publique de la Bohalie. 








24 décembre 1946, Déclaration à la préfecture 
d'Alger. IDÉAL CLUB MUSULMAN ALGÉROIS. But: 
pratique de tous les sports. Siège social: 
café oriental, 25, rue de Marengo, Alger. 





2% décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Jonzac. ASSOCIATION POPULAIRE DE 
L'AIDR FAMILIAL£. But: soutenir la mère de 
famille du milieu populaire dans sa tâche 
au foyer. Siège social: avenue du Général- 
de-Gaulle, Jonzac. 





27 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
des Basses-Pyrénécs. AMICALK LOCALE INDÉPEN- 
DANTE DES ANCIENS COMBATTANTS DE SOUMOULOU. 
But: soutien moral et matériel des anciens 
combattants. Siège social: mairie de Sou- 
&sulou. 


27 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Parthenay. ASSOCIATION FAMILIALE 
RURALE D SAINT-AUPIN-LE-CLOUD, But: défense 
droits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales. Siège social: mairie 
Saint-Aubin-le-Cloud. 


3 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de la Sarthe. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
pe TEexxig. But: entretien matériel de l'école 
libre de fillzs et éducation populaire, au s2ns 
le plus large. Siège social: école libre de Ten- 
nie. 











31 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de Ja Sarth2. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE LA PAROISSE SAINTE-CROIX. But: organiser le 
fonctionn2ment matériel des écoles privées 
de la paroisse Sainte-Croix; éducation popu- 
laire dans le sens le plus large du mot; acqui- 
sition ou location d?s immeubles. Siège social: 
13, rue du Nord, le Mans. 


31 décembre 1916. Déclaration à la préfectur2 
és sulle, COMITÉ POUR L'ÉRECTION D'UN MONUMENT 
Atæ eUSILLÉS ET DÉPORTÉS D'ESPARTIGNAC, But: 
recueillir des fonds et faire toutes démarches 
pour l'érection d’un monument aux fusillés 
2t déportés de la commune. Sièg? social: mai- 
riè d'Espartignac, 








+. nn 
31 décembre 1946. Déclaration à la Préfectur 
de la Seine-Inférieure. Œuvre d'’entr'aide 
Minisertes. But: procurer aux-jeunes filles de 
conditions mod2stes, étudiantes nt employée 
un foyer d'accueil remplaçant les familles 
es e social: 52, rue Philibert-Caux, Bihore} 

-Rouen. 





Lé DS sm 
3! décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde. AMES VAILLANTES DE Fra 
(GROUPR NOTRE-DAME-DE-TALENCE). But: promou 
voir, soutenir, favoriser les œuvr?s d'éduca 
tion populaires. Siège social: presbytère, placg 
de l'Eglise, Talence. 


31 décembr: 1946. Déclaration à la sous-pré 
fecture de Libourne. COMITÉ D& L'UNION DES Fey 
MES FRANÇAISES DE SAINTE-FOY-LA-GRANDE. But 
défens? des intérêts familiaux. Siège social 
chez Mme la présidente, 33, rue du 4-5ep 
tembr2:, Sainte-Foy-a-Grande. 


31 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de l’Ain. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT MÉNAGER PO 
PULAIRE DE BOURG. Répandre et organiser l'en 
seignement ménager dans les milieux popy 
laires, créer des cours et des centres d’ensei. 
gnement ménager, Siège social: 23, rue Vic 
tor-Basch, Bourg. 











3 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Angers. AMICALE SPORTIVE DE L'ÉCOLE PUBLIQUE 
DE GARÇONS BORDILLON, D’ANGERS. But: sports 
scolaires. Siège social: école publique de gar- 
çons, place Grégoire-Bordillon, Angers. 





3 janvier 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, MAISON DES RETRAIRÉS DE LA RIVETTe 
But: retraites spirituelles. Siège social: mat 
son des reiraités de la Rivette, Caluire. 





3 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Bellac. AMICALE SPORTIVE DR ROUSSAC, 
But: développer et propager le sport dans la 
commune de Roussac. Siège social: mairie 
de Roussac. 





3 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Compiègne. Coopérative Les ECUREUIS, 
But: rendre agréable et faire aimer l'école. 
Siège social: école de la Motte, Cuise-la-Motte. 





4 janvier 1947. Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais. UNION SPORTIVE AJISTR ARRAGEOISR, 
But: pratique de l'éducation phrase et des 
sports collectifs. Siège social: palais Saint- 
Vaast, Arras. 





6 janvier 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. LES AMIS DU FOYER ADOPTIF DE L'ENFANT. 
But: aider le foyer adoptif de l’enfant à sau- 
ver les enfants qu'il recueille. Siège social: 
1, avenue Maréchal-Foch, Lyon. 





6 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'allier. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS DU Ba- 
TAILLON DE MARCHE DU Â°f ZOUAVES, But main- 
tenir les liens de camaraderie ayant existé 
entre tous ses membres sans distinction de 
grade, perpétuer le culte du souvenir, orga- 
niser l’entr'’aide et l'assistance mutuelle au 
profit des membres actifs de l'association. 
Siège social: café Terminus, place de la Répu- 
blique, Moulins. 





6 janvier 1947. Déclaration à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales. AVENIR Er Jo (section 
de Perpignan). But: organisation des loisirs 
des jeunes travailleuses, but sportif -et édur- 
catif. Siège social: 145, rue du Bastion-Saint- 
François, Perpignan. 





9 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loire. ASSOCIATION D “DUCATION POPU- 
LAIRE DU QUARTIER PAUL-BERT De Tours. But: 
soutenir et gérer les écoies libres Legeay, 
6, rue Losserand, et Sain'e-Marie, 36, rue Los 
serand, Siège social: école Legeay, 6, rue 
Losserand, Tours. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 décembre 
1946, page 10472: Au lieu de: « Amicale des 
anciennes forces françaises de l'intérieur du 
groupe Monteil », lire: « AMICALE DES ANCIENS 
FORCES FRANÇAISES INTÉRIEUR DU GROUPE Mon- 
TEIL », 





Paris. — mp. des Journaux officicls, 31, quai Voltaire. 














